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[ARTICLE 1810.] 



1810. Le dépositaire est 
tenu de remettre la chose 
au propriétaire aussitôt 
que ce dernier la réclame, 
lors même que le contrat 
aurait fixé un délai déter- 
miné pour la restitution ; 
À moins qu’il n’en soit 
empêché par une saisie- 
arrêt, opposition ou autre 
empêchement légal , o u 
qu’il n’ait un droit de ré- 
tention sur la chose, tel 
que spécifié en l’article 
1812. 



1810. The depositary 
is obliged to restore the 
thing to the depositor 
whenever it is demanded, 
although the deîay for its 
restoration may hâve been 
fixed by the contract, un* 
less he is prevented from 
so doing by reason of an 
attachment, or opposition, 
or other legal hindrance, 
or has a right of rétention 
of the thing, as declared 
in article 1812. 



*C N 1944 1 Le dépôt doit être remis au déposant aussi- 
‘ j tôt qu’il le réclame, lors même que le contrat 
aurait fixé un délai déterminé pour la restitution : à moins 




[ARTICLE 1810.] 

qu’il n’existe entre les mains du dépositaire une saisie-arrêt 
ou une opposition à la restitution et au déplacement de la 
chose déposée. 



* ff. Depositi vel contra , 1 Si deposuero apud te, ut posl 
Liv. 16, tit. 3, L. 1, § 45. ) mortem tuam reddas , et tecum, et 
cum herede tuo possum depositi agere : possum enim mutare 
voluntatem, et ante mortem tuam depositum repetere. 
(Ulpianus). 

Ibidem. i Si je vous ai déposé une chose pour 
Trad. de M. Hulot. j rester entre vos mains jusqu’à votre mort, 
je suis toujours le maître de vous la demander à vous et à 
votre héritier ; parce que je puis changer de volonté et vous 
redemander le dépôt avant votre mort. (Ulpien). 



* 5 Pothier ( Bugnet ), 1 58. Le dépositaire doit rendre les 

Dépôt , n° 58 et s. ) choses qui lui ont été données en dépôt, 
à celui qui les lui a données, aussitôt qu’il les redemande. 

Quand même le contrat porterait un temps déterminé au- 
quel le dépôt devrait être rendu, celui qui a donné la chose 
en dépôt, peut, si bon lui semble, la redemander avant ce 
temps ; et le dépositaire n’est ras fondé à la lui refuser, et à 
la lui retenir jusqu’au temps porté par le contrat : car le 
dépôt n’étant fait que pour l’intérêt de celui qui a donné la 
chose en dépôt, le dépositaire n’ayant la chose que pour la 
garder, et n’ayant pas le droit de s’en servir, il ne peut avoir 
aucun intérêt de la retenir ; et le temps porté au contrat ne 
peut paraître avoir été mis en sa faveur. C’est ce que décide 
Ulpien : Si sic deposuero apud te , ut post mortem tuam red- 
das,... possum mutare voluntatem , et ante mortem tuam deposi- 
tum repetere ; L. 1, § 45, ff. Depos. 

Par 1a. même raison, quoiqu’il soit dit par l’acte de dépôt, 
“ que vous m’avez donné uiie chose en dépôt, pour vous la 
garder jusqu’à votre retour d’un certain voyage ; ” je ne puis 
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[ARTICLE 1810.] 

refuser de la rendre, avant votre retour, à celui qui se pré- 
sente avec un pouvoir spécial de vous pour la redemander. 

59. Le principe “que la restitution du dépôt doit se faire 
aussitôt qu’il est redemandé,” souffre quelques limitations, 
et il y a certaines causes qui peuvent retarder cette resti- 
tution. 

1" Lorsque la chose donnée en dépôt n’est pas sur le lieu 
où elle est demandée, et où la restitution doit s’en faire, il 
est évident qu’on doit accorder au dépositaire le temps qui 
est nécessaire pour la faire venir ; 

2° Lorsqu’il y a une saisie et arrêt de la chose donnée en 
dépôt, faite entre les mains du dépositaire, soit par quelqu’un 
qui s’en prétend le propriétaire, soit par quelqu’un qui se 
prétend créancier de celui qui l’a donnée en dépôt, le dépo- 
sitaire ne doit rendre la chose à celui qui la lui a donnée, 
qu’après que celui-ci aura obtenu mainlevée, et la lui aura 
notifiée. Il n’importe à cet égard que le créancier ait fait une 
saisie et arrêt spécialement de la chose donnée en dépôt, ou 
qu’il ait arrêté en général toutes les choses appartenant à 
son débiteur, qui sont entre les mains du dépositaire. 

Il n’importe aussi que l’arrêt soit bien ou mal fondé : 
quand même il serait évident qu’il est mal fondé, le déposi- 
taire ne peut être obligé de rendre la chose qui lui a été 
donnée en dépôt, et qui est arrêtée entre ses mains, jusqu’à 
ce que celui qui la lui a donnée, ait rapporté la mainlevée 
-de l’arrêt (1); 

3° Lorsque le dépositaire a fait des impenses pour la con- 
servation de la chose qui lui a été donnée en dépôt, il a droit 
de la retenir jusqu’à ce qu’il en ait été remboursé (2). Mais 
lorsque c’est pour quelque autre cause que le dépositaire est 
créancier de celui qui lui a donné la chose en dépôt, il ne 
peut opposer la compensation de ce qui lui est dû, pour ex- 
il) V. art. 1944, C. civ. (Bugnet). 

(2) V. art. 1948, C. civ. (Bügnet), 
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[ARTICLE 1810.] 

dure, ni pour différer la restitution du dépôt qui lui est 
demandée (1). Voy. notre Traité des Obligations , n° 589. 

4° Enfin, il est évident que, si le dépôt est redemandé par 
quelqu’un qui se dit héritier de celui qui a fait ce dépôt, et 
que sa qualité ne soit pas connue au dépositaire, le déposi- 
taire n’est pas obligé de rendre le dépôt, jusqu’à ce que cet 
héritier ait justifié de sa qualité. 



Lahaie , sur art. 1 Domat , Lois civiles, tit 7, sect. 1 , u. 7 . — 

1944 C. N. ) Comme il est de la nature du dépôt qu’il 
n’est pas fait pour l’intérêt du dépositaire, ainsi que le prêt à 
usage, mais pour le seul intérêt de celui qui dépose, il peut 
le retirer lorsque bon lui semble, quand même il y aurait un 
temps réglé pour le dépôt; car il dépend du maître de 
reprendre la chose déposée quand il le voudra, pourvu que- 
ce ne soit pas dans un contre-temps où le dépositaire ne 
puisse la rendre, par quelque obstacle qui ne doive pas lui 
être imputé. 

Delvincourt , t. 2, not. 9, p. 273.— Le dépositaire n’a pas d’in- 
térêt à refuser la restitution, puisqu’il ne peut se servir de la 
chose déposée. La clause qui fixe un délai est donc inutile 
par rapport à lui ; elle ne l’est pas à l’égard du déposant, en 
ce qu’elle lui donne le droit de refuser de reprendre le dépôt 
avant l’expiration du délai. 

Favard , dépôt, sect. 1, § i, n. 10. — Il est bien évident que 
c’est par le dépositaire que le dépôt doit être restitué ; mais 
si plusieurs personnes à la fois sont constituées dépositaires 
du même objet, quelle sera pour chacune d’elles l’étendue 
de l’obligation de restituer ? On peut dire, en général, que 
chacune d’elles eât obligée de rendre le tout, car ce n’est pas 
rendre le dépôt, que de ne le rendre qu’en partie. Cepen- 
dant, il semble qu’il n’y a point de solidarité entre elles si 
elle n’a pas été exprimée. (Arg. de l’art. 1995). 

(1) V. art. 1293, \ 2», C. civ. (Bugnet). 
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Duranton , t. 18, n. 4. — Le mot dépôt se prend tantôt pour 
exprimer le contrat lui-même, et tantôt pour la chose qui en 
fait l’objet. 

N. 68. — Le terme fixé pour la restitution étant mis dans 
l’intérêt du déposant, il peut y renoncer quand bon lui 
semble. Mais si, par suite de quelque circonstance particu- 
lière, ou d’une force majeure, le dépositaire ne pouvait 
rendre de suite la chose, il faudrait lui accorder le temps qui 
serait nécessaire à cet effet. 

N. 57. — Il est de principe que s’il existe une saisie-arrêt ou 
opposition entre les mains du dépositaire, celui-ci ne peut 
remettre le dépôt au déposant, tant qu’on ne lui rapporte pas 
main-levée de l’opposition. Mais si le saisissant n’avait pas 
fait, dans les délais de droit, au dépositaire tiers saisi, la dé- 
nonciation de la demande en validité de la saisie, la restitu- 
tion faite par le dépositaire serait valable. (Article 565 du 
Code de procédure). 

Dalloz , dépôt, sect. 1 , art. 2, n. 24. — Le déposant a-t-il le 
droit de revendiquer la chose déposée contre les tiers déten- 
teurs qui l’ont acquise du dépositaire? Pothier, Traité du 
dépôt, n. 63, suppose l’affirmative comme une vérité hors de 
controverse et qui n’a pas besoin de justification. Mais il est 
difficile d’admettre cetle doctrine sous l’empire du Code 
civil, dont l’art. 2279 consacre le principe qu'en fait de meubles , 
possession vaut titre. (Delvincourt, Code civil, t. 3, p. 431, 
not. 2.) 

A. Dalloz , dépôt, n. 76.— Il n’est pas nécessaire que la saisie- 
arrêt porte spécialement sur la chose déposée ; une opposi- 
tion générale sur tout ce dont le dépositaire peut être débi- 
teur envers le déposant, produirait le même efFet. (Pothier, 
dépôt, n. 59). 

N. 77.— Dans ce cas, si le dépositaire veut se décharger du 
dépôt, il peut, si la chose déposée consiste en une somme 
d’argent, la déposer à la caisse des dépôts et consignations; 
dans le cas contraire, il peut s’adresser à la justice pour faire 
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établir un gardien auquel il remet les objets déposés. (Du- 
ranton, t. 18, p. 48). 



* Troplong , Dépôt, sur } 171. Vient maintenant la question 

art. 1944 C. N. jde savoir quand la chose doit être 
rendue. 

Le dépositaire, n’étant qu’un simple gardien de la chose, 
doit être toujours prêt à la restituer : “ Eas volenti ei, qui de- 
“ posuit , reddere illico modis omnibus compellatur .” Ce sont 
les paroles de Justinien (1). Elles font la base de notre article. 

172. Il faut cependant entendre ceci avec équité, comme 
le conseillait Marcellus (2). Le dépositaire peut avoir trans- 
porté de bonne foi la chose déposée dans un lieu autre que 
celui où elle doit être rendue; ou bien, il peut l’avoir enfer- 
mée dans des greniers, magasins, locaux quelconques, qu’iL 
ne lui est pas possible d’ouvrir à l’instant (3) ; ou bien en- 

(1) L. penull., G., deposüi. Junge Ulpien, 1. I, g 22, D., deposili. 

(2) Ulp., 1. 1, l 22, D., deposüi. 

(3) Idem, ibid., et Doneau, sur la loi pénult., G., deposüi ; Pothier, n» 
69. 

Add. Duvergier dit en outre, n” 493 et 494 : “ Des événements indé- 
pendants de la volonté du dépositaire pourront aussi quelquefois s’oppo- 
ser à la remise immédiate de la chose déposée ; par exemple, si les scel- 
lés ont été apposés sur la chambre où elle est placée. En ce cas, le 
dépositaire ne sera point responsable du retard. 

“ Il n’est pas même impossible qu’un délai ait été accordé dans la pré- 
vision que le dépositaire ne serait pas en mesure de faire la restitution 
avant l’époque fixée. Ainsi, on a su qu’il allait entreprendre un voyage, 
et on est convenu, ou du moins il a été sous-entendu, qu’on attendrait 
son retour pour demander la remise de la chose déposée. Le déposant 
n’aurait pas droit de la demander plus tôt.” 

“ A cet égard, dit Pardessus, n» 504, appliquant le droit civil à la ma- 
tière commerciale, les principes du droit civil ne pourraient recevoir de 
modification que si le dépôt avait été mêlé de quelque autre contrat inté- 
ressant ou le dépositaire, ou des tiers dont les droits, de lui connus, de- 
viendraient en quelque sorte une opposition entre ses mains.” 
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core, il se peut que le déposant ait permis au dépositaire de 
se servir de la chose. Dans tous ces cas, il est évident que le 
déposant doit patiemment souffrir le léger retard qui est né- 
cessaire pour le satisfaire. 

173. Quand même les parties seraient convenues d’un 
temps pour la restitution du dépôt, comme le délai n’a été 
stipulé que dans l’intérêt du déposant, ce dernier est toujours 
maître d’exiger que la restitution soit devancée (1). 

Ulpien donne pour exemple le cas où le déposant a fait le 
dépôt pour être rendu après sa mort (2). Rien ne l’empêche 
de changer de volonté (3), et de demander la restitution de 
son vivant (4). 

174. Dans tous les cas, le dépositaire ne peut se dessaisir 
lorsqu’il a été formalisé entre ses mains une saisie-arrêt ou 
une opposition à la restitution et au déplacement de la chose. 
Il n’est obligé à rendre cette chose au déposant que lorsque 
celui-ci a obtenu mainlevée (5). 

Au reste, ceci doit être concilié avec l’article 565 du code 
de procédure civile, qui légitime les payements faits par le 



(1) Add. Op. conf. de Duvergier, n° 490, et d’O. Leclercq, t. VI, p. 436, 
où il dit : “ Si le déposant veut lui faire remise des soins qu’il doit à la 
conservation du dépôt, il le peut sans doute, il décharge par là son débi- 
teur de la dette qu’il a contractée ; il peut donc redemander la chose 
avant l’expiration du temps fixé pour la restitution : ce temps est entiè- 
rement en faveur du déposant. Le débiteur qui refuserait la restitution 
du dépôt, manifesterait l’intention de s’en servir ; il ne peut donc le re- 
fuser sous aucun prétexte, à moins qu’il n’ait une saisie ou une opposi- 
tion entre les mains.” 

(2) L. 1, l 45 et 46. 

(3) Mulala volunlale. 

(4) Doneau, n” 4, loc. cil. 

(5) Add. Deleurie dit, n" 11446; “Alors le dépositaire est assimilé à 
un séquestre ou gardien judiciaire, qui ne doit rendre le dépôt que du 
consentement des opposants ou d’après un jugement.” 
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tiers saisi, lorsqu’il n’a pas été touché, dans le délai de l’ar- 
ticle 564, de la dénonciation de la demande en validité (1). 

174. 2° (2). 

174. 3° (3). 

175. Nous avons vu, dans le commentaire des art. 1937 et 
1938, comment, en cas de dépôt d’une chose volée, la restitu- 
tion peut être arrêtée, soit par la découverte du vol faite par 
le dépositaire, soit par l’avertissement que lui donne le vrai 
propriétaire du vol dont il a été victime ( suprà , n°* 140 et 
suiv.) 

(1) Op. conf, de Duranton, n" 56, et aussi de Duvergier, n° 497, mais 
seulement s’il s'agit d’une véritable saisie-arrêt. Voyez infra, n° 176. 

Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard que le dépositaire de valeurs 
et marchandises saisies-arrêtées en ses mains ne peut se dispenser d’ef- 
fectuer la restitution des marchandises au propriétaire, sous prétexte du 
défaut de justification de l’acte de mainlevée de la saisie et de non-rem- 
boursement de frais de dépôt, lorsque les causes de la saisie ont cessé, 
que le rapport en a été ordonné, et que le tiers saisi se trouve en outre 
débiteur de sommes plus que supérieures pour acquitter les causes de 
la saisie. Gode de procédure, art. 557 ; code civil, art. 1944. 26 février 
1835. Req. Thivas (Dalloz, XXXV, 1, 182), 

(2) Add. Faut-il que l'opposition frappe sur l’objet même qui a été 
déposé? — “Au premier abord, dit Dalloz, Dépôt, sect. 1, art. 2, n° 18, il 
semblerait résulter de ces derniers mots, que la saisie-arrêt doit porter 
spécialement sur la chose qui est l’objet du dépôt pour autoriser le dé- 
positaire à en différer la remise jusqu’à ce que les tribunaux aient pro- 
noncé. Mais il ne nous paraît pas douteux qu’une opposition générale 
sur tout ce dont le dépositaire peut être débiteur envers le déposant, 
produirait le même effet ; c’est aussi l’opinion de Pothier, Dépôt, n° 59. 

(3) Add. Le dépositaire créancier du déposant, à tout autre titre qu'à 
raison du dépôt, pourrait-il saisir-arrêler entre ses propres mains ? — 
Mazerat sur Domante, n« 684, répond : “ Anciennement on refusait au 
dépositaire le droit de rétention pour dette étrangère au dépôt (Pothier, 
n° 59). Aujourd’hui, l’article 1948 ne le permet que pour cause y relative. 
Je pense donc que, hors ce cas, le dépositaire ne peut saisir-arrêter entre 
ses mains la chose déposée. Voy. art. 1293, n” 2 ; voyez aussi analogie 
de l’art. 1885, nec obslat la généralité des art. 822 et 823 du code de pro- 
cédure ; in loto jure, generi per speciem derogalur." 
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176. Au surplus, lorsqu’à part le cas de vol, le dépôt porte 
sur la chose d’autrui, le simple avis donné au dépositaire, 
par un tiers se disant vrai propriétaire, que la chose déposée 
n’appartient pas au déposant, n’empêcherait pas la restitution 
dans les mains du déposant (1). Car rien ne s’oppose au dé- 
pôt de la chose d’autrui, et le dépositaire ne connaît que le 
déposant. Pour protéger ses intérêts, le vrai propriétaire doit 
recourir à la voie de la saisie-arrêt ou opposition, qui seule 
est de nature à apporter obstacle à la restitution (2). 

Il est vrai que Justinien décide qu’il suffit au propriétaire 
de se déclarer pour tel, par une notification écrite, et d’an- 
noncer qu’il va faire juger la question, pour que le déposi- 
taire soit autorisé à retenir la chose jusqu’à la décision défi- 
nitive (3), à moins que le déposant ne lui donne caution 
suffisante qu’il le défendra. Justinien ajoute que le déposi- 
taire doit jurer de plus que cette opposition du tiers, 
se disant propriétaire, n’est pas le fruit d’une collusion. 

Je réponds que cette disposition a été abrogée, au juge- 
ment des plus nombreux interprètes, par l’authentique sed 
jam cautum , C., depositi (4) ; qu’à la vérité Doneau soutient 
une opiuion contraire (5) ; mais que, dans tous les cas, s’il 
suffisait à un tiers de se déclarer propriétaire sans pratiquer 
de saisie-arrêt ou opposition, il y aurait heu à une foule de 
fraudes et de procès dans la restitution des dépôts; que l’art. 
1944 n’admet la rétention que pour le cas de saisie-arrêt ou 
opposition en règle (6) ; et que si' l’interprétation peut ajou- 
ter à cet article, ce n’est que pour le cas de vol, d’après l’art. 
1938 (7b 

(1) Voet, n° 9 : <■ Nec intercessio seu prohibilio terlii." 

(2) Supra, n° 144. 

(3) La loi si quis, G., depositi. 

(4) Accurse et autres. 

(5) Sur ces deux lois. 

(6) Junge Yoet, Depositi, n° 9 in fine. 

(7) Add. Duvergier, après avoir rappelé l’opinion de Duranton, qui, à 
défaut de dénonciation à la partie saisie autorise la restitution au dépo- 
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177. Le dépositaire pourra-t-il retenir la chose pour cause 
de compensation? Cette question reviendra sous l’article 
1948, et nous y renvoyons. 

178. Le dépositaire rend un service d’ami ; il ne faut donc 
pas trouver extraordinaire que, lorsque le dépôt devient gê- 
nant pour lui, il exige que le déposant le retire de ses mains. 
En principe, il est libre, quand il a de justes motifs, de se 
démettre du dépôt (1), à moins qu’il ne résulte des circons- 
tances qu’il s’est engagé à le conserver pendant un certain 
temps (2). Alors il doit se conformer à la loi du dépôt (3). 

sant. ajoute, n® 497 et 498 : “ Mais si l’opposant est ou du moins se pré- 
tend propriétaire de la chose déposée, il n’en sera point de même. L’acte 
n’aura point alors caractère d’une saisie-arrêt; ce sera un avis donné au 
dépositaire, qu’il ne doit pas se dessaisir de la chose déposée ; et s’il la 
restituait au mépris de cet avertissement, il s’exposerait à des dommages 
intérêts. La loi lui fait un devoir, lorsqu’il vient à apprendre par hasard 
quel est le véritable propriétaire, de lui dénoncer le dépôt, en lui indi- 
quant un délai pour faire valoir ses droits. Il doit, à plus forte raison, 
agir de la même manière lorsque c’est le propriétaire lui-même qui se 
révèle et qui annonce l’intention de revendiquer sa chose. 

“ Toutefois, celui-ci ne peut rester inactif après avoir manifesté ses 
prétentions, et obliger ainsi le dépositaire à conserver indéfiniment le 
dépôt. S’il ne donne point suite à son opposition, le dépositaire sera 
autorisé à lui faire, conformément à l’article 1938, sommation de récla- 
mer la chose déposée, dans un délai déterminé et suffisant ; et, à défaut 
de réclamation de sa part, dans le délai fixé, la restitution qu’il fera au 
déposant le libérera.” 

(I) Doneau, sur la loi 6, C., deposili ; Voet, loc. cit. ; arg. de la loi 5, 

§ 2, D , deposili. 

12) Zachariæ, t. III, p. 15. 

(3) L. 6, G., deposili. 

Add. Delvincourt dit, t. VIII in-8°, p. 391 : “ Mais si la clause qui fixa 
un délai est inutile en ce qui concerne le dépositaire, elle ne l’est pas à 
l’égard du déposant, en ce qu’elle lui donne le droit de refuser de re- 
prendre le dépôt, si le dépositaire voulait le rendre avant l’expiration du 
délai, et si lui déposant, a intérêt de ne pas le reprendre; pula , s’il est 
absent ou sur le point de s’absenter.” 
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Cependant si, même dans ce cas, des motifs graves mili- 
taient en sa faveur, il pourrait se faire exonérer (1). 

(1) Infr'a, art. I960, n° 270. 

Add. Dalloz, Dépôt, sect. 1, art. 2, n' 18, pense au contraire que la 
règle, c’est le droit de se faire exonérer du dépôt. “ Lorsque la durée du 
dépôt n’a pas été déterminée par le contrat, dit-il, le dépositaire est-il 
obligé de garder la chose jusqu’à ce que le déposant la réclame, ou bien 
peut-il s’en démettre à volonté et quand il le juge convenable ? Le code 
est muet sur cette question ; mais Aublet de Maubuy, qui l’a examinée 
dans son Trailé des Dépôts, p. 95, est d’avis que le dépositaire peut tou- 
jours rendre la chose déposée, pourvu qu’il ne le fasse pas à contre- 
temps : il se fonde sur ce que le dépôt ne saurait devenir onéreux au 
dépositaire, et il argumente ensuite d’une loi romaine qu’il ne cite pas, 
mais qui, d’après la décision qu’il lui attribue, ne peut être que la loi 1, 
l 3, ff. de peric. et comm. rei vend., suivant laquelle le vendeur d’une 
quantité de vins peut la répandre afin de se servir de ses celliers, si 
l’acheteur ne prend pas livraison après avoir été mis en demeure à cet 
elTet. II nous semble que la véritable raison de décider, c’est que les par- 
ties n’ayant pas fixé la durée du dépôt, le dépositaire doit avoir, comme 
le déposant, la liberté d’y mettre fin quand il le veut, à moins d’admet- 
tre que son obligation soit éternelle. Toutefois, il est des cas où la durée 
du dépôt est déterminée par les circonstances mêmes dans lesquelles il 
a eu lieu. Par exemple, au moment de fair,e un voyage, je vous confie 
des papiers que j’ai le plus grand intérêt à conserver soigneusement et à 
tenir secrets ; quoique je ne stipule pas dans l’acte de dépôt que vous 
les garderez jusqu’à mon retour, il est certain que, si je vous ai instruit 
de mon voyage et du temps pendant lequel il m’éloignera de mes foyers, 
vous ne pouvez vous dispenser de conserver mes papiers jusqu’à mon 
retour : il y a convention tacite entre nous sur ce point.” 

Malleville, à l’art. 1944, dit sur la question : “ Mais le dépositaire peut- 
il aussi se décharger du dépôt à volonté ? La cour de cassation l’avait 
ainsi pensé dans ses observations ; l’article 1060 du code Cambacérès le 
décidait de même. Mais le nôtre n’en dit rien. Les lois 5 et 7, ff. hic, dé- 
cident que le dépositaire ne peut pas intempestivement se décharger du 
dépôt, nisi ex juslissima causa ; e l oela d’après la règle vulgaire : vo- 
luntatis est suscipere mandatum, necessüatis consumere. Je crois que 
c’est à ces lois qu’il faut se tenir.” 
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1811. Toutes les obli- 
gations du dépositaire ces- 
sent s’il établit qu’il est 
lui-même propriétaire de 
la chose déposée. 



1811. Ail the obliga- 
tions of the depository 
cease if he establish that 
he is owner of the thing 
deposited. 



* C N 1946 ? Toutes les obligations du dépositaire cessent, 

J s’il vient à découvrir et à prouver qu’il est 
lui-même propriétaire de la chose déposée. 



* 5 Pothier ( Bugnet ), ) 60. De l’obligation que le dépositaire 

Dépôt, n° 60 et s. } contracte par le contrat de dépôt, dont 
nous avons expliqué les deux chefs dans les articles précé- 
dents, naît l’action depositi direcla. 

Cette action est une action personnelle, que celui qui a 
donné la chose en dépôt, a contre le dépositaire pour se la 
faire rendre. 

Par celui qui a donné la chose en dépôt , nous entendons ce- 
lui qui a été partie contractante, et au nom de qui le dépôt a 
été fait, soit qu’il ait fait par lui-même la tradition de la 
chose donnée en dépôt, soit qu’il l’ait faite par d’autres qui 
l’ont faite en son nom. Voy. supra , n° 48. 

61. Le propriétaire de la chose donnée en dépôt, lorsque 
ce n’est pas en son nom que la chose a été donnée en dépôt, 
n’a pas cette action, parce que n’ayant pas été partie contrac- 
tante, ce n’est pas envers lui que le dépositaire a contracté, 
par le contrat de dépôt, l’obligation personnelle d’où naît 
cette action : ce propriétaire peut seulement arrêter et en- 
tiercer la chose sur le dépositaire, lorsqu’elle se trouve entre 
ses mains ; et sur la déclaration que le dépositaire fera qu’il 
la tient à titre de dépôt d’un tel, former l’action de revendi- 
cation contre ce tel qui la possède, par celui à qui il l’a don- 
née en dépôt. 
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Néanmoins si celui qui adonné la chose en dépôt, quoique 
en son nom, l’avait donnée pour être rendue à ce proprié- 
taire ; quoique, en ce cas, le propriétaire n’ait pas l’action 
depositi, selon la subtilité du droit, le dépôt n'ayant pas été 
fait en son nom, "t n’ayant pas été par conséquent partie 
contractante, néanmoins les lois lui accordent en ce cas une 
action depositi, qu’on appelle utile : Si res tuas commodavit, 
aut deposuit is cujus in precibus meministi, adversùs tenentem 
ad exhibendum vel vindicatione uti potes : quod si pactus sis ut 
tibi restituer entur... intelligis te ex ejus pacto actionem stricto 
jure non habere ; utilis autem tibi propter æquitatis rationem 
dabitur depositi actio (1) ; L. 8, Cod. Ad exhib. 

62. Lorsque plusieurs personnes ont donné une chose en 
dépôt, s’il y a clause par le contrat “ que la chose sera ren- 
due à celle d’entre elles qui la redemandera, ” ces personnes 
sont des correi credendi : chacune d’elles peut, sans le consen- 
tement des autres, intenter l’action depositi; et la restitution 
du dépôt, faite à l’une d’elles, décharge le dépositaire envers 
les autres. Hors le cas de cette clause, l’une de ces personnes 
ne peut intenter l’action depositi pour se faire rendre la chose 
donnée en dépôt, qu’en rapportant le consentement des au- 
tres ; et s’il ne le rapporte pas, le juge doit ordonner qu’il les 
mettra en cause. 

Néanmoins si la chose était susceptible de parties réelles, 
comme lorsque c’est une somme d’argent qui a été donnée 
en dépôt ; ou si la chose donnée en dépôt ne pouvant plus, 
par le dol du dépositaire, être rendue, l’action depositi devait 
se terminer à une condamnation pécuniaire, chacun de ceux 
qui ont fait le dépôt, pourrait, sans les autres, intenter l’ac- 
tion depositi pour la part qu’il a dans le dépôt (2). 

(1) On peut dire qu’en France l’action serait directement accordée à 
celui au nom duquel le dépôt a été fait, car nous acquérons le droit par 
exlraneam personam qui contracte en notre nom. (Bugnet). 

(2) On peut appliquer le même principe qu’au cas de mort du dépo- 
sant, ayant laissé plusieurs héritiers. V. article 1939, C. civ. (Bugnet). 
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63. Du principe “ que l’action depositi directa est une action 
qui naît de l’obligation personnelle que le dépositaire a con- 
tractée par le coutrat de dépôt, envers celui qui a donné la 
chose en dépôt,” il s’ensuit qu’elle ne procède que contre le 
dépositaire, ses héritiers ou autres successeurs universels. 

Néanmoins si je vous avais donné une chose en dépôt, et 
que vous l’eussiez vous-même donnée en dépôt à un tiers, 
quoique, selon la rigueur du droit, je n’aie pas l’action de 
dépôt contre ce tiers, puisque ce n’est pas avec moi, mais 
avec vous qu’il a contracté, et conséquemment que ce n’est 
pas envers moi, mais envers vous qu’il s’est obligé de rendre 
la chose ; néanmoins, celeritate conjungendarum actionum, 
pour éviter le circuit d’actions, les lois m’accordent aussi 
une action utile depositi contre ce tiers : Si quis rem pénis se 
depositam apud alium deposuerit, tàm ipse directam, quàm is 
qui apud eum deposuit utilem actionem depositi habere possunt. 
Paul, Sent., lib. 2, tit. 12, § 8. 

Hors ce cas, celui qui a donné une chose en dépôt ne peut 
avoir l’action depositi contre des tiers auxquels serait parve- 
nue la chose qu’il aurait donnée en dépôt ; il peut seulement, 
étant le propriétaire de cette chose, donner l’action en reven- 
dication contre les tiers qui s’en trouveraient en possession. 

64. Lorsqu’une chose a été donnée en dépôt à deux déposi- 
taires qui s’en sont chargés ensemble ; si c’est par le dol de 
l’un et de l’autre, ou par une faute de l’un et de l’autre, de 
l’espèce de celles dont les dépositaires sont tenus, que la 
chose n’est pas rendue, celui qui l’a donnée en dépôt, peut 
intenter solidairement l’action depositi contre l’un ou l’autre 
des dépositaires (I). 

Mais si ce n’était que par le dol de l’un d’eux que la chose 
ne pût être rendue, celui qui l’a donnée en dépôt ne pourrait 
intenter l’action depositi que contre lui ; l’autre dépositaire 

(1) Ce cas de solidarité n’est point expressément reproduit par le Gode : 
on pourrait peut-être tirer un argument de l’article 55 du Gode pénal. 
(Bugnet). 
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qui n’a pas participé au dol, n’en serait pas tenu. (L. 1. § 43, 
ff Depos.) Bien entendu, à moins qu’il ne parût qu’en se ren- 
dant dépositaires, ils se sont rendus cautions l’un pour 
l’autre; auquel cas, celui qui n’aurait pas participé au dol 
de son codépositaire, ne laisserait pas d’en être tenu, comme 
étant sa caution. 

65. Lorsque le dépositaire a laissé plusieurs héritiers, si 
c’est par le dol du défunt, ou par une faute de l’espèce de 
celles dont un dépositaire est tenu, que la chose donnée n’est 
pas rendue, l’action depositi peut s’intenter contre les héri- 
tiers, seulement pour la part dont Chacun est héritier. Mais 
si c’est par le dol de l’un des héritiers que la chose n’est pas 
rendue, l’action depositi peut être intentée pour le total contre 
cet héritier, quoiqu’il ne soit héritier que pour partie ; et les 
autres héritiers qui n’ont pas participé au dol, ne sont point 
tenus de la perte de la chose qui avait été donnée en dépôt. 

C’çst ce qu’enseigne Paul, in depositi actione : Si ex facto 
defuncti'agatur adversùs unum ex pluribus hæredibus, pro parte 
hæreditarid agere debeo ; si vero ex suo delicto , pro parte non 
ago : merito , quia æstimatio referturad dolum quem in solidum 
ipse hæres admisit; L. 9, ff. eod. lit. Nec adversùs cohæredes 
qui dolo carent , depositi actio competit ; L. 10, ff. eod, tit. 

Ceci est conforme aux principes que nous avons exposés 
dans notre Traité des Obligations. n M 304 et 305. 

Si l’un des héritiers du dépositaire, par devers qui est la 
chose qui avait été donnée en dépôt au défunt, refusait de 
la rendre à celui qui l’a donnée en dépôt, et qui la rede- 
mande, et qu’il n’alléguât pour cause de son refus que l’ab- 
sence de ses cohéritiers, ce serait un mauvais prétexte qu’il 
alléguerait, ses cohéritiers absents ne pouvant avoir aucun 
intérêt d’empêcher la restitution du dépôt ; et par conséquent 
son refus étant contraire à la bonne foi, et un dol de sa part, 
celui qui a donné la chose en dépôt peut intenter contre lui, 
pour le total, l’action depositi directa pour la restitution de 
la chose. 

C’est ce que décide la loi 3, § 3, ff. Commod. dans le cas du 
deLorimier, Bib. vol. 15. 2 
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contrat commodatum, qui est semblable à cet égard au cas du 
dépôt. Voy. notre Traité des Obligations , n° 303. 

Lorsque c’est par le dol de tous les héritiers du dépositaire,, 
que la chose donnée en dépôt n’est pas rendue, l’action depo- 
siti directa peut être intentée solidairement contre chacun 
desdits héritiers. Voyez, sur ce cas, notre Traité des Obliga- 
tions. n° 306 ; et la loi 22, ff. Depositi, sur laquelle Antoine 
Faber, Lib. Rational. ad hanc legem ., a fort bien observé que 
le dernier verset de cette loi, Nec tamen absurde, etc., était un 
mauvais glossème, qui en devait être retranché, comme con- 
traire aux principes de droit, et aux véritables sentiments de 
Marcellus, auteur de eette loi. 

66. Sur l’objet de l’action depositi directa , voyez ce qui a 
été dit dans les deux articles précédents. 

67. On peut opposer contre l’action depositi directa , plu- 
sieurs exceptions dilatoires, résultant de plusieurs causes 
pour lesquelles nous avons vu suprà , n° 58, que la restitu- 
tion du dépôt pouvait être retardée. 

Le dépositaire peut aussi quelquefois être reçu dans UDe 
exception péremptoire contre cette action, lorsqu’il offre de 
justifier qu’il est le propriétaire de la chose qui lui a été 
donnée en dépôt, et qu’en conséquence le dépôt ne peut sub- 
sister ; suprà , n° 4. Mais pour qu’il soit reçu dans cette ex- 
ception, il faut qu’il soit en état de prouver promptement et 
sommairement son droit de propriété : autrement J a pré- 
somption est pour celui qui lui a donné la chose en dépôt, 
qui est censé la posséder par lui ; et il doit être condamné 
par provision à la lui rendre, sauf à se pourvoir contre lui 
ensuite par l’action de revendication (1) ; Brun'eman, eàd. 
L. 21, God. Depos. 

68. A l’égard de la prescription, qui est une autre espèce 
d’exception péremptoire, le dépositaire et ses héritiers, tant 
que la chose donnée en dépôt est par devers eux, et qu’elle 

(1) V. art. 1946, C. civ. Nous avons déjà fait observer que cet article 
recevra rarement son application. (Bdcnet). 
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peut être saisie entre leurs mains, ne peuvent opposer aucune 
prescription contre cette action, quelque laps de temps qui se 
soit écoulé depuis le contrat de dépôt (1). La raison est, que 
le dépositaire ayant commencé de tenir en qualité de déposi- 
taire la chose qui lui a été donnée en dépôt, il est censé con- 
tinuer de la tenir toujours à ce titre, tant qu’il ne fait pas voir 
qu’il lui est survenu un autre titre. C’est ce qui résulte de 
ce principe de droit : Neminem sibi ipsi causam possessionis 
mutare posse; L. 3, § 19, ff. de Acq. possess. ; L. 2, § 1, £f. Pro 
hæred. et passim. 

Pareillement les héritiers du dépositaire, qui in omne ejus 
ipsius succédant, succédant à son obligation, sont censés, de 
même que le défunt, tenir à titre de dépositaires les choses 
données en dépôt au défunt. Or, cette qualité de détenteur 
à titre de dépôt, renfermant essentiellement la charge de 
rendre là chose donnée en dépôt à celui qui l’a donnée, il 
s’ensuit que cette qualité réclame perpétuellement en faveur 
de la restitution du dépôt, et empêche le dépositaire et ses 
héritiers d’opposer la prescription contre l’action depositi 
directa (2). 

Comme c’est la qualité de détenteur à titre de dépôt qui 
résiste à la prescription contre la demande en restitution de 
dépôt, lorsque le dépositaire n’est pas détenteur des choses 
qui lui ont été données en dépôt, rien ne l’empêche d’oppo- 
ser contre cette demande, la prescription trentenaire, qui a 
lieu contre toutes les actions personnelles. 

69. Celui qui a donné une chose en dépôt, contracte de son 
côté, par le contrat de dépôt, envers le dépositaire, l’obliga- 
tion de le -rembourser des avances qu’il a faites pour la con- 
servation de la chose qui lui a été donnée, et de l’indemniser 
généralement de tout ce que lui a coûté le dépôt (3). 

Par exemple, si on a donné à quelqu’un en dépôt des ton- 

(ly V. art. 2236, G. civ. (Bcgnet). 

(2) V. art. 2237, G. civ. (Bügnet). 

(3) V. art. 1947, G. civ. (Bcgnet). 
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neaux de vin, celui qui les a donnés en dépôt, est obligé de 
rembourser au dépositaire les frais qu’il a faits pour les faire 
descendre en sa cave, et ceux qu’il a faits pour les faire 
relier, si pendant le temps qu’il les a eus en dépôt, ils ont eu 
besoin d’être reliés. 

Pareillement si on a donné à quelqu’un en dépôt uu 
cheval, ou un autre animal, celui qui l’a donné est obligé de 
rembourser le dépositaire, des frais de nourriture ; et si 
l’animal a été malade, des frais de pansements et de médica- 
ments. 

70. Celui qui a donné une chose en dépôt est aussi, comme 
nous l’avons dit, obligé d’indemnier le dépositaire de tout ce 
que lui a coûté le dépôt. 

Par exemple, si, dans nos colonies, on a donné en dépôt à 
quelqu’un un nègre, et que ce nègre ait rompu l’armoire du 
dépositaire, et lui ait volé l’argent qui y était, avec lequel il 
s’est enfui ; la perte que le dépositaire a soufferte par le vol 
qui lui a été fait de son argent, et l’effraction de son armoire, 
est une perte que lui a causée le dépôt, dont il doit par con- 
séquent être indemnisé par celui qui lui a donné le nègre en 
dépôt ; L. 61, § 5, ff. de Furt. 

Le dépositaire n’est fondé à prétendre cette indemnité que 
lorsqu’il n’y a aucune faute de sa part qui ait donné lieu à la 
perte qu’il a soufferte ; car, s’il l’avait soufferte par sa faute, 
il n’aurait aucune indemnité à prétendre. 

C’est ce qu’enseigne Africanus, dans l’espèce ci-dessus rap- 
portée. Après avoir dit que celui qui a donné l’esclave en 
dépôt, doit indemniser le dépositaire du vol que l’esclave lui 
a fait, il ajoute : Hæc ità puto vera esse, si nulla culpa ejus 
mandatum aut dcpositum suscepit, intercédât ; cæterum si ipse 
ultro ei cuslodiam argenti fortè vel nummorum commiserit, 
quurn nihil unquarn dominus taie quid fecisset, aliter dicendum 
est ; eâd. L. 61, § 7. 

71. On peut encore apporter pour exemple de notre prin- 
cipe, le cas auquel les choses données en dépôt s’étant trou- 
vées avec les propres effets du dépositaire, dans une maison 
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incendiée, le dépositaire aurait sacrifié ses propres effets, et 
les aurait laissés périr dans l’incendie, pour sauver ceux qui 
lui avaient été donnés en dépôt, qui étaient plus précieux 
que les siens, et qu’il n’avait pu sauver qu’en sacrifiant les 
siens, l’incendie ne lui ayant pas laissé le loisir de sauver les 
uns et les autres. En ce cas, la perte que le dépositaire a 
soufferte de ses propres effets, qu’il aurait pu sauver, s'il 
u’eût pas sauvé ceux qui lui ont été donnés en dépôt, est une 
perte dont il doit être indemnisé par celui qui lui a fait le 
dépôt ; car non-seulement c’est le dépôt qui lui a causé cette 
perte comme dans l’espèce précédente, mais c’est une perte 
qu’il a directement soufferte pour la conservation des effets 
qui lui ont été donnés en dépôt, qu’il ne pouvait conserver 
que par ce moyen. 

72. Cette obligation que contracte celui qui a donné la 
chose en dépôt, est appelée obligatio ÿepositi contraria; à la 
différence de celle du dépositaire, qui est appelée obligatio 
depositi directa. 

La raison est que l’obligation du dépositaire est l’obliga. 
tion principale qui naît du contrat de dépôt ; l’obligation de 
celui qui a donné la chose en dépôt, n’est qu’une obligation 
incidente, sans laquelle le contrat de dépôt pourrait subsister, 
comme il arrive lorsque le dépôt n’a rien coûté au déposi- 
taire. 

73. Lorsque la chose donnée en dépôt est une chose frugi- 
fère, le dépositaire ne peut prétendre le remboursement de 
ses impenses, et de tout ce que lui a coûté le dépôt, que sous 
la déduction des fruits qu’il a perçus ; car il ne peut profiter 
en rien de ces fruits (1). 

74. De l’obligation depositi contraria, que contracte celui 
qui a donné la chose en dépôt, naît l’action depositi contraria. 

Cette action est une action personnelle qu’a le dépositaire 
contre celui qui lui a donné la chose en dépôt, pour le rem- 
boursement de ses impenses, et de tout ce que lui a coûté le 
dépôt. 

(t) V. art. 1936, G. civ. (Bugnet). 
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Le dépositaire a pour ce remboursement un privilège sur 
les choses qui lui ont été données en dépôt, tant qu’elles sont 
par devers lui ; et il a aussi le droit de les retenir jusqu’à ce 
qu’il ait été remboursé, comme nous l’avons vu suprà ; n° 58. 

Mais s’il les avait rendues à celui qui les lui avait données 
en dépôt, sans se faire payer, il perdrait son privilège, en 
conservant néanmoins sa créance (1). 



Lahaie , .sur art. j Delvincourt , t. 2, not. 2, p. 274. — Mais s’il 

1946 C. N. j n’était que nu-propriétaire de la chose, et le 
déposant usufruitier, le dépositaire serait alors tenu de la lui 
restituer. 



* Troplong, sur art. ) 184. L’article 1946 ne demande pas 

1946 C. N. ) b^ucoup d’efforts pour être expliqué. 
On ne peut pas se constituer dépositaire de sa propre chose ; 
car le dépôt, ne donnant que la garde de l’objet déposé, 
n’est pas compatible avec le droit de celui qui est pleinement 
propriétaire de la chose même. “ Nec jure gentium consistii 
“depositum, cujus hæc'est potestas, ut alii, non domino, sua 
“ ipçius res quasi aliéna servanda detur.” 

185. Mais pour se décharger des obligations du dépositaire, 
il ne suffit pas d’alléguer un droit de propriété, il faut le 
prouver promptement; sans quoi, la -présomption serait pour 
celui qui a fait le dépôt. 

186. Il importe peu que le droit de propriété justifié par 
le dépositaire remonte à une époque antérieure au dépôt, ou 
qu’il l’ait acquis après le dépôt et pendant sa détention. Dans 
le premier cas, il n’y a pas eu de dépôt proprement dit; il 
n’y a eu qu’une apparence sans réalité. Dans le second, le 
dépôt s’est évanoui pai; la consolidation de la propriété sur 
la tête du dépositaire. 



(1) L article 2102, j! 3°, G. civ., accorde lin privilège pour les frais faits 
pour la conservation de la chose. (Buonet;. 
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SECTION IV. 

DES OBLIGATIONS DE CELUI QUI 
FAIT LE DÉPÔT. ' 

1812. Celui qui a fait 
le dépôt est tenu de rem- 
bourser au dépositaire les 
dépenses faites par ce der- 
nier pour la conservation 
et le soin de la chose, et 
de l’indemniser de toutes 
les pertes que le dépôt 
peut lui avoir occasion- 
nées. 

Le dépositaire a droit de 
retenir la chose jusqu’à 
tel remboursement. 



SECTION IV. 

OF THE OBLIGATIONS OF THE 
DEPOSITOR. 

1812. The depositor is 
bound to reiinburse the 
depositary for the expen- 
ses incurred by the latter 
in the préservation and 
care of the thing, and to 
indemnify him for ail 
losses that the deposit may 
hâve caused to him. 

The depositary has a 
right to retain the thing 
deposited until such ex- 
penses and losses are paid 
to him. 



*C. N. 1947, 1 1947. La personne qui a fait le dépôt, est 

1948. J tenue de rembourser au dépositaire les dé- 
penses qu’il a faites pour la conservation de la chose déposée, 
et de l’indemniser de toutes les pertes que. le dépôt peut lui 
avoir occasionées. 

1948. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu’à l’entier 
paiement de ce qui lui est dû à raison du dépôt. 



* Depositi vel contra , Liv. 16, ) L. 8. Quod privilegium exer- 
tit. 3, LL. 8, 23. i cetur non in ea tantum quan- 

titate, quæ in bonis argentarii, ex pecunia deposita reperta 
est, sed in omnibus fraudatoris facultatibus : idque propter 
necessarium usum argentariorum ex utilitate publica recep- 
tum est. Plané sumptus causa qui necessariè factus est, 
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semper præcedit : nam, deducto eo, bonorum calculus sub- 
duci solet. (Papinianus). 

L. 23. Actione depositi conventus, sei'vo constituto cibario- 
rum nomine, apud eundem judicem militer experitur. 
(Modestinus). 

Ibidem. 1 L. 8. Le dépositaire exercera son privi- 
Trad. de M. Hulot. ) lège, non-seulement sur ce qui restera de 
l’argent déposé dans les biens du banqueroutier, mais même 
sur tous ses autres biens : ce qui a été introduit par une 
raison de bien public, à cause de la nécessité où on est de se 
servir des banquiers. Néanmoins les dépenses nécessaires 
qui ont été laites pour conserver les biens du banqueroutier, 
et pour les vendre, sont toujours préférées ; parce qu’on ne 
compte au rang de ses biens que ce qui reste, déduction faite 
de ces dépenses. (Papinien). 

L. 23. Le dépositaire actionné pour rendre la chose pourra 
former sa demande devant le même juge, à l’effet de se faire 
rendre les dépenses qu’il a faites pour la nourriture de 
l’esclave qu’on lui a déposé. (Modestin). 



Voy. Pothier , n° 72, cité sur art. 1811 et Lahaie , sur art. 1809. 



6 Boileux, sur art. ) Le dépositaire doit être indemnisé 
1947 C. N. $ intégralement de toutes les dépenses 
qu’il a faites pour la conservation de la chose déposée ; 
c’est-à-dire, de toutes celles qui étaient nécessaires et urgentes : 
par ex., si je reçois en dépôt un cheval, le déposant devra me 
rembourser les frais de nourriture, de pansement, ou de mé- 
dicaments que j’aurai avancés. 

On doit même lui accorder la plus-value qui résulte des 
dépenses simplement utiles t car à la différence de l’emprun- 
teur, il ne reçoit pas un service; c’est lui qui en rend un : 
sa position est donc plus favorable (1890). 

Quant aux impenses voluptuaires, le dépositaire en reste 
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chargé : mais il peut faire usage de la faculté que l’art. 599, 
al. 3, accorde à l’usufruitier (Zach, t. 3, § 403). 

Le dépositaire peut en outre se faire indemniser des pertes 
que le dépôt lui a occasionnées : tel serait le cas où, dans un 
événement malheureux, il aurait laissé périr ses propres 
effets, pour sauver ceux qui lui étaient confiés. — On donne 
encore pour exemple, le cas où des voleurs auraient brisé des 
armoires pour enlever la chose qui s’y trouvait déposée : le 
déposant serait teuu de réparer ce dommage (Troplong, 
n.190). 

Enfin, il a droit à la réparation du préjudice que les vices 
de la chose lui a causé, bien que le déposant n’ait pas eu 
connaissance de ces vices au moment du dépôt (Arg. de l’art. 
1721. Delv., p. 211, n. 6). 

Le dépositaire ne peut rien réclamer, si la perte occasion- 
née par le dépôt est le résultat de sa faute ou de sa négli- 
gence. 

Les sommes avancées par le dépositaire, pour la garde et 
la conservation de la chose, sont-elles de plein droit produc- 
tives d’intérêts ? L’art. 2001 accorde cette faveur au manda- 
taire ; mais le titre du dépôt ne contient point de disposition 
semblable : — concluons de ce silence, que les intérêts ne 
courent, au profit du dépositaire, qu’à partir du jour où il a 
formé une demande en remboursement de ses avances : il 
doit s’imputer de ne pas avoir fait de réserves dan9 l’acte de 
dépôt (Dali. n. 116). 



Lahaie, sur art. ) Rolland de Villargues, v. dépôt, n. 77. — Est- 
1947, 1948 C. N. ) il tenu de payer au dépositaire l’intérêt des 
sommes qu’il a avancées ? La négative est enseignée par M. 
Dalloz, fondée sur ce que si le législateur eût voulu que ce 
remboursement eût lieu, il l’aurait ordonné, comme il l’a fait 
par rapport au mandataire. 

Hua— Et en outre la somme qui aurait pu être convenue 
pour l’indemnité des soins. 

Durant on, t. 18, n. 73.— Il s’agit ici de dépenses nécessaires 
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et urgentes ; quant aux dépenses seulement utiles, le déposi- 
taire ne pourrait réclamer qu’une somme égale à la plus- 
value qu’en aurait éprouvée la chose, et non le montant 
intégral de ses déboursés. 

A. Dalloz, dépôt, n. 83.— Si le dépositaire avait laissé périr 
sa chose, pour sauver celle à lui déposée, il aurait droit d’en 
demander l’indemnité au déposant. (Pothier, dépôt, n. 29 ; 
Delvincourt, t. 3, p. 202.) 

Mais il ne suffit pas que le dépositaire ait souffert quelque 
perte qui se réfère à la conservation du dépôt, pour pouvoir 
en demander la réparation au déposant; il faut encore que 
cette perte n’ait pas été le résultat de sa faute ou de sa négli- 
gence. (Pothier, dépôt, n. 70.) 

Duranton, t. 18, n. 74. — Ce droit qu’a le dépositaire, il l’a 
aussi vis-à-vis des créanciers du déposant : en sorte que tant 
qu’il n’est pas payé, il peut retenir la chose, malgré la saisie 
que ceux-ci auraient cru en devoir faire. Et s’il la laissait 
vendre par les créanciers, il exercerait encore sur le prix de 
la vente le privilège accordé par l’art. 2102, § 3 ; mais il ne 
l’aurait pas pour les simples pertes qu’il aurait éprouvées à 
l’occasion du dépôt. 



5 Zachariæ ( Massé et Vergé), ) Le déposant est tenu de rem- 
Dépôt , § 737. j bourser au dépositaire les dé- 

penses qu’il a faites pour la conservation de la chose (1) et de 
l’indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir 
occasionnées, art. 1947. Le dépositaire peut retenir le dépôt 
tant que le déposant n’a point satisfait à cette obligation, 
art. 1948 (2). 

(1) A moins que le dépositaire n’âit rendu ces dépenses nécessaires. 
Pothier, n. 70 et s. ; Duvergier, n. 503; Troplong, n. 191 ; Dalloz, n. 114. 
—[Mais le dépositaire ne peut demander le remboursement d’une dé- 
pense simplement utile, Duranton, n. 73; Dalloz, n. 113. — Contra, Du- 
vergier, n. 502.] (Massé et Vergé). 

(2) [Ce droit de rétention peut être exercé, même vis-à-vis des créan- 
ciers du déposant, Lyon, 27 août 1849 S. V., 49, 2,557; Cass., 10 déc. 
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SECTION V. 

DU DÉPÔT NÉCESSAIRE. 

1813. Le dépôt néces- 
saire est celui qui a lieu 
par une nécessité impré- 
vue et pressante prove- 
nant d’un accident ou de 
force majeure, comme dans 
le cas d’incendie, naufrage, 
pillage ou autre calamité 
soudaine. Il est d’ail- 
leurs sujet aux mêmes 
règles que le dépôt volon- 
taire, sauf quant au mode 
de le prouver. 



SECTION V. 

OF NECESSARY DEPOSIT. 

1813. Necessary deposit 
is that which takes place 
under an unforeseen and 
pressing necessity arising 
from accident or irrésis- 
tible force, as in case of 
fire, shipwreck, pillage or 
other sudden calamity. It 
is, in other respects, sub- 
ject to the same rules as 
voluntary deposit, with 
the exception of the mode 
of proof. 



* C. N. 1949- 1 1949. Le dépôt nécessaire est celui qui a été 

1950. j forcé par quelque accident, tel qu’un incendie, 
une ruine, un pillage, un naufrage ou autre événement im- 
prévu. 

1950. La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt 
nécessaire, même quand il s’agit d’une valeur au-dessus de 
150 fr. 



* ff. Depositi vel contra, liv. 16, i 3. Eum tamen deponere 
tit. 3, L. 1, § 3-12. $ tumultus vel incendii vel 

cæterarum causarum gratia intelligendum est, qui nullam 

1850, S. V., 51, 1, 243; Duranton, n, 74; Duvergier, n. 505 ; Dalloz, 
n. 117. Mais il n’a pas lieu pour des causes étrangères au dépôt, Po- 
thier, n. 59 ; Troplong, n. 196 ; Dalloz, toc. cil.— Le dépositaire qui n’au- 
rait pas usé du droit de rétention pourrait encore, à raison des dépenses 
par lui faites pour la conservation de la chose, exercer sur le prix le pri- 
vilège établi par l’art. 2102, n. 3 ; Lyon, 27 août 1849, déjà cité; Duran- 
ton, n. 74; Troplong, n. 195; Dalloz, n. 83. — ( 'Jouira , Pothier, n. 74; Du- 
vergier, n. 506.] (Massé et Vergé). 
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aliam causam deponendi habet, quàm imminens ex causis 
suprascriptis periculum. 

12. Quod si rem tibi dedi, ut si Titius rem non reoepisset , tu 
cuslodires , nec eam receperit, videndum est, utrùm depositi 
tantùm, au et mandati actio sit? Et Pomponius dubitat. Pu- 
to tamen, mandati esse actionem : quia plenius fuit manda- 
tum, habens et custodiæ legem (Ulpianus). 

Ibidem. ) 3. Le dépôt est censé fait dans les cas 

Trad. de M. Hulot. J de tumulte, d’incendie, etc., quand le dé- 
posant n’a eu d’autres raisons en faisant le dépôt, que la 
crainte d’un péril imminent occasionné par les causes ci- 
dessus énoncées. 

12. Si je vous ai donné une chose à condition que si Ti- 
tius ne vouloit pas s’en charger vous la garderiez, et qu’il ne 
s’en soit pas chargé, aurai-je simplement contre vous l’action 
du dépôt, ou bien aurai-je encore celle du mandat ? Pompo- 
nius est indécis sur cette question. Pour moi je pense qu’il 
y a lieu à l’action du mandat ; parce que la chose a été plus 
particulièrement confiée à vos soins que dans le dépôt même, 
puisque vous vous êtes soumis à la garder soigneusement. 
(Ulpien). 



* 1 Domat ( Remy ), Liv. 1, 1 1. Le dépôt nécessaire est celui 

Tit. 8, sec. 5. j des choses qu’on sauve d’un in- 
cendie, d’une ruine, d’un naufrage, d’une agression-de vo- 
leurs, d’une sédition, ou autre occasion subite et fortuite, 
qui oblige à mettre ce qu’on peut garantir entre les mains 
de ceux qui s’y rencontrent, soit voisins ou autres. (G. civ. 
1949.) 

2. Ce dépôt, quoique nécessaire, ne laisse pas d’être vo- 
lontaire et conventionnel, parce que la délivrance des choses 
à ceux à qui on les donne en dépôt, tient lieu d’une conven- 
tion expresse ou tacite. 

3. Celui qui est chargé d’un dépôt nécessaire, doit autant 
ou plus de fidélité que tout autre dépositaire, non-seulement 
par la commisération que demande la cause de ce dépôt, 




29 



[ARTICLE 1813.] 

mais par la nécessité qui le met entre ses mains, sans qu’on 
ait la liberté d’en choisir un autre ; et s’il manque à rendre 
le dépôt, ou s’il y malverse, il est de l’intérêt public que cette 
infidélité soit vengée et réprimée par quelque peine, selon 
la prudence du juge dans les circonstances. 

4. On peut appliquer à cette espèce de dépôt les autres 
règles qui ont été expliquées dans ce titre, selon qu’elles 
peuvent s’y rapporter. 



* Story ( Schouler ), Bailments , n“ 44 1 44. Deposits, in the 

and 44 a, 45, 46, n° 55-60. [ civil law, are divisible 

into two kinds : necessary and voluntary. A necessary de- 
posit is such as is made by the party upon some sudden 
emergency, and from some pressing necessity, as, for in- 
stance, in case of a fire, a shipwreck, or other overwhelming 
calamity ; and itis, therefore, conüded to any person, with 
whom the depositor meets, without any proper opportunity 
for reflection or choice ; and thence it is called Miserabile 
déposition. A voluntary deposit is such as arises without any 
such calamity, from the mere consent and agreement of the 
parties. This distinction was material in the civil law in 
respect to the remedy ; for, in voluntary deposits, the action 
was only in simplum , in the other, it is in duplum , or two- 
fold, whenever the depository was guiltv of any default. The 
common law has made no such distinction ; and, therefore, 
in a necessary deposit, the remedy is limited to damages 
coextensive with the vvrong. 

44 a. There is another class of deposits, which may prop- 
erly be called involuntary, as contradistinguished from ne- 
cessary and voluntary, inasmuch as each of the latter pré- 
supposés some act of the depositor, whereas involuntary 
deposits may be without the assent, or even knowledge, of 
the depositor. Thus, for example, where lumber, floting in a 
river, is by a great flood or freshet thrown upon the land of 
another person, and is there left by the subsidence of the 
stream, it may properly be called an involuntary deposit. 
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45. Deposits are again divided, in the civil law, into 
simple deposits and séquestration ; the former is, when a 
deposit is made by one or more persons, having a commou 
interest ; the latter is, when the deposit is made by one or 
more persons, each of whotn has a different and adverse 
interest in controversy touching it : “Proprie autem in sé- 
questre est depositum, quod a pluribus in solidum certâ con- 
ditione custodiendum reddendumque traditur. Sequester di- 
citur, apud quem plures eandem rem, de quâ controversia 
est, deposuerunt.” Deposits by séquestrations are of two 
sorts : first conventional, o'r such as are made by the mere 
agreement of the parties without any judicial act ; secondly, 
judicial, or such as are made by order of a court in the 
course of some judicial proceeding. In ail these cases of sé- 
questrations, the depositary is a mere stake-holder, and the 
deposit is to be delivered to him who is adjudged ultimately 
to hâve the right. 

46, These distinctions are also found in the French law ; 
and they give rise to different considérations in point of re- 
sponsibility and rights. Hitherto they do not seem to hâve 
been incorporated into our law ; although, if cases should 
arise, the principles applicable to them could scarcely faii 
of receiving general approbation, at least so far as they affect 
the rights and the responsibilities of the parties. Cases of 
judicial séquestrations and deposits, especially in courts of 
equity and courts of admiralty, may hereafter require the 
subject to be fully investigated. At présent, fortunately, 
there hâve been few cases in which it has been necessary 
to consider upon whom the loss should fall, when the prop- 
erty has perished in the custody of the law. The general 
rule seems to be, that, in cases of conventional séquestra- 
tions, the depositary contracts the same obligations, as to 
diligence and care of the deposit, and the restitution of it, as 
he incurs in an ordinary deposit ; and the depositor contracts 
the like reciprocal obligations to the depositary. In cases of 
judicial séquestrations, when the depositary receives a com- 
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pensation, he will be liable, like other persons for hire, for 
ordinary diligence. A receiver of money will sometimes be 
liable for extraordinary diligence, and bound by slight 
neglect. 

55. As to what is of the essence of the contract of deposit, 
the civil law has expounded this wilh minute accuracy. In 
the first place, the thing must be actually delivered to the 
bailee, if he has it not already in his possession. In this 
sense, a deposit is a real contract in the sense of the civil 
law. A mere contract, where the thing has never really or 
constructively been delivered, does not amount to a deposit. 
But the delivery, both by our law and the civil law is com- 
plété, whether given personally by the bailor, or by his or- 
der or approbation, when and as soon as the thing is receiv- 
ed by the bailee, or by another for him, with his privity 
and approbation. When it is received by another person, it 
must clearly appear that the delivery is not on his own ac- 
count, but is on account of the party who is charged as 
bailee. A delivery to a servant, acting in the business of his 
master, is a delivery to the master, and binds the latter. 
Therefore, the delivery of a spécial deposit to the cashier of 
a bank, who is usually intrusted with that duty, is a deli- 
very to the bank itself. But it would be otherwise, if the 
receipt were by a servant not intrusted with that duty, or if 
the receipt were clandestine, and in fraud of the master, and 
without his privity or consent. Jn respect to an implied or 
constructive delivery, any circnmstances which establish 
that the bailee assents to hold the property for another, 
although the same may not be in his actual possession, will 
be sufficient for this purpose. As, if a creditor, holding a 
pledge, assent, after payment of the debt, to hold it for the 
benefit of his debtor, it becomes a deposit. So, if a thing is 
hired, and the purpose of the hiring has been executed, and 
the property still remains with the hirer, with the assent of 
the lender, it becomes a Virtual deposit with the hirer. 

56. In the next place, it is said that the principal end of 
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!he delivery must be merely to keep the thing for the owner ; 
if it be not, then it becomes a different species of contract. 
Thus, if the delivery is made in order to transfer the pro- 
perty in the thing to the party, as, for example, if the deli- 
very is upon a donation, or a sale, or an exchange, or any 
other like valuable contract, it cannot technically be called 
a deposit. Another example put is, where title-deeds are 
delivered to an attorney or sollicitor to enable him to defend 
my cause; there it is said, not to be a case of deposit, but of 
mandate. So, if A. delivers a thing to B., that if Titius will 
not receive it, B. shali keep it for A. ; or if A. directs B. to 
get a thing, which is in the custody of another, and to keep 
it for A. ; both of these are deemed cases of mandates, and 
not of deposits; for the maxim is, “ Uniuscujusque contrac. 
tûs initium spectandum et causam.” These distinctions seem 
unimportant in our law, however important they may be 
(as they are said to be) in the civil law. 

57. In the next place, the custody must be gratuitous ; 
which results, indeed, from the very définition already 
given. And care should be taken not to confound cases, 
where a compensation is allowed, with cases of pure deposit. 
Sometimes a compensation may be given to the party diver- 
so intuitu , and yet the contract may be a pure deposit ; and 
sometimes the case may be of a mixed nature. As, if A. de- 
sires to hire the use of my barn, in common with me, for 
his chaise, for a spécifie price, to which I agréé ; and I keep 
my own carriage in the same barn ; and afterwards he de- 
sires me to take care of his chaise, when in the barn, to 
which I assent ; there lama mere depositary of the chaise. 
But if the original contract were, that for the hire of the 
barn I should take care of the chaise, there it would be the 
case of a lucrative contract, and not a mere deposit. The 
same rule would apply to a case where a trunk of the bailor 
should be delivered to the bailee for safe custody, and the 
bailor should at the same time agréé to pay a certain sum 
per week for room-rent for the trunk, but nothing was to 
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be paid on account of the care and custody thereof, the 
trunk would be a mere deposit. 

58. In the next place, the deposit must ordinarily be made 
with some other person than the owner ; for if he receives 
his own property, as we hâve already seen, he generally 
receives it discharged of the bailment. There may, however, 
arise cases of deposit, where a bailee of the owner having 
an interest in the property, delivers the saine to the owner, 
for a limited time, to be redelivered to the bailee on request, 
or at the end of the term. Th as, for example, if a box of 
jewels, should be pledged by its owner for a debt, and the 
pledgee being about to go a journey, should deliver it to the 
pledgor, to be kept as a deposit until his return, it would be 
a good deposit. 

59. And, in the last place, there must be a voluntary con- 
sent of the parties in entering into the contract. If, on either 
side, there is a real mistake as to the contract and its pur- 
port, it is obligatory on neither as a deposit ; although when 
au actual delivery of the thing has taken place, other obli- 
gations, founded upon conscience and right, may be substi- 
tuted by law between the parties. But a mere mistake of the 
quantity or the quality of the thing, or of the person of the 
bailor or the bailee, will not render it less obligatory upon 
the bailee as a deposit, unless fraud or intentional imposition 
has intervened. 

60. In every case, however, there must be a voluntary 
undertaking ; for it is not in the power of a bailor to force 
upon another person any custody of his goods ; but it must 
be voluntarily assumed. Therefore, a person to whom a va- 
luable picture is sent as a depositary, will not be answerable, 
if hô has no knowledge of the Tact and has not assented to 
receive it. Direct proof, indeed, is not indispensable ; for 
consent may be inferred from circumstances. Where servants 
and clerks are allowed to receive deposits, and especially if 
the practice is general and unlimited, their acts will bind 
their principals as depositaries. But it will be otherwise, if 

deLorimieh, Bib. vol. 15. 3 
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the deposit is received by servants or clerks clandestinely, 
and without any consent, express or implied, on the part of 
their principals. 



* 5 Pothier (Bugnel), Dépôt, ) 75. On appelle dépôt nécessaire 

n° 75 et s. I celui qui est fait dans un cas de 

nécessité, et d’accident imprévu, tel qu’est le cas d’un incen- 
die, d’une ruine ou du pillage d’une maison, d’un naufrage, 
ou d’une sédition. 

Celui qui, pour sauver ses effets de l’incendie, ou de la 
ruine de la maison, ou du naufrage, ou du pillage, les confie 
au premier venu qu’il rencontre, contracte avec celui à qui 
il les confie, cette espèce de dépôt qui est appelé nécessaire, 
parce que c’est le cas d’une nécessité imprévue qui donne 
lieu à ce contrat. . 

On donne aussi à cette espèce de dépôt le nom de dépôt 
misérable, depositum miserabile , parce que c’est le cas d’un 
malheur imprévu qui donne lieu à ce dépôt. 

Cette espèce de dépôt est un véritable contrat de dépôt ; et 
tout ce que nous avons dit dans les chapitres précédents, en 
général, du contrat de dépôt, des obligations et des actions 
qui en naissent, peut s’appliquer à cette espèce, de même 
qu’à tous les autres dépôts. 

76. La seule chose qui par le droit romain était particu- 
lière à cette espèce de dépôt, est que l’infidélité du déposi- 
taire qui ne rendait pas le dépôt, était punie de la peine du 
double de la valeur des choses données en dépôt ; parce que 
le malheur de celui qui a donné les choses en dépôt, rend 
plus atroce la perfidie du dépositaire. 

Cette peine du double n’est pas en usage dans notre juris- 
prudence. 

La seule chose qui soit particulière à cette espèce de dé- 
ppt dans notre jurisprudence, est que la preuve par témoins 
de ce dépôt est reçue, lorsque le dépositaire en disconvient, 
à quelque somme que montent les choses qui font l’objet du 
dépôt ; au lieu que dans les dépôts ordinaires, la preuve par 
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témoins du dépôt n’est pas reçue, lorsque l’objet excède cent 
livres; Ordonnance de 1667, tit. 20, art. 2 et 3. La raison est, 
que, dans le cas du dépôt nécessaire, il n’est pas au pouvoir 
de celui qui a fait le dépôt, de s’en procurer une preuve par 
écrit, étant obligé de confier les choses qui font l’objet du 
dépôt, à la hâte, au premier venu, pour les sauver de l’in- 
cendie, du naufrage, de la ruine, ou du pillage (1). 



Troplong, Dépôt, sur ) 199. Outre le dépôt volontaire, dont 

art. 1949, 1950 C. N. j nous venons de suivre les détails, il 
y a le dépôt nécessaire, ainsi appelé parce qu’il prend sa 
source dans une nécessité née de la force majeure : “ Conti- 
“ net, dit la loi romaine, causam fortuitam dépositions, ex 
“ necessitate descendentem , non ex voluntate proficiscentem (2).” 
Ulpien en donne la définition suivante : “ Eum tamen 
“ deponere , tumultus , vel incendii, vel cælerarum causarum 
“ gratia intelligendum est , qui nullam aliam^ca.usarn deponendi 
“ habet quam imminens ex causis suprascriptis periculum (3).” 
Elle revient à celle de notre article. Les docteurs nomment 
aussi ce dépôt depositum miserabile ; car c’est le cas de ruine, 
incendie, naufrage, tumulte et autres calamités du même 
genre, qui en sont l’occasion, en obligeant le propriétaire à 
sauver par le moyen du dépôt sa chose menacée de perte (4). 

200. On pourra objecter peut-être que les définitions don- 
nées par Ulpien et l’article 1949 ne sont pas assez larges, et 
que l’épithète de depositum miserabile est trop sinistre pour 
tous les cas; car notre section, outre le dépôt fait en cas de 
désastre et de force majeure, traite du dépôt fait chez les 
aubergistes, lequel n’a pas pour cause excitative un des périls 

(1) V. art. 1950, C. civ. (Bügnet). 

(1) Ulp., 1. 1, l : 2, D , deposili. 

(3) Idem, 1. 1, § 3, D., depositi. 

(4) Idem, 1. 1, jt§ t et 3, D., deposili. 
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dont nous venons de parler (1). Mais cette circonstance ne 
change pas les notions que l’article 1949 a empruntées à l’an- 
cienne jurisprudence et au droit romain ; car le dépôt d hô- 
tellerie n’est pas en soi un dépôt nécessaire ; il ne l’est que 
par assimilation, ainsi qu’on peut s’en convaincre par un 
rapprochement de l’article 1952 avec l’article 1949. 

201. La distinction du dépôt volontaire et du dépôt néces- 
saire remonte à l’édit du préteur (2). Outre la faveur qui 
s’attache à un dépôt fait dans les accidents désastreux qui 
menacent la propriété et la vie, il faut faire attention qu’il y 
a une grande différence entre le dépositaire choisi par la con- 
fiance et celui qu’impose la nécessité. Si le premier manque 
à la foi du dépôt, il commet assurément une action odieuse 
et punissable. Après tout, cependant, le déposant n’a-t-il pas 

(t) Add. Cette objection est aussi présentée par Duvergier, n» 508, où 
il dit : “ Si l’on consulte les auteurs, et même le texte de la loi, le dépôt 
nécessaire est celui qui a lieu à la suite d’un événement malheureux, ou 
au moins imprévu. Cependant les auteurs et la loi voient un dépôt né- 
cessaire dans le fait du voyageur qui, en l’absence de tout malheur et de 
tout accident, place ses effets dans une auberge ou hôtellerie. 

“ La définition manque donc d’exactitude ; elle n’embrasse pas tout 
ce qu’elle doit comprendre. Il m’a semblé que, pour ne rien omettre, il 
fallait dire que le dépôt nécessaire est celui qui a lieu à la suite d’événe- 
ments qui ne permettent pas de prendre un autre parti, sans distinguer 
s’ils sont heureux ou malheureux, prévus ou imprévus. Ces termes s’ap- 
pliquent au dépôt déterminé par une ruine, un incendie ou tout autre 
désastre; et ils n’excluent point celui qui est fait à la suite ou dans le 
cours d'un voyage accompli le plus heureusement du monde. 

“ En un mot, comme l’indique la qualification même donnée à cette 
variété du contrat de dépôt, c’est la nécessité, sous l’empire de laquelle 
est placé le déposant, qui en fait le caractère distinctif. Cette nécessité 
naît souvent d’un accident malheureux; mais elle peut résulter aussi 
d’un événement qui n’a rien de fâcheux et qu’on a certainement prévu. 

“ Je n’adopte donc pas la dénomination de dépôt misérable (deposilum 
miserabile), que les docteurs employaient pour désigner le dépôt néces- 
saire. Elle suppose qu’il est toujours déterminé par un malheur ; et c’est 
précisément ce que je conteste.” 

(2) Ulp., 1. 1, Il 1 et 3, D., deposili. 
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quelque chose à se reprocher pour avoir mal placé sa con- 
fiance? Mais, dans le dépôt nécessaire, rien lie peut atténuer 
ou compenser le délit du dépositaire : “ Crescit perfidiæ cri- 
“ men, dit Ulpien avec sévérité ; et publica utilitas coercenda 
“ est, vindicandæ reipublicæ causa (1).” 

202. C’est pourquoi -les Romains punissaient le dépositaire 
nécessaire, coupable d’infidélité, par l’obligation de rendre le 
double de la valeur des choses déposées. Le dépositaire 
ordinaire n’était condamné qu’m simplum (2). 

Ce mode de réparation n’est pas suivi dans les mœurs mo- 
dernes (3). 

203. Mais la faveur du dépôt nécessaire se manifeste chez 
nous en ce qu’il n’est pas assujetti à la preuve écrite, lors 
même que sa valeur excède 150 francs. Dans tous les cas, 
la preuve testimoniale y est admissible, le déposant n’ayant 
pas eu le temps de s’en procurer une preuve littérale ; car, 
comme le dit Ulpien sur notre sujet : “ Tempus non patitur 
“ pleriius deliberandi consilium (4).” C’est ce qu’avait établi 
l’ordonnance de 1667, d’après une jurisprudence née sous 
l’empire de l’ordonnance de Moulins. On cite un arrêt du 
mois d’août 1573, qui, malgré la prohibition de cette dernière 
ordonnance, admit la preuve par témoins en faveur des héri- 
tiers d’uq protestant qui, dans l’année 1572, le jour même de 
la Saint-Barthélemy, et quelques heures avant sa mort san- 

(1) L. 1, g 4, D., depositi. 

Add. La même réflexion est faite par Demante, n° 692, où il dit : 
“ Toutefois le déposant n’ayant point alors à s’imputer le choix d’un dé- 
positaire négligent, il semble juste que la responsabilité de celui-ci puisse 
être, suivant les cas, plus rigoureusement appliquée. La loi elle-même 
déploie contre lui cette rigueur en le soumettant à la contrainte par corps 
(art. 2060).” 

(2) L. 1, Il 1 et 4, D., deposili ; Neratius, 1. 18, D., depositi. 

(3) Groeneweghen, sur la loi I, D., depositi; Voet, Depositi, n° 11 ; 
Pothier, n” 76. 

(4) L. 1, D., de exercil. acl. 
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glante, avait déposé son argent chez un homme qu’il croyait 
son ami (1). 

L’article 1950 confirme cette jurisprudence (2). 

204. L’article 1949 n’a pas énuméré tous les cas imprévus 
qui peuvent donner lieu au dépôt nécessaire. Après avoir 
parlé de l’incendie, de la ruine, ou du pillage, il abandonne 
à l’interprétation le soin d’apprécier les autres événements 
de force majeure qui soumettent la personne à une impé- 
rieuse nécessité. On peut citer la sédition, la contagion, 
l’inondation, le naufrage, la guerre civile, l’incursion des 
ennemis, la violence, la juste crainte de mort (3), etc., etc. 
Nous avons vu au numéro précédent que l’horrible massacre 
de la Saint-Barthélemy avait été mis dans un de ces tristes 
cas de force majeure. 

Les auteurs du seizième siècle, témoins des guerres civiles 

(1) Danty, p. 77 et 78, n° 15. 

(2) Junge art. 1348 du code civil. 

Add. Après avoir cité les art. 1959 et 1348 relativement à la preuve par 
témoins, Duranton ajoute, n° 76 : “ Mais comme le dit le dernier de ces 
articles, suivant la qualité des personnes et les circonstances du fait...” 
Op. conf. de Delvincourt, t. VIII i n-8”, p. 408. 

O. Leclercq, t. VI, p. 440, dit, dans le même sens : “ Mais cette règle 
n’est pas aussi tellement absolue, que le juge ne puisse la rejeter : on ne 
l’admettra que suivant la qualité des personnes et les circonstances du 
fait: la qualité des personnes nous fera connaître s’il est vraisemblable 
qu’elles aient fait un dépôt tel que celui qu’elles réclament, et les cir- 
constances du fait nous indiqueront s’il n’était pas possible de se procu- 
rer une preuve par écrit, si un père de famille vigilant ne l’eût pas exigée 
dans cette circonstance. Aussi la loi dit que la preuve par témoinspeut 
être reçue; elle peut donc aussi être rejetée.” Voy. infra, n° 214. 

Pour justifier le principe de l’article, Deleurie dit, n° 11462: “Il est 
conforme aux lois de l’humanité qu’on puisse établir, par une preuve 
supplétive, le dépôt que de déplorables événements ont forcé de faire. Il 
est d’ailleurs difficile de croire que l’homme qui a été secouru dans le 
malheur porte l’oubli du bienfait jusqu’à exiger au delà de ce qu’il a 
confié. Plus souvent on voit l’homme avide profiter d’un désastre pour 
grossir sa fortune.” 

(3) Danty, toc. cit. 
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de cette époque, parlent sans cesse à ce propos des soldats 
arrivant dans les campagnes pour enlever les bestiaux, et 
dans les villes pour piller les maisons, pendant que les 
paysans et les marchands fuyaient épouvantés, emportant ce 
qu’ils avaient de plus précieux, et le déposant entre les mains 
d’un ami moins soupçonné qu’eux (1). 

205. Bien que la cause excitative du dépôt nécessaire soit 
une nécessité fatale, néanmoins il n’en est pas moins un con- 
trat proprement dit, une convention dans laquelle la volonté 
joue son rôle ordinaire. Le déposant a la volonté ^ donner 
sa chose en garde, et le dépositaire a la volonté de la recevoir 
à titre de dépôt (2). Je m’étonne donc que l’orateur du gou- 
vernement, Réal, ait avancé solennellement, dans son Exposé 
des motifs , “ qu’il ne s’agit pas ici d’un contrat, mais plus 
“ exactement d’un quasi- contrat, fondé sur la nécessité (3).” 
Ces paroles ne sont pas assez réfléchies (4). C’est une preuve 
de la réserve avec laquelle il faut accepter ces discours offi- 
ciels, où la loi ne trouve pas toujours sa meilleure explica- 
tion. 

206. Comme contrat proprement dit, le dépôt nécessaire est 
soumis aux règles du dépôt volontaire ; sauf ce que nous 
avons dit ci-dessus (n° 203) des moyens d’en faire la preuve (5). 

(1) Boiceau, p. 68 et 69. 

(2) Domat, liv. I, tit. VTII, sect. V, n° 2. 

(3) Fenet, t. XIV, p. 507. 

(4) Add. Même observation de Duvergier, n“ 509. 

Zachariæ dit, \ 405 : “ Le dépôt nécessaire exige, de même que le dé- 
pôt volontaire, le consentement des parties.” 

L’erreur de Réal a été reproduite par Deleurie, n" 1 1459. 

(5) Add. Op. conf. de Zachariæ, g 405. Tous les auteurs se bornent à 
rappeler ce principe. 

Au contraire, Demante semble étendre les exceptions quant à la capa- 
cité des parties. Voy. infra, n» 508. 

On lit dans Pardessus, n° 515 : “ Cette sorte de dépôt est connue dans 
le droit civil, et lorsqu’il intervient entre des commerçants, il ne change 
point de caractère, et n’est soumis à aucune règle spéciale. Nous nous 
contenterons de ces notions.” 
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207. Ainsi, le dépositaire répond de son dol et de sa faute 
lourde, il est tenu de rendre la chose, etc., etc. 

208. Il n’y a qu’en ce qui concerne la capacité des con- 
tractants que des doutes peuvent s'élever sur la conformité 
des règles de dépôt nécessaire avec le dépôt volontaire. En 
effet, dans les moments de hâte qui accompagnent certaines 
catastrophes, on n’est pas libre de choisir à sa guise le dépo- 
sitaire ; on peut être forcé de s’adresser, faute de mieux, à 
une femme marié, à un mineur, que le hasard place près de 
vous pouf vous rendre service. Dans un cas de naufrage, 
par exemple, on voit tous les jours des personnes de tout sexe 
et de tout âge concourir au sauvetage et recevoir en dépôt 
des effets échappés de la fureur des flots. Ces dépôts sont-ils 
nuis? (1) ? 

Je réponds que, dans la vérité et la pureté du droit, il n’y 
a pas à hésiter sur l’application des principes que nous avons 
développés aux n os 51 et suivants. L’incapable, par sa nature 
et sa position légale, ne saurait devenir capable par de pures 
circonstances fortuites. Mais si le dépôt en question ne vaut 
pas comme contrat, il vaudra toujours comme quasi-contrat, 
ayant force obligatoire pour astreindre la femme mariée et 
le mineur à la représentation de la chose déposée. C’est en 
ce sens qu’il faut prendre un passage de Danty j2i, qui, ainsi 
interprété, se combine à merveille avec les notions que nous 
avons données suprà , n« s 55, 56, 57, 58. 

203 2o (3). 

(t) Add. Demante semble ne pas le penser lorsqu'il dit, n“ 692 : “En 
outre, il parait conforme à la nature des choses et à l’intention du légis- 
lateur, manifestée par l’économie des articles du code, de modifier dans 
leur application au dépôt nécessaire les règles relatives à la propriété du 
déposant (art. 1922) et à la capacité des parties contractantes (art. 1925 
et 1926).” 

(2) P. 78. 

(3) Add. A qui, du déposant eu du dépositaire nécessaires, doit être 
déféré le serinent ix litem pour savoir en quoi consistait le dépôt ? — Qn 
lit dans Malleville, sur l’art. 1950: “ Rodier, sur cet article, agite la 
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Lahaie , sur art. ) Observations du Tribunat, 25 janvier 

1949 C. N. .) 1804, n. 3. — Au lieu de pillage de maison , 
la section propose de dire seulement pillage. La disposition 
du projet doit s’appliquer à toute espèce de pillage : son ex- 
pression ne doit donc pas être restrictive. 

Rolland de Villargues , v. dépôt, n. 86. — Quand le dépôt se- 
rait fait dans un temps d 'incendie, de tumulte , etc., s’il n’avait 
pas pour cause cette indice, ce tumulte, ce ne serait pas un 
dépôt nécessaire. (Pothier, n. 316.) 

Favard : dépôt, sect. 1, §2, n, 1.— Cette définition est puisée 
dans les lois romaines. 

A. Dalloz, dépôt, n. 118. — Pour qu’il y ait lieu au dépôt né- 
cessaire, tel qu’il est défini par cet article, il faut que l’objet 
déposé ait passé dans les mains du dépositaire, pour être 
soustrait au péril. Ainsi, dès qu’il résulte des circonstances 
que l’objet se trouvait dans une autre maison que celle in- 
cendiée, et que ce ne peut être pour le préserver de l’incen- 
die qu’on l’a enlevé et déposé ailleurs, l’action relative à sa 
soustraction illégale et frauduleuse, ne peut être qualifiée 
dérivant du dépôt nécessaire, alors surtout que cette qualifi- 
cation n’a été donnée que pour écarter la prescription de 
cinq ans. (Cour de Rennes, 2 août 1819. Dalloz, Rec. alph., 
t. 5, p. 73.) 



question de savoir à qui, du déposant ou du dépositaire nécessaires, doit 
être déféré le serment in litem, pour savoir en quoi consistait le dépôt ; 
par exemple, dans un incendie, Pierre a remis à Jean une cassette; il est 
question de savoir ce qui y était contenu. 

“ Rodier distingue : ou Jean a confessé avoir reçu cette cassette, ou ij 
l’a nié, et la remise a été prouvée par témoins contre lui ; au premier 
cas, le serment doit être déféré à Jean ; au second, à Pierre, à cause de 
la mauvaise foi déjà prouvée de Jean. 

“ Rodier fait très-bien sentir la différence qu’il y a du dépositaire né- 
cessaire en cas d’accident imprévu, à l’aubergiste dont parlent les articles 
suivants; celui-ci fait son métier pour gagner, au lieu que le dépositaire 
nécessaire ne fait qu’un service d’ami, et qu’il pouvait refuser.” 
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1814. Ceux qui tiennent 
« uberge, maison de pension 
et hôtellerie, sont respon- 
sables, comme dépositai- 
res, des effets apportés par 
les voyageurs qui logent 
chez eux. 

Le dépôt de ces effets 
est regardé comme un dé- 
pôt nécessaire. 



1814. Keepers of inns, 
of boarding-houses and of 
taverns, are responsable 
as depositaries for the 
things brought by travel- 
lers who lodge in their 
houses. 

The deposit of such 
things is considered a ne- 
cessary deposit. 



* C N 195 ^ 1 Les aubergistes ou hôteliers sont respon- 
) sables, comme dépositaires, des effets appor- 
tés par le voyageur qui loge chez eux ; le dépôt de ces sortes 
d’effets doit être regardé comme un dépôt nécessaire. 



* ff. Depositi vel contra, Liv. 16, j Depositum est, quod cus- 
Tit. 3, L. 1 in pr., § 1-2. j todiendum alicui datum est. 
Dictum ex eo, quod ponitur: præpositio euim, de, auget de- 
positum, ut ostendat, totum fidei ejus commissum, quod ad 
custodiam rei pertinet. 

1. Prætor ait : Quod neque tumultus , neque inccndii , neque 
rumæ, neque naufragii causa depositum sit , in simplum: ex 
earum autem rerum , quæ supra comprehensæ sunt , in ipsum 
in duplum : in heredem ejus, quod dolo malo ejus factum esse 
dicetur, qui mortuus sit, in simplum : quod ipsius , in duplum 
judicium dabo. 

2. Merito has causas deponendi separavit prætor, quæ 
continent fortuitam causam depositionis ex necessitate des- 
cendentem, non ex voluntate proficiscentem (Ulpianus). 

Ibidem. | Le dépôt est ce dont on confie la garde 
Trad. de M. Hulot. ) à quelqu’un. Il tire son étymologie du 
mot posé: caria préposition dé ajoute à la signification du 
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mot et fait voir que tout ce qui concerne la garde de la chose 
est confié à la foi du dépositaire. 

1. L’édit du prêteur est conçu en ces termes : “Quand un 
dépôt sera fait hors des cas de tumulte, d’incendie, de ruine 
et de naufrage, je donnerai contre le dépositaire une action 
au simple ; mais lorsqu’il sera fait dans les cas ci-dessus ex- 
primés, je donnerai une action au double, et contre l’héritier 
du dépositaire une action au simple, en vertu de laquelle il 
sera condamné à réparer le tort que le déposant souffre par 
la mauvaise foi du défunt ; et s’il y a mauvaise foi de la part 
de l’héritier lui-même, je donnerai à cet égard contre lui une 
action au double.” 

2. C’est avec raison que le prêteur a distingué les diffé- 
rentes causes qui peuvent donner lieu au dépôt, celles qui 
viennent de la nécessité dans des circonstances imprévues, 
et celles qui viennent de la volonté du déposant (Ulpien). 



* ff. Liv. 4, TU. 9, Nautæ ) Nauta, et caupo, et stabularius 

Caupones , L. 5. j mercedem accipiunt, non pro cus- 
todia : sed nauta, ut trajiciat vectores ; caupo, utviatores 
manere in caupona patiatur; stabularius, ut permittatju- 
menta apud eum stabulari : et tamen custodiæ nomine 
tenentur : nam et fullo, et sarcinator non pro custodia, sed 
pro arte mercedem accipiunt : et tamen custodiæ nomine ex 
locato tenentur. 

§ 1. Quæcunque de furto diximus, eadem et de damno de- 
bent intelligi : non enim dubitari oportet, quin is qui salvum 
fore recepit, non solùm à furto, sed etiam à damno recedere 
videatur. (Gaius). 

Ibidem , ) Un maître de vaisseau, un hôtelier, un 

Trad. de M. llulol. ) loueur d’écuries reçoivent un salaire, 
mais qui ne leur est pas donné pour la garde des effets. Le 
maître de vaisseau le reçoit pour le transport des passagers, 
l’hôtelier pour loger .ceux qui restent dans son hôtellerie, le 
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loueur d’écuries pour souffrir que des animaux soient ren- 
fermés dans ses étables. Cependant ils sont tenus de la garde : 
car un foulon et un tailleur ne reçoivent pas de salaire pour 
garder les étoffes qu’on leur donne, mais pour leur travail ; 
ils sont néanmoins tenus de la garde des effets qu’on leur a 
confiés, et on a contre eux à cet égard l’action directe du 
loyer. 

§ 1. On doit étendre au dommage fait à la chose tout ce 
que nous avons dit du vol ; car il n’y a point de doute que 
celui qui s’est chargé de conserver en bon état, doit être ga- 
rant non-seulement du vol, mais aussi de la détérioration de 
la chose. (Gaius). 



Voy. C. C. B. C., art. 1233 et autorités sur art. 1816. 



* Danly , Traité de fol Pour rendre l’Hoste responsable des 
preuve , ch. 3, n° 21. ) marchandises et hardes des Voituriers 
ou Voyageurs, selon nos mœurs, on a jugé qu’il n’estoit pas 
necessaire qu’elles luy ayent esté données en garde, ny qu’il 
les ait veuës, ou qu’il sçache qu’elles sont entrées dans 
son Hostellerie, mais qu’il suffit qu’il y ait preuve qu’elles y 
ayent esté apportées. Suivant cette Maxime, on a condamné 
un Hostelier aux dommages et interesls d’un Voiturier volé 
chez luy, quoy qu’il y eust preuve au Procès que ce Voitu- 
rier fût arrivé à deux heures après minuit, et que cet Hoste- 
lier ne l’eût point veu entrer, parce que sa maison doit estre 
seure et ouverte à toute heure, et qu’il est responsable de 
tout ce qui y est entré ; Montholon ch. 15. en rapporte uu 
Arrest sans date ; et le Vest un autre du 24. Aoust 1582. 
n. 172. 



* 5 Pothier ( Bugnet ), i 77. Le dépôt d’hôtellerie est le dépôt 
Dépôt , a 0 77 et s. j qu’un voyageur fait à un aubergiste 
chez qui il va loger, de certains effets, pendant le temps du 
séjour qu’il y doit faire. 
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Ce contrat dégénère du contrat de dépôt ordinaire, en ce 
que l’aubergiste ne se charge pas du dépôt, comme dans les 
dépôts ordinaires, par un pur office d’amitié, mais par une 
suite de son état d’aubergiste, et eu considération du profit 
qu’il retire des voyageurs qu’il loge dans son auberge. 

Quoique pour ce dépôt considéré séparément il ne reçoive 
aucune rétribution, néanmoins, comme ce dépôt est une 
suite du contrat principal qui intervient entre l’aubergiste et 
le voyageur, pour loger le voyageur, et lui fournir dans son 
auberge les choses dont il aura besoin, et que ce contrat est 
un contrat intéressé de part et d’autre, et in quo utriusque 
contrahentis Militas vertitur, on peut regarder le dépôt qui 
intervient, comme une suite de ce contrat, comme un dépôt 
in quo vertitur utriusque contrahentis Militas; et il doit par 
conséquent obliger l’aubergiste dépositaire, à la prestation 
de la faute légère. 

C’est ce que nous apprend Gaïus : Naula et caupo et stabu- 
Idrius mercedem accipiunt , non pro eustodiâ; sed nauta , ut 
trajiciat vectores, caupo, ut viatores manere in caupond po.tia- 
'tur.... et tamen custodiæ nomine tenentur ; sicut fullo et farci- 
nator , non pro eustodiâ , sed pro arte mercedem accipiunt , et 
tamen custodiæ nomine ex locato tenentur; L. 5, ff. Nautæ 
caupones, etc. 

Ces termes : custodiæ nomine tenentur , signifient que ces 
personnes doivent apporter à la garde des effets qui leur sont 
confiés 4 non pas seulement de la bonne foi, comme dans le 
cas des dépôts ordinaires, mais un soin exact, et qu’elles sont 
en conséquence tenues de la faute légère. 

78. Suivant ces principes, lorsque les choses données en 
dépôt par un voyageur à un aubergiste, ont été volées dans 
l’auberge, quand même ce ne serait pas par les domestiques 
de l’auberge que le vol aurait été fait, mais par des allants 
et venants, ou par d’autres voyageurs logés dans l’auberge, 
l’aubergiste en est responsable, parce que ce vol est présumé 
être arrivé par le défaut de soin de l’aubergiste ; à moins que 
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l’aubergiste ne justifie que c’est par quelque accident de force 
majeure qu’il est arrivé. 

C’est de ce dépôt fait à un maître de navire, ou à un au- 
bergiste, qu’il est dit : (Nauta) factum non solùm nautarum 
præstare de.bet , sed et vectorum , sicut et caupo vialorum ; L. 2, 
§ fin. ; L. 3, ff. Nantie, caup. 

Il en est de même du cas auquel les choses données en dé- 
pôt à l’aubergiste se trouvent endommagées. Il en est respon- 
sable, par quelque personne que ce soit qu’elles l’aient été ; 
car on présume que c’est par le défaut de soin de l’aubergiste 
à les bien garder, que le dommage est arrivé ; à moins qu’il 
ne justifie d’un cas de force majeure qui aurait causé le 
dommage, et qu’il n’aurait pu empêcher. C’est pourquoi 
Gaïus dit : Quæcumque de furto diximus , eadem et de damno 
debent intelligi ; non enim dubitari oportet quin is qui salvum 
fore recepit , non solùm à furto, sed etiam à damno recipere 
videatur ; L. 5, § 1, ff. eod. lit. 

79. Observez que ce dépôt n’est pas censé intervenu par 
cela seul que le voyageur a apporté ses effets dans l’auberge 
au vu et su de l’aubergiste, s’il ne les lui a pas expressément, 
donnés en garde. C’est pourquoi si les effets de ce voyageur 
sont volés ou endommagés dans l’auberge par des allants et 
venants, ou même par d’autres voyageurs qui logent comme 
lui dans l’auberge, l’aubergiste n’en est pas responsable : 
mais si le vol avait été fait, ou le dommage causé par les 
serviteurs de l’aubergiste, ou par ses pensionnaires, il en 
serait responsable, quand même les choses ne lui auraient 
pas été données en dépôt ; car il ne doit se servir pour do- 
mestiques, ni avoir pour pensionnaires, que des personnes 
dont il connaisse la fidélité ; au lieu qu’il n’est pas obligé de 
connaître les voyageurs, qui ne logent qu’en passant dans 
son auberge : Caupo præstat factum eorum qui in ed caupond 
ejus cauponæ exercendæ causa ibi sunt, item eorum qui habi- 
tandi causa ibi sunt, viatorum autem factum non jir.rstat 
namque viatorem sibi eligere caupo non videtur, nec repellere 
potest iter agentes, inhabitatores vero perpetuos ipse quodam 
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modo elegil qui non rejecit, quorum factum oportet eum prtes- 
tare (1) ; L. 1, § fin., ff. Furt. adv. naut. 

Lorsqu’on ignore par qui le vol a été fait, ou le dommage 
causé, l’aubergiste à qui les choses n’ont pas été données en 
garde, n’en est pas responsable; il faut, pour le rendre 
responsable, que le voyageur prouve que c’est par des gens 
de la maison que le vol a été fait, ou le dommage causé (2). 

Danti, sur le troisième chapitre de Boiceau (De la Preuve 
par témoins ), est d’avis contraire. Il soutient, sur le fonde- 
ment de quelques arrêts, qu’il suffît que les effets d’un voya- 
geur soient entrés dans l’auberge, quoiqu’à l’insu de l’auber- 
giste, pour qu’il soit responsable du vol qui en a été fait, 
quoiqu’il n’y ait pas de preuve qu’il ait été fait par ses do- 
mestiques. Mais ces arrêts, qui ont pu être rendus sur des 
circonstances particulières, et sur de fortes présomptions de 
fraude, ne sont pas décisifs, et ne peuvent détruire les prin- 
cipes de droit que nous avons tirés des lois romaines. 

80. Un aubergiste n’est pas, à la vérité, responsable des 
effets que les voyageurs ne lui ont pas donnés en garde ; 
mais les voyageurs sont censés les lui avoir donnés en garde, 
non-seulement lorsqu’ils les lui ont donnés à lui-même, mais 
lorsqu’ils les ont donnés à une personne préposée par l’au- 
bergiste pour recevoir les dépôts des effets des voyageurs. A 
l’égard des dépôts qui auraient été faits à un domestique de 
l’auberge, qui n’a point été préposé pour cela, ces dépôts 
n’obligent pas l’aubergiste : Si qui opéra mediaslini fungitur , 

(1) Cette doctrine est évidemment changée par le Code: il suffit que 
les effets aient été apportés par le voyageur qui loge chez eux pour que 
les aubergistes ou hôlelliers soient responsables, et le Code n’exige pas 
que le voyageur ait expressément donné en garde ces effets : et la respon- 
sabilité est la même à l'égard du vol commis soit par les domestiques ou 
préposés, soit par des étrangers allant et venant dans l’hôtellerie. V. art. 
1952 et 1953, C, civ. (Bugnet). 

(2) D’après le Code, il nous parait qu’il suffit qu’il soit prouvé que les 
objets ont été apportés dans l’auberge. (Bugnet). 
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non continetur, ut putà atriarii et focarii; L. t, § 5, ff. Nautæ, 
caup. 

Les valets d’écurie doivent être censés préposés par les au- 
bergistes pour recevoir en leur garde les chevaux et équi- 
pages des voyageurs. 

81. Une autre chose en quoi les dépôts d’hôtellerie diffèrent 
des dépôts ordinaires, est que la preuve par témoins peut en 
être reçue, quoique l’objet excède la somme de cent livres. 

C’est ce qui est décidé par l’ordonnance de 1667, tit. 20, 
art. 4, où il est dit : “ N’entendons exclure la preuve par 
“ témoins pour dépôts faits en logeant dans une hôtellerie, 
“ entre les mains de l’hôte ou l’hôtesse, qui pourra être 
“ ordonnée par le juge, suivant la qualité des personnes, et 
“ les circonstances du fait.” 

Ces derniers termes ont été? ajoutés pour avertir les juges 
de n’admettre à cette preuve qu’avec beaucoup de circons- 
pection, et d’avoir égard à la bonne ou mauvaise réputation, 
tant du voyageur que de l’aubergiste. Autrement, comme 
l’observa M. le premier président lors du procès-verbal, si 
cette preuve était indistinctement accordée à toutes sortes de 
personnes, les aubergistes seraient à la discrétion des filous : 
un filou viendrait loger dans une auberge, demanderait à 
faire la preuve d’un prétendu dépôt qu’il dirait avoir fait à 
l’aubergiste ; et pour faire cette preuve, il ferait entendre, 
comme témoins, deux filous de ses camarades. 

82. Le dépôt irrégulier est un contrat par lequel une per- 
sonne qui a une somme d’argent, qu’il croit n’être pas en 
sûreté chez lui, la confie à un de ses amis, à la charge de la 
lui rendre lorsqu’il redemandera le dépôt, non les mêmes 
espèces, mais une pareille somme. 

Ce dépôt diffère du véritable dépôt. Dans le véritable dé- 
pôt, celui qui a donné en dépôt à quelqu’un des espèces d’or 
ou d’argent, demeure le propriétaire des espèces, et même il 
continue d’en être le possesseur, le dépositaire ne les déte- 
nant qu’au nom de celui qui les lui a données en dépôt : ce 
dépositaire en conséquence n’a pas le droit d’y toucher, et il 
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est obligé de rendre les mêmes espèces in individuo qu’il a 
reçues. Au contraire, dans le dépôt irrégulier, celui qui 
donne la somme d’argent en dépôt, en convenant que le dé- 
positaire lui rendra, non précisément les mêmes espèces, 
mais une pareille somme, est censé tacitement convenir de 
transférer au dépositaire la propriété des espèces dans les- 
quelles il lui a compté la somme, pour que le dépositaire s’en 
serve comme bon lui semblera, et qu’il soit seulement créan- 
cier de pareille somme. Le dépositaire, de son côté, prend 
les espèces à ses risques, et se rend débiteur, non de la resti- 
tution des espèces, mais d’une somme pareille à celle qui lui 
a été confiée. 

On distingue pareillement dans le louage deux espèces de 
louage : le louage régulier, et le louage irrégulier : on y 
observe les différences que nous venons de rapporter, et qui 
s’appliquent pareillement au dépôt. 

C’est ce que nous apprend Alfenus dans la fameuse loi : 
In navem Saufeii , 31, ff. Local., où il est dit : Rerum locatorum 
duo généra esse , ut aut idem redderetwr , sicuti quum vestimenta 
fulloni curanda locarentur; aut ejusdem generis redderetur , 
veiuti quum argentum fabro daretur ut vas a fièrent... ex supe- 
riore causa rem domini manere , ex posteriore in creditum iri 
(Id est corpora alienari et locatorem fieri duntaxat similis 
quantitatis creditorem) : Idemjuris esse in deposito. 

83. Le dépôt irrégulier ressemble beaucoup au contrat de 
prêt mutuum. 

Le dominium des espèces est transféré dans ce contrat au 
dépositaire, de même qu’il est transféré à l’emprunteur dans 
le contrat de prêt : le dépositaire contracte par ce contrat, de 
même que l’emprunteur, l’obligation de rendre, non les 
mêmes espèces in individuo , mais une somme pareille à celle 
qu’il a reçue ; en conséquence les espèces, ipsa nummorum 
corpora, sont à ses risques, de même que dans le contrat 
mutuum elles sont aux risques de l’emprunteur ; et si le dé- 
positaire vient, par quelque accident de force majeure, à 
perdre les espèces, il n’en demeure pas moins obligé, de 
deLobimier, Bib. vol. 15. 4 
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même qu’un emprunteur, à la restitution d’une somme 
pareille à celle qu’il a reçue. 

La différence entre les deux contrats, procède uniquement 
de la différence de la fin que se sont proposée les parties con- 
tractantes : le prêt mutuum se fait uniquement en faveur de 
l’emprunteur, qui a besoin de la somme qui lui est prêtée 
par ce contrat ; c’est uniquement pour lui faire plaisir que le 
prêteur la lui prête. 

Au contraire, le dépôt irrégulier se fait principalement en 
faveur de celui qui donne son argent à garder, dans la crainte 
qu’il ne soit pas en sûreté chez lui. 

Ce contrat n’intervient pas en faveur du dépositaire, qui 
ne demande pas cet argent, et qui pourrait s’en passer; ce 
n’est qu’ex accidenti qu’on permet au dépositaire de se servir 
de l’argent qui lui est confié, jusqu’à ce qu’on le lui rede- 
mande, parce que, pourvu que celui qui a confié l’argent, 
soit assuré que la somme lui sera rendue lorsqu’il la rede- 
mandera, il lui est indifférent que jusqu’à ce temps le dépo- 
sitaire se serve de l’argent, ou que cet argent demeure oisif. 

De la différence de ces contrats naissaient par le droit 
romain différents effets. L’emprunteur ne devait pas des 
intérêts de la somme qui lui avait été prêtée, ni ex mord, ni 
ex nudo pacto ; il fallait qu’il intervînt une stipulation : au 
contraire, dans le dépôt irrégulier, le dépositaire devait les 
intérêts ex nudo pacto et ex mord ; L. 24, ff. Depos. 

Ces différences n’ont pas lieu dans notre droit. On ne peut 
stipuler des intérêts dans l’un ni dans l’autre contrat, et ils 
sont dus dans l’un et dans l’autre contrat ex mord, c’est-à- 
dire, du jour de la demande judiciaire; ou lorsque le titre 
est exécutoire, du jour du commandement 

C’est pourquoi, dans notre droit, la différence entre le prêt 
mutuum et le dépôt irrégulier, ne se trouve guère que dans 
la théorie : in praxi ces contrats ont les mêmes effets. On 
pourrait néanmoins assigner une différence, qui est que, dans 
le prêt mutuum , un prêteur ne serait pas recevable à deman- 
der le paiement de la somme prêtée, le lendemain ou peu de 
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jours après le prêt ; cette demande précipitée serait contraire 
à la fin du prêt : la somme ayant été prêtée à l’emprunteur 
pour qu’il s’en servît à ses besoins, il faut lui en laisser le 
temps Au contraire, dans le dépôt irrégulier, celui qui a 
mis en dépôt la somme, peut incontinent la redemander ; 
car il est de la nature du dépôt, qu’il soit rendu aussitôt qu’il 
est redemandé Le contrat n’est fait qu’en faveur de celui 
qui donne son argent à garder : la fin principale du contrat 
n’est pas d’accorder au dépositaire la faculté de s’en servir; 
ce n’est qu’ea; accidenti qu’on le lui permet, de manière 
néanmoins qu’il soit toujours d’ailleurs en état de rendre la 
somme lorsqu’on la lui redemandera 

Troplong, Dépôt, sur ) 217. Le dépôt embrasse, suivant 

art. 1952 C. IV ) l’article 1952, tous les effets apportés 
par le voyageur. Ce mot à' effets comprend les choses que le 
voyageur conduit avec lui, ses marchandises (1), ses vête- 
ments, son bagage, tout ce qui sert à son usage quotidien (2). 

218. En général, il n’est pas nécessaire que ces effets aient 
été consignés expressément dans les mains de l’hôtelier ; i] 
suffit qu’ils aient été apportés dans l’hôtellerie (3). 

(1) Arrêt du parlement de Paris de la N. D. d’août 1582. Gharondas, 
liv. VI, Rép., 81; Brillon, Hôtelier, n“ 3. 

(2) Ulp., 1. 1, g 6, D., naulæ, caup. lnfrà, n° 222. 

(3) Idem, 1. 1, g 8 , D., nautæ. 

Add. Op. eonf. d’O. Leclercq, t. VI, p. 441, où il dit : « Il est toujours 
certain que l'aubergiste est dépositaire des effets qu’un voyageur lui 
remet ; la disposition de l’art. 1952 eût été inutile, s’il n’était responsable 
que lorsque les effets lui ont été remis : c’est une responsabilité qui 
repose toujours sur le dépositaire; elle est plus ou moins forte, suivant 
les circonstances. Dans l’espèce, elle est plus forte pour l’aubergiste 
que pour un dépositaire commun, parce qu’il reçoit un salaire; ainsi, 
lorsque les effets sont apportés dans l’hôtellerie, l’aubergiste en répond. 
Dès qu’il exerce cette profession, il promet sûreté pour les effets du 
voyageur; il doit prendre ses précautions pour qu’il ne soit pas la 
victime des obligations que sa profession lui impose.” Op. conf. de 
Toullier, t. XI, n° 251, où il rappelle l’arrêt de cassation du 28 octobre 
1813 (Sirey, XIV, 1, 17). 
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Vainement l’hôtelier prétendrait-il cause d’ignorance ! II 
n’a pas besoin de connaître en détail les objets reçus dans 
l’iiôtel. Si sa surveillance est exacte, il protégera par sa 
bonne et soigneuse administration les personnes et les choses 
qui ont eu accès chez lui. En un mot, l’article 1952 n’exige 
rien de plus pour faire naître la responsabilité, que l’apport 
dans l’hôtel. Et en cela il est conforme au droit romain et à 
l’ancienne jurisprudence (1). C’est ainsi qu’un aubergiste 
fut déclaré responsable d’un vol commis au préjudice d’un 
voyageur, qui était arrivé chez lui à deux heures après 
minuit, et qu’il n’avait pas vu entrer (2). Une hôtellerie doit 
être sûre à toute heure ; la surveillance ne s’y doit jamais 
ralentir. 

Je sais que Pothier (n° 79) enseigne que le dépôt n’est 
censé intervenu qu’autant que les effets du voyageur lui ont 
été expressément donnés en garde. Mais il faut bien se gar- 
der de transporter cette doctrine dans l’interprétation du code 
civil ; elle est encore moins vraie aujourd’hui que dans l’an- 
cien droit français, puisque le texte de l’article 1952 semble 
avoir été fait tout exprès pour la condamner. Et comme elle 
sert de guide à Pothier dans tout ce qu’il a écrit sur cette 
matière, il en résulte qu’on ne doit accueillir qu’avec pré- 
caution un grand nombre de solutions données par cet 
auteur ordinairement si sûr (3). 

(1) Danty, p. 81, n° 21. 

(2) Idem, ibid. 

(3) Add. Delvincourt rend ainsi compte de l’erreur qu’il reproche à 
Pothier, quand il dit, t. VIII in-8», p. 400 : “ Pothier sur cette question 
distinguait : lorsque le voyageur avait confié ses effets à l’aubergiste, 
celui-ci était tenu de tout, excepté de la force majeure ; mais, dans le cas 
contraire, Pothier pensait que l’aubergiste n’était tenu que de son fait et 
de celui des gens de sa maison, et que c’était même au voyageur à prou- 
ver ce fait. G est ainsi que cet auteur concilie la contradiction qu’il 
prétend exister entre la loi 1, § 8, les lois 2 et 3, nautse, cavpones, et la 
loi 1, l 6, ff. furti advenus nautas. Danty, sur Boiceau, était d’avis 
contraire. Il pensait qu’il suffisait que les effets eussent été apportés par 
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Lahaie sur art. •» Domat , Lois civiles, liv. 1, tit. 16, sect. 1, 

1952 C. N. ) n. 1. — Il se forme une convention entre l’hô- 
telier et le voyageur, par laquelle l’hôtelier s’oblige envers 
le voyageur, à le loger, et de garder ses hardes, chevaux et 
autres équipages, et le voyageur de sa part s’oblige à payer 
sa dépense. 

N. 2. — Cet engagement se forme d’ordinaire sans conven- 
tion expresse, par la seule entrée du voyageur dans l’hôtelle- 
rie, et par le dépôt des hardes et autres choses mises entre 
les mains, ou de l’hôtelier, ou de ceux qu’il charge du soin 
de l’hôtellerie. 

N. 3. — L’hôtelier est tenu du fait des personnes de sa 

le voyageur, pour que l’aubergiste fût responsable de tous les événe- 
ments, excepté de la force majeure, dont la preuve devait même être à sa 
charge. L’opinion de Danty a été adoptée dans le code, et avec raison ; 
autrement, c’eût été rendre à peu près illusoire une disposition très- 
importante ; car, dans l’usage, il n'arrive presque jamais que le voyageur 
confie ses effets à l’aubergiste. Et d’ailleurs, qui prouvera qu’il les a 
confiés? Il faudrait donc en tirer reconnaissance, ce qui est impraticable, 
surtout lorsque le séjour ne doit être que de peu de durée. D’ailleurs, 
il parait que Pothier n’a été amené à établir la distinction ci-dessus, que 
parce qu’il a cru ne pouvoir concilier autrement les lois précitées. Mais 
il est étonnant que cet auteur, d’ailleurs si profondément instruit du 
droit romain, ne se soit pas aperçu que, dans les lois du titre nautæ, 
caupones, il s’agit de la simple action personnelle accordée au voyageur 
contre l’aubergiste, pour la restitution des effets, ou de leur valeur; et 
que, dans la loi du titre furli adversus naulas, il s’agit de la loi pénale 
in dupluin, pour raison du vol des effets. Dans le premier cas, par 
quelque événement que la perte fût arrivée, excepté le cas de force ma- 
jeure, l’aubergiste était tenu de rembourser la valeur des effets ; mais 
lorsque le voyageur, non content de la simple action en restitution, vou- 
lait intenter l’action du vol in duplum, il ne pouvait l’exercer contre 
l’aubergiste, qu’en prouvant que le vol avait été commis par lui ou par 
les personnes de sa maison, ut certi hominis factum arguamus, dit la loi 
6, g 3, ff. naulæ, caupones. 

“ Après cette explication, ces diverses lois se concilient parfaitement ; 
-et il est inutile de recourir à la distinction apportée par Pothier.” 

Voir aussi, sur cette erreur de Pothier, des explications dans le même 
sens par Toullier, t. XI, n° 250. 
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famille, et de celui de ses domestiques, selon les fonctions 
qui leur sont commises. Ainsi, lorsqu’un voyageur donne 
aux domestiques qui ont les clés des chambres, une valise ou 
d’autres hardes, ou qu’il met son cheval dans l’écuiie à la 
garde du palefrenier, le maître en répond. Mais si un voya- 
geur mettant pied à terre donne un sac d’argent à un enfant, 
à un marmiton, hors de la vue du maître et de la maîtresse, 
l’hôtelier ne sera pas tenu d’un sac de cette importance, dé- 
posé de cette manière. 

N. 4.— L’hôtelier est obligé de garder ou faire garder, avec 
mut le soin possible, toutes les choses que le voyageur met 
et confie dans l’hôtellerie, soit en sa présence, soit en son ab- 
sence. Ainsi, il est tenu non seulement de ses fautes, mais 
de la moindre négligence, soit de sa part ou de ses gens. Il 
n’est déchargé que de ce qui peut arriver par des cas fortuits 
que la vigilance ne peut prévenir. 

N. 5 Il est de l’intérêt public que dans la nécessité où 

l’on est de se fier aux hôteliers, ils soient tenus d’une garde 
exacte et fidèle, et qu’ils répondent même des larcins. Autre- 
ment, ils pourraient impunément commettre eux-mêmes ces 
larcins 

N. 6. — Si quelqu’un des domestiques ou de la famille de 
l’hôtelier cause quelque perte à un voyageur, comme s’il lui 
dérobe ce qui n’était pas même donné à garder dans l’hôtel- 
tellerie, ou s’il endommage ses hardes, l’hôtelier sera tenu 
de la valeur de la chose perdue, ou du dommage qui sera 
arrivé. 

Pothier , contrat de dépôt, n. 77.— Le dépôt d’hôtellerie est 
le dépôt qu’un voyageur fait à un aubergiste chez qui il va 
loger, de certains effets, pendant le temps du séjour qu’il 
doit y faire. 

Ce contrat dégénère du contrat ordinaire de dépôt, en ce 
que l’aubergiste ne se charge pas du dépôt comme dans les 
dépôts ordinaires, par un pur office d’amitié, mais par une 
suite de son état d’aubergiste, et en considération du profit 
qu’il retire des voyageurs qu’il loge dans son auberge. 
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Ce contrat oblige l’aubergiste dépositaire à la prestation de 
la faute légère. 

Réal , exposé des motifs au Corps législatif, 9 mars 1804, 
n. 10. — C’est aussi un dépôt regardé comme nécessaire que 
celui des effets qu’un voyageur apporte dans une auberge ou 
hôtellerie ; car ils y sont placés sous la foi publique, et l’au- 
bergiste répond du dommage qui leur aurait été causé et 
même du vol qui en aurait été fait. Il importait de maintenir 
cette disposition indispensable pour la sécurité des voyageurs. 

Favard , discours au Corps législatif, 14 mars 1804, n. 16 — 
Cette responsabilité, qui paraît rigoureuse, est peut-être la 
base la plus solide de la prospérité des aubergistes. C’est la 
confiance qu’ils inspirent, ou la bonne foi et la surveillance 
à laquelle la loi les oblige, qui rend les voyages plus faciles, 
plus multipliés et appelle les voyageurs chez eux. 

Observatious du Tribunat, 25 janvier 1804, n. 4. — 11 doit 
être laissé à la prudence du juge de décider dans quels cas 
l’aubergiste devient responsable, quand la chose n’a pas été 
remise à sa garde personnelle. (Art. 1348). 

Pandectes françaises . — Les hôtels garnis sont compris sous 
le nom générique à' hôtelleries. De ce qu’il est dit que le dépôt 
doit être regardé comme nécessaire , il s’ensuit que la preuve 
par témoins en est admissible. 

Hua . — La disposition s’applique aux loueurs en chambre 
garnie : la désignation hôteliers les comprend. (Voir art. 2060 
du Code civil, 37 et 386 du Code pénal). 

Quant à la valeur des objets que le voyageur réclamerait, 
il dépend des circonstances de la fixer d’après la déclaration 
de celui-ci, ou de la soumettre à une preuve plus ample, ou 
de se décider par toute autre considération. 

Merlin , Questions de Droit, v. dépôt nécessaire. — Les bai- 
gneurs publics sont, comme les aubergistes et les hôteliers, 
dépositaires nécessaires des effets apportés chez eux par les 
personnes qui vont s’y baigner. 

Il en est de même des teneurs de billards ou de cafés, et 
des restaurateurs. 
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Les dispositions des art. 1952 et 1953 sont applicables aux 
effets oubliés chez les aubergistes ou baigneurs publics par 
les personnes qui y ont logé ou s’y sont baignées. 

Le fait de l’oubli d’effets dans une auberge ou dans un bain 
public, peut être établi par des présomptions non reconnues 
par la loi, lorsque la valeur de ces effets excède 150 fr. 

Dalloz , dépôt, sect 1, art. 4, n. 2. — Dans la rigueur des 
principes, l’aubergiste n’est pas responsable des voitures et 
marchandises qui seraient restées à l’extérieur, quelque rap- 
prochées qu’elles fussent de sa maison ; néanmoins, si l’au- 
berge n’avait pas de cour ou n’en avait qu’une trop peu 
spacieuse, et si l’aubergiste était dans l’usage de faire sta- 
tionner les voitures et déposer les marchandises dans le 
voisinage de sa maison, il nous semble que sa responsabilité 
ne cesserait pas d’être engagée, car alors le lieu qu’il aurait 
choisi pour entrepôt habituel, fût-ce la voie publique, serait 
censé faire partie de son hôtellerie. Delvincourt, t. 3, p. 454, 
not. 2, même opinion. 

N. 3. — Nous ne pensons point toutefois que par cela seul 
qu’un voyageur justifierait avoir apporté un ballot, une 
malle ou une valise dans une hôtelerie, l’aubergiste, en cas 
de perte, soit responsable de toute la valeur des objets qui 
peuvent s’y trouver contenus, quel qu’en puisse être le prix, 
si le voyageur a négligé de l’instruire de la nature et de 
l’importance du dépôt. Il y aurait une injuste rigueur à 
rendre l’aubergiste indéfiniment responsable de toutes les 
suites d’une négligence qui trouve, jusqu’à un certain point, 
son excuse dans ma propre incurie. La responsabilité doit se 
mesurer, dans ce cas, sur la valeur que l’aubergiste a dû na- 
turellement attribuer à la chose qui s’est égarée dans sa 
maison. 

Dalloz , dépôt, sect. 1, art. 4, n. 5. — Lorsqu’en partant, un 
voyageur laisse des effets à l’hôtelier, qui consent à les garder, 
à quel titre l’hôtelier en est-il chargé ? Aublet de Maubuy, 
Traité du dépôt, p. 206, pense qu’il se forme alors un dépôt 
volontaire, et il ajoute l’avoir vu juger contre sa plaidoirie 
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au parlement de Paris, en 1765. Cette opinion est tout à fait 
la nôtre : il est certain qu’une fois que le voyageur quitte 
Fhôtel où il a été reçu, le motif du dépôt nécessaire n’existe 
plus, et que le contrat se change dès lors en un dépôt vo- 
lontaire. 



8 Leg. News, p. 215, Bernard } Jugé. — 1° Que l’hôtelier n’est pas 
v. Lalonde , 1885. ) responsable de la perle d’une valise 

laissée dans son hôtel par un voyageur, lorsque celui-ci n’est pas son 
hôte, ne loge pas chez lui et ne fait qu entrer dans son hôtel pour y dé- 
poser sa valise pour quelques instants. 

2° Qu’un tel dépôt n’est pas un dépôt nécessaire, mais volontaire. 

Le demandeur réclamait du défendeur la somme de $39, 
prix et valeur d’une valise et des effets contenus dans cette 
valise, laquelle il avait déposée dans l’hôtel du défendeur. 
Et le demandeur alléguait spécialement que le dépôt de la 
dite valise chez le défendeur, qui est hôtelier licencié, était 
un dépôt nécessaire dont ce dernier était responsable et qu’il 
était, en loi, tenu de lui rendre ce dépôt. 

Il alléguait de plus, avoir confié d’une manière toute spé- 
ciale, au défendeur, la valise en question et que celui-ci s’en 
était chargé et avait promis en prendre un soin particulier ; 
mais qu’en dépit de cet engagement formel il refusait et 
avait toujours refusé de lui rendre le dépôt ainsi confié à sa 
garde. Et le demandeur concluait à ce que le défendeur fût 
condamné à lui rendre la dite valise et son contenu ou à lui 
en payer la valeur, savoir, la dite somme de $39. 

Le défendeur a répondu à cette action d’abord par une 
défense au fond en fait, et en second lieu, par une exception 
péremptoire en droit par laquelle il allègue : 

Qu’il est vrai que le défendeur est hôtelier licencié et que 
comme tel, il est responsable des effets de ses hôtes ; mais 
que le demandeur ne s’est jamais retiré chez lui et n’y a ja- 
mais pensionné. 

Que le défendeur ne connaît pas le demandeur et qu’il 
ignore si ce dernier a laissé chez lui les objets mentionnés 
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en sa déclaration ; mais que s’il les y a laissés, il l’a fait à 
ses risques et périls, sans que le défendeur ou ses employés 
se soient chargés d’en prendre soin. 

Que le demandeur n’étant pas l’hôte du défendeur, le dépôt 
qu’il a pu faire n’était pas un dépôt nécessaire et qu’en con- 
séquence le défendeur n’est pas responsable de sa perte. Et 
pour ces raisons le défendeur concluait au renvoi de l’action. 

L’enquête démontra que le demandeur n’avait jamais été 
l’hôte du défendeur, qu’il n’avait pas logé chez lui et n’y 
avait fait aucune dépense dans l’occasion en question ; mais 
que l’un des employés du défendeur avait permis au deman- 
deur de mettre sa valise dans une chambre où l’on plaçait 
d’ordinaire les malles et valises des voyageurs. Et lorsque le 
demandeur réclama sa valise, il fut impossible au défendeur 
de la trouver et de la lui rendre. 

Il fut également prouvé que dans cette occasion, le défen- 
deur n’avait rien exigé du demandeur pour lui permettre de 
laisser chez lui la dite valise et que ce service était de pure 
obligeance et tout à fait désintéressé de la part du défendeur 
A l’audience, le demandeur soutint que le dépôt en ques- 
tion était un dépôt nécessaire dont le défendeur ne pouvait 
éviter la responsabilité ; et au soutien de ses prétentions il 
invoqua les arts. 1804 et 1814 du C. C. Il cita de plus 15 Dalloz, 
Jurisprudence Générale, v° Dépôt-Séquestre, p. 493, n° 182. 
Et le même auteur, v° Dépôt-Séquestre, p. 486, n Q 160, qui 
s’exprime comme suit: 4i Ila été jugé à cet égard, 1° que 
“ l’aubergiste est responsable des effets placés dans la cour 
“ de son auberge par un voyageur qui ne loge pas chez lui, 
“ même quand cette cour est assujettie à un droit de passage 
“ au profit d’un tiers. 2 Q Que si l’aubergiste prétendait avoir 
“ reçu du voyageur ses effets à un autre titre que celui de 
“ dépôt, ce serait à lui à prouver son allégation...” 

De son côté, le défendeur cita 27 Laurent, n° 98 et 99. 15 
Dalloz, Jurisprudence Générale, v° Dépôt-Séquestre, p. 487, 
no 163 et 180, et l’art. 1200 du C. C. 

Et la cour, après avoir délibéré, déclara que le dépôt en 
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question était un dépôt volontaire, fait aux risques et périls 
du demandeur, et, en conséquence, renvoya son action avec 
dépens. 



1815. Les personnes 
mentionnées dans l’article 
précédent sont responsa- 
bles du vol ou dommage 
des effets du voyageur par 
leurs domestiques ou 
agents, ou par des étran- 
gers allant et venant dans 
la maison. 

Mais elles ne sont pas 
responsables des vols com- 
mis avec force armée ou 
des dommages résultant 
de force majeure. 

Elles ne sont pas non 
plus responsables s’il est 
prouvé que la perte ou le 
dommage est causé par un 
étranger et est arrivé par 
la négligence ou l’incurie 
de la personne qui en ré- 
clame le montant. 



1815. The persons men- 
tioned in the last preced- 
ing article are responsible 
if the things be stolen or 
damaged by their servants 
or agents, or by étrangers 
coming and going in the 
house. 

But they are not res- 
ponsible if the theft be 
committed by force of 
arms or the damage be 
caused by irrésistible for- 
ce ; nor are they responsi- 
ble if it be proved that 
the loss or damage is 
caused by a étranger and 
has arisen from neglect 
or earelessness on the part 
of the person claiming it. 



* C. N. 1953, | 1953. Ils sont responsables du vol ou du 

1954. ) dommage des effets du voyageur, soit que le 

vol ait été fait ou que le dommage ait été causé par les do- 
mestiques et préposés de l’hôtellerie, ou par des étrangers 
allant et venant dans l’hôtellerie. 

1954. Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force 
armée ou autre force majeure. 




60 



[ARTICLE 1815.] 

* r r ? Il est responsable du vol fait ou du dom- 

l. L. z\)âü. \ mage apporté aux effets du voyageur, soit que 

le vol ait été fait, ou que le dommage ait été causé par ses 
domestiques et préposés, ou par des étrangers allant et ve- 
nant à rhôtellerie. 



*{f. Liv. 4, Tit. 9, Nautæ Caupones, ) L. 1, § 8. Recepit autem 
L. 1, § 8, L. 2, L. 3, § 2. ) salvurn fore , utrum si in 

navem res missæ, ei adsignatæ sunt, an, et si non sint adsi- 
gnatæ, hoc tamen ipso quod in navem missæ sunt, receptæ 
videntur ? Et puto, omnium eum recipere custodiam quæ in 
navem illatæ sunt : et factum non solùm nautarum præstare 
debere, sed et vectorum. (Ulpianus). 

L. 2. Sicut et caupo viatorum. (Gaius). 

L. 3, § 2. Eodem modo tenetur caupones, et stabularii, quo 
exercentes negotium suum recipiunt : cæterum, si extra ne- 
gotium receperint, non tenebuntur. (Ulpianus). 

Ibidem. | L. 1, § 8. Que signifient ces paroles de 
Trad. de M. Rulot. j l’édit, qu’il auroit reçu et promis de gar- 
der ? Faut-il que la garde des effets lui ait été spécialement 
confiée, ou en est-il chargé par là même que ces effets ont 
été mis dans son vaisseau ? Je pense qu’il est responsable de 
tout ce qui a été mis dans son vaisseau, et qu’il doit répondre 
non-seulement de ses pilotes et matelots, mais aussi de ceux 
qu’il reçoit dans son vaisseau. (Ulpien). 

L. 2. Comme l’hôtelier répond des voyageurs qui logent 
chez lui. (Gaius). 

L. 3, § 2. Les hôteliers et ceux qui louent des écuries sont 
tenus, lorsqu’ils se sont chargés de quelques effets dans la 
vue de remplir leur profession. S’ils s’en sont chargés hors 
de ce qui regarde leur profession, ils ne sont plus tenus par 
cet édit. (Ulpien). 
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* If. Liv. 47, tit. 5, Furli 1 In eos qui naves, cauponas, stabula 
adversus nautas. L. 1. ) exercebunt, si quid àquoauo eorum, 
quosve ibi habebunt, furtum factum esse dicetur, judicium 
datur, sive furtum ope, consilio exercitoris factum sit, sive 
eorum cujus qui in ea navi navigandi causa esset. (Ulpianus)- 
Ibidem. 1 Le droit donne action contre ceux 
Trad. de M. Berthelot. j qui tiennent des navires, des cabarets 
ou des hôtelleries, s’il est dit qu’un vol ait été fait par un 
d’eux ou de leurs gens; soit que le vol ait été fait par l’aide 
et le conseil du maître du navire ou de ceux qui sont sur le 
navire pour la navigation. (Ulpien). 



* Danty, Traité de la preuve , | 22. On ne recevroit pas aussi 

ch. 3,n° 22 et s. j parmy nous la distinction des 

Loix Romaines, dans le cas ou le vol, ou dommage seroit ar- 
rivé par le fait d’un autre Voyageur, auquel cas en Droit 
l’Hoste n’estoit pas responsable, si ce n’est qu’il se fût chargé 
expressément de la chose avant que le dommage fût arrivé ; 
car les Arrests ont jugé que l’Hostelier estoit responsable, 
même quoy qu’il n’y eust aucune preuve du larcin commis 
par luy ou par ses gens, pourveu qu’il y eût preuve du vol 
ou du dommage, comme dit Monsieur le Prestre, qui en rap- 
porte deux Arrests Cent. 1. n. 19. il n’y a que la force ma- 
jeure exceptée, dont l’Hoste n’est point responsable. L’Arrest 
qu’il cite en marge du 15. Mars 1608. dans l’espece d’un vol 
du Messager d’Angers, (qui en accusoit un particulier qui 
logeoit à Paris dans la même Hostellerie depuis quatre mois,) 
par lequel les Parties furent mises hors de Cour et de Procès, 
ne doit pas estre tiré à conséquence pour induire que la dis- 
position des Loix Romaines, qui vouloit que l’Hoste fut res- 
ponsable du fait de ceux qui logeoient chez luy, ne doit pas 
avoir lieu parmy nous ; car outre qu’à Paris les Auberges 
sont ouvertes à tout le monde, et que ceux qui y logent, doi- 
vent estre regardez comme des passans, c’est la faute de celuy 
qui y est volé, s’il ne donne pas ce qu’il y apporte, en garde 
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à l’Hoste ; à cause du risque qu’il y a dans l’abord continuel 
de gens inconnus. 

24. Neanmoins si un Voyageur a pris l’argent d’un autre 
Voyageur dans sa bourse, estant couché avec luy dans la 
même chambre d’une Hostellerie, et qu’il soit échappé sans 
que celuy qui a esté volé, s’en soit apperceu sur le champ, 
l’Hoste n’en peut estre responsable, car il n’a pû estre garand 
du vol d’une chose qui a esté apportée chez luy sans qu’il ait 
pû en avoir aucune connoissauce ny y remedier, n’ayant pas 
esté averti assez tost. Ainsi quand la preuve par témoins de 
ce prétendu vol serait receuë en ce cas, il faudrait qu’on ac- 
cusast l’Hoste d’estre complice du vol pour l’en rendre res- 
ponsable, parce que la bonne-foy publique n’est point offen- 
sée en cette occasion ; et d’ailleurs il ne faut pas ouvrir la 
voye aux fraudes qu’on pourrait faire aux Hosteliers, si cela 
estoit permis. La Loy peut bien estre dure à leur égard, et 
les obliger à une fidelité extraordinaire, mais elle ne peut 
jamais estre injuste à l’égard de personne. 

25. Si l’Hostelier a donné une chambre ou un coffre au 
Voyageur pour serrer son argent ou hardes, il en est respon- 
sable, surtout si le vol a esté fait sans effraction : parce que 
l’on présume qu’il a une fausse clef, ou qu’il s’est servi de 
quelqu’autre mauvais artifice pour commettre ce vol, et la 
preuve de ce fait est admissible par témoins, parce que cette 
sorte de dépost se fait toûjours sans Acte par écrit. Le Jour- 
nal des Audiances 1. 8. T. 1. chap. 2. en rapporte un Arrest 
mais il n’est pas décisif. On avoit trouvé que la femme de 
l’Hoste avoit deux clefs qui ouvraient la porte de la chambre 
où estoit le Voyageur. 

26. L’Hoste est tenu aussi du vol ou dommage, si le vol a 
esté fait par ses domestiques, ses enfans, Voyageurs ou autres 
gens logez dans son Hostellerie, du fait desquels il est res- 
ponsable, quia id onus in se recepit, comme dit M. Cujas cy- 
dessus. Monsieur le Prestre Cent. 1. chap. 19. en rapporte un 
Arrest rendu Consultis Classibus, et Maynard 1. 8. chap. 82. en 
rapporte un autte du Parlement de Tholoze, ce qui marque 
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la conformité de la Jurisprudence du Païs de Droit écrit, 
avec celle du Pais Coutumier sur ce sujet. 

27. Si l’Hoste n’a point voulu se charger des hardes ou de 
l’argent du Voyageur, et qu’il l’ait averti de se tenir sur ses 
gardes, avant qu’il entrast dans sa maison, la Loy dit præ- 
dix'erint. L’Hoste doit avoir la permission de faire preuve par 
témoins, qu’il n’a pas voulu se charger du dépost, parce 
qu’en ce cas il n’a point contracté avec le Voyageur, ex re- 
cepto, ny ex maleficio , comme dit la Loy, et que le Voyageur 
averti a pû aller loger ailleurs, du moins il a dû veiller luy- 
même. 

28. Neanmoins cette Maxime ne doit pas estre receuë indis- 
tinctement ; car supposé que ce fût une Hostellerie située au 
milieu d’un grand chemin, éloignée d’une distance considé- 
rable de toute autre habitation, ou sans portes et sans fenes- 
tres, ce pourroit estre une fraude manifeste de la part de 
l’Hoste, d’avertir le Voyageur de se tenir sur ses gardes, ou 
de passer outre, quand il ne luy est plus possible de le faire ; 
et en ce cas, quoy que le vol eût esté fait même avec effrac- 
tion et à force ouverte, l’Hoste en seroit tenu ; car cette vio- 
lence commise par gens affldez et suspects, n’est pas ce que 
la Loy entend par force majeure, qui est un cas impréveu, 
lequel celuy à qui il arrive n’a pû empescher. 

Que si les domestiques de l’Hoste, l’ont effectivement volé 
luy-même, aussi bien que les hardes des Voyageurs qui y 
estoient logez, cela dépend des circonstances, mais c’est à 
l’Hoste à prouver qu’il n’est point complice, la présomption 
estant toûjours contre luy, et à plus forte raison s’il s’est 
chargé de la garde des choses qui ont esté volées à ces Voya- 
geurs, Joan. Grivellus Dec. Dolan. 49. fait distinction du vol 
simple et. sans violence, et de celuy fait par force majeure, 
dont il n’est tenu, et en rapporte Arrest du Parlement de 
Dole du 6. Avril 1591. mais il n’y a point de doute que la 
preuve par témoins ne fut admissible aussi contre l’Hoste, si 
l’Hostellerie estoiten réputation d’estre sujette à pareils vols, 
de même que l’Hoste est suspect, comme il a esté dit, s’il 
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tient une maison éloignée de tout secours et sans deffence, 
ouverte aux passaus : la bonne-foy publique voulant au con- 
traire qu’elle soit d’autant plus seure qu’elle est dans un lieu 
exposé aux voleurs. Que si elle n’est pas seure, il ne doit y 
recevoir personne, joint que si la moindre négligence luy 
est même imputée ; à plus forte raison celle qui approche du 
dol, comme seroit celle dont il s’agit. Mathæus de Probat. 
cap. 2. n. 68. cite Anselmo sur les Ordonnances de Brabant 
an 1628. Cod. Belg. ver. Herbergen. § 24. lequel après avoir dit 
avec raison que l’Hostelier ne doit pas recevoir des voleurs 
et des assassins dans son Hostellerie, ajoûte que comme la 
présomption commune est qu’ils ne laisse pas d’y en recevoir, 
il leur a esté defiendu en Flandres d’v tenir des Hostelleries 
dans des lieux écartez, parce qu’il est presque impossible 
qu’ils puissent empescher en ce cas que les voleurs ne s’en 
emparent, et qu’ils n’y volent les passans, même malgré eux- 
29. Au reste c’est au Voyageur à prouver que le vol luy a 
esté fait dans l’Hostellerie, et la valeur de ce qui luy a esté vo- 
lé, et s’il n’a point de preuve de ce à quoy il peut monter, le 
Juge peut luy déférer le serment in litem , jusqu’à une cer- 
taine somme, suivant qu’il jugera à propos par les circons- 
tances, et tel est l’usage en ce cas, ainsi que Monsieur le 
Prestre chap. 19. G. 1. l’a remarqué. Et dans l’Arrest du 
Journal des Audiauces 1. 8. chap. 2. cy-dessus cité, on défera 
le serment au Voyageur jusqu’à cinq cens livres, au reste 
contre ce serment la preuve par témoins du contraire n’est 
pas receuë, parce que ce seroit revenir contre l’autorité de 
choses jugées : Res autem judicata, pro veritate habetur. 



* Leprestre , Centuries , 1 ère cent., 1 H estoit loisible à celuy 
ch. 19, p. 47 et s. /qui pretendoit avoir esté 

volé en une Hostellerie, de poursuivre criminellement, et 
actione furtis agere adversus eum, qu’il pensoit avoir commis 
le larcin, ou bien saddresser a l’Hostelier, mesmeau cas que 
le larcin n’eust esté fait par luy, ou par aucun de sa famille : 
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car il en estoit tenu, quasi ex maleficio , lorsqu’il n’y avoit 
point de sa faute, § 3. institut, de obligat. quæ ex quasi delicto 
nascuntur. Et devoit répondre non seulement de sa famille, 
mais aussi de ceux qui estoient habituez en sa maison. La 
Loy excepte seulement viatores , c’est-à-dire, ceux qui ne lo- 
geoient qu’en passant, du fait desquels il ne pouvoit estre 
poursuivy criminellement ; et au cas que le larcin eût été 
commis par un de ses serviteurs, il en estoit quitte noxæ de- 
dendo. Sed si liber homo , et is qui morabatur in diversorio ha - 
bitandi causa , furtum fecisse diceretur , tune ejus nomine tene- 
batur caupo in solidum. I. i. furti adversus Naut. Caupones , 
Stabul. Il falloit donc en cette poursuite criminelle convenir 
celuy qu’on accusoit, avant que d’en pouvoir avoir satisfac- 
tion, ce qu’estant ordinairement difficile à l’hoste pour le 
défaut de preuve de vol, estant commis on une maison privée 
furtivement, le plus souvent de nuit, et avec intelligence du 
maistre de la maison, il se trouveroit spolié de son bien, sans 
sçavoir à qui s’en prendre. C’est pourquoy le Prêteur pour 
reprimer la meschanceté des Hosteliers (lesqu^s la pluspart 
du temps prenant occasion de la nécessité qu’avoient leurs 
bostes, de suivre leur foy, et de leur bailler leur bien en 
garde, complotoient et s’entendoient avec les larrons pour 
les faire voler) fut contraint de faire un Edict adversus Nau- 
tas , Caupones , Stabularios , par lequel ils estoient tenus de 
rendre et restituer ce qui leur avoit esté baillé, c’est-a-dire, 
ce qu’ils avoient receu en leur maison, soit qu’il leur eust 
esté seulement apporté par les hostes, soit que l’Hostelier 
l’eût sceu, soit qu’il l’eût ignoré, soit qu’il leur eût esté con- 
signé particulièrement, pourvu que l’hoste justifiast l’avoir 
apporté dans la maison. I. in fine et Glossa in verb. illatæ. ff. 
naut. caup. stab. Argumento l. 4. §. Vivianus eod. Et outre es- 
toient tenus de desinteresser les hostes, c’est-à-dire, comme 
dit la Loy 5. eod. furtum præstare et damnum ; ce qui s’entend, 
etiamsi line culpa eorum res periisset et damnum datum esset. 
Et qu’il ne peut averer par qui le larcin avoit esté commis. 
Voilà pourquoy la Loy i. in fin. et la Loy suivante eodem ti- 
deLorimier, Bib. vol. 15. 5 
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tulo, fait l’hostellier responsable en cette action, non seule- 
ment de son fait, mais de celuy des serviteurs et domestiques 
des autres hostes logez en sa maison, et generalement de 
tous ceux qui ont commis le larcin en sa maison : contre les- 
quels les Jurisconsultes luy reservent actionem furti cùm (dit 
la Loy 4 du mesme titre) ejus periculo res sit. Et Ulpian en la 
Loy première du mesme titre, dit que les hosteliers n’ont pas 
sujet de se plaindre de la rigueur de cet Edict, fondé sur la 
seureté et utilité publique, puisqu’il est en leur liberté de 
ne recevoir et retirer personne en leur maison : et bien qu’il 
y eust d’autres actions civiles, par lesquelles l’hostelier peut 
estre poursuivy, velutu ex deposito, ex locato , et conducto \ 
Toutefois le Prêteur ne les a pas crû estre assez rigoureuses 
pour la seureté des hostes, parce qu’en Tune dolus simplex , 
en l’autre dolus et culpa tantum præstarentur. Car il a voulu 
que les hosteliers en fussent tenus, bien qu’il n’y eust de 
leur faute, /. 3. §. at hoc edicto , ff. eod. lit. 

Le Messager d’Angers volé de nuit en la maison où pend pour en- 
seigne l’Arbaleste, en cette ville de Paris, par un nommé M. Piettre Ita- 
lien qui s’estoit fogé en ladite Hostelerie plus de quatre mois auparavant, 
et y avoit continuellement demeuré : et après avoir fait ledit vol en la 
chambre où logeoit ledit Messager, laquelle neanmoins il avoit fermé 
surluy à la clef et aux verroux, ledit voleur se seroit enfuy par la fenestre 
du grenier, descendant par une corde attachée à une poulie en la rue, 
ayant pris à partie l’Hôtelier, soûtenoit qu’il étoit tenu dudit vol, et de- 
voit estre responsable d’un Hoste qui avoit demeuré si long-temps en sa 
maison. L’Hostelier au contraire soûtenoit, qu’il ne pouvoit pas répondre 
d’un homme logé chez luy, encore qu’il y eût demeuré si long-temps, 
parce qu’à Paris les Hosteliers estans sujets à toutes sortes de personnes 
qui y demeurent, selon la nécessité de leurs affaires, ou peu, ou long- 
temps, il escoit impossible à l’Hostelier d’en avoir connoissance. Par un 
commun consentement des Chambres où la question avoit esté deman- 
dée, l’Hostelier a esté mis hors de Cour et de procez, par Arrest donné 
au rapport de Monsieur Crespin, le 15. Mars 1608. 

La Cour a toujours suivy cette Jurisprudence en ses Ar- 
rests ; car elle a condamné l’hostelier, encore qu’il n’y eust 
aucune preuve du larcin commis, ou par luy, ou par ses 
gens, pourvu qu’il y ait esté commis. L’un donné au rapport 
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de Monsieur Thelis, le 17. Mars 1601. au profit de Frapiere 
Messager ordinaire de Poictiers, contre David l’hostelier de 
la Fau. L’autre au rapport de Monsieur Fortia, au profit 
de , Messager ordinaire du Mans, contre 

hostelier de l’hostellerie, où pend pour enseigne saint Eus- 
tache, en la ville de Paris. Le Jurisconsulte Ulpian en la 
Loy. 3. eocl. tit. adjoûte une exception à l’Edict, Nisi quid fa- 
talis damni contigisset. Car en ce cas il veut que l’Hostelier 
soit déchargé, et dans la même Loy il appelle fatale damnum 
vim majorera desbian, laquelle la Loy n. §. de minoribus. défi- 
nit , quod cuivis patrîfamil. etiam diligentissimo potuisset acci- 
dere , comme lq naufrage, et les pirates, aux nautonniers, le 
feu sine culpa , et le vol avec effraction aux hosteliers en leur 
maison, car ils ne seroient pas exempts du simple larcin, qui 
seroit commis sans force et violence ; furtum enim non conti- 
netur sub vi majore; sed latrocinium. §. is quoque. Quibus mo- 
■dis re contrahitur obligatio. apud inslit. et suivant cette doc- 
trine par Arrest donné au rapport de Monsieur For- 
tia, hostelier de l’hostellerie où pend pour enseigne 

la Roze rouge à Paris, poursuivy par Messager 

ordinaire de Bretagne, fut absous, ayant justifié que les vo- 
leurs qui avoient fait le vol, pour entrer de nuit en sa mai- 
son, avoient dépavé le seuil de sa porte, et fait un trou, par 
lequel ils estoient passez pour y entrer. C’est aussi en ce cas 
à l’hostelier à justifier qu’il y a eu de la force et de la vio* 
lence, Accurse in Glossa l. 3. §. al hoc edicto. in verb. exceptio- 
nem. C. eod. tit. 

La Cour l’a ainsi jugé et condamné l’hostelier en la somme 
de cinquante escus pour toute restitution de marchandise, 
despens, dommages et interests, par Arrests du cinquième 
Décembre 1603. entre du Pré et de la Brosse, jugeant qu’il y 
alloit de l’interest public, de rendre les hosteliers soigneux 
de la conservation de leurs hostes, et de ce qui leur appar- 
tient. 

Le mesme Jurisconsulte en la Loy 7. Cod. eod. tit. met deux 
autres exceptions. La première, si le vol a esté commis hors 
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de la maison, ou hors du bateau, bien que ce soit par les 
serviteurs de Phostelier ou du marinier ; mais encore en ce 
cas il faut ajoûter la caution qui est en la Loy 3. du mesme 
titre. Si res non receperit Nauta , Caupo, Stabularius , parce que, 
si res semcl receperint, licet in littore, extra domum, et stabulum 
perierint , periculum ad eos pertinet , propter fidem custodiæ da- 
tant. L’autre exception est, si Nautæ , Caupones , Stabularii 
prædixerint, ut unusquisque vectorum res suas servaret , ne que 
se damnum præstaturos. La Loy veut encore pour les exemp- 
ter en ce cas de la restitution, que Vectores prædictioni con- 
senserint. Et Aecurse fait force sur ce mot prædixerint , comme 
l’intention du Jurisconsulte estant que Phostelier les doit 
dénoncer à ses hostes, avant que de les recevoir en sa mai- 
son, et qu’il ne seroit plus temps de leur faire cette dénon- 
ciation après les avoir receus : Et sur cette difficulté il en 
propose une autre, qui peut arriver d’ordinaire ; Si Phoste- 
lier baillant les clefs d’un coffre à un hoste, ou d’une chambre, 
il en est en se faisant déchargé de la garde, et la résout par- 
la susdite distinction. Si antequam res reciperet , et claves darei , 
prædixerit. Et toutefois les ineonveniens qu’il cotte en cette- 
mesme glose, ne sont pas évitez par cette dénonciation, sça- 
voir que Phostelier peut avoir des fausses clefs, on bien qu’il 
peut avoir intelligence et conniver en ce cas avec les voleurs 
et larrons : De sorte que nonobstant le bâillement des clefs, 
je croirois que Phostelier n’est excusé que de vi majore, Si ce 
n’estoit que Phostelier ayant protesté dés le commencement 
de n’estre tenu de la garde, l’hoste auroit consenti d’encourir 
le hazard, car en ce cas il ne se pourroit attaquer à Phoste- 
lier que pour le dol. 

C’est à l’hoste qui prétend avoir esté volé à prouver ce qui 
luy a esté pris, ou par témoins, ou par écrit, comme le mes- 
sager le peut prouver par son registre, qui est ou doit estre 
chargé des pacquets et des sommes qu’il porte, cela dépend 
de la connoissance du Juge. J’ay veu par Arrest donné au 
rapport de Monsieur Fortia, le premier Avril 1597. débouter 
deux Marchands qui poursuivoient une hostesse de Lyon 
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pour 300. escus qu’ils pretendoient leur avoir esté volez, 
pom ne pouvoir prouver qu’ils les avoient apportez en sa 
maison. 

Il s’est présenté une autre difficulté en la cinquième Chambre des En- 
quesles au rapport de M. Louet. Un Marchand ayant quelques halols de 
marchandise en la sale d’un Hostelier de Beaumont, il les fait porter à 
la Foire, et les renvoyant, comme le Crocheteur les pensoit mettre le 
soir en la mesme sale où il les avoit pris, l’Hostelier l’empesche, disant 
qu’il les laissât sous une gallerie qui estoit proche, et qu’ils y seroient 
seurement. Depuis, le Marchand arrivé il demanda à l’Hostelier si les 
balots seroient seurement sous cette gallerie : lequel luy répondit qu’ouy, 
et que ce n’estoit pas marchandise que l’on pût emporter sous le bras. 
La nuit la marchandise est volée par deux larrons, lesquels l’enleverent 
avec une échelle pardessus la muraille de la court de l’Hostellerie, qui 
estoit haute de sept à huit pieds. Un des larrons appréhendé par Justice, 
confesse, sans que l’Hostelier soit trouvé en aucune chose coupable. 
Néanmoins à cause que toute la marchandise ne se trouvoit pas, le 
Marchand met l’Hostelier en action, soutenant qu’ayant fait mettre la 
marchandise sous cette gallerie contre son gré, il estoit en faute et de- 
voit garenlir l’évenement. 

Le semblable a depuis esté jngé au rapport de Monsieur Garrault, le 
19. Janvier 1602. entre la Dame de Fleury et un hoste de Dampmartin 

Nouvelles remarques . — Il est sans difficulté qu’un Hostelier, 
du moment qu’il a receu un Hoste et son bagage, ou que 
mesme le bagage est simplement entré dans son Hostelerie 
sans qu’il en ait eu connoissance, il doit répondre du vol qui 
s’en fait ; tous nos livres sont pleins d’Arrests, qui l’ont ainsi 
décidé. La raison de cette Jurisprudence est que ce qu’on 
porte dans une Hostelerie est un depost public, et ce depost 
a toujours esté privilégié ; parce que l’on est obligé de se re- 
tirer dans ces maisons publiques sans connoître celuy qui 
vous y reçoit : Aussi quiconque entreprend de tenir Hostele- 
rie pollicetur fidem , et ainsi comme les Hosteliers ne peuvent 
ignorer Tes choses dont ils sont tenus, et sur tout qu’ils sont 
responsables de la seureté de leurs Hôtes, il n’y a point d’ex- 
cuses pour eux quand il se fait quelque vol dans leurs mai- 
sons, soit par leur fraude ou leur négligence. 

C’est pour ce sujet qu’on les traite toujours à la rigueur, 
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et au defaut de preuves par écrit ou testimoniales, l’Hoste 
est creu à son serment des choses qui luy ont esté volées, 
sans que l’Hostelier soit receu à prouver le contraire par té- 
m'oins. Charondas dans ses mémorables en rapporte un Ar- 
rest du 21. Novembre 1562. Il y en a un dans Berault sur 
l’article 535. de la Coûtume de Normandie du 14. Juin 1616. 
qui décide la mesme chose, et cette Jurisprudence a esté 
confirmée par un Arrest du 12. Décembre 1654. rendu à la 
Tournelle criminelle et rapporté par du Fresne, dans le pre- 
mier volume du Journal des Audiences. Aussi, comme dit 
Julius Clarus sur le paragraphe furtum. Hujusmodi genus ho- 
minum est furacissimum : et utilitas publica, ut inquit Emma- 
nuel Soærez in Thesaur. receptar. Sentent, quæ vera et suprema 
Lex omni jure esse débet, astutissimis Hospitum Cauponantium 
malüiis ac fraudibus occurrendum præcepit. C’est encore sur 
ce fondement qu’on reçoit contre eux la preuve par témoins 
au dessus de cent francs pour les choses qui ont esté volées 
dans leurs Hosteleries. Monsieur Louet lettre D. nombre 33. 
en rapporte un Arrest du 25 Octobre 1582. qui a receu la 
preuve par témoins pour une somme de seize cens escus 
volez dans une Hostellerie. Et la sévérité de ces Arrests est 
établie sur la nécessité du depost, qui suivant les termes du 
§. Merito de la Loy première aux Digestes depositi ; augmente 
la perfidie et le crime de celuy qui en viole la seuretê. Cùm 
necessitate exigente deponitur, dit ce §. crescit perfidiæ crimen. 
et publica utilitate coercendum est vindicandæ Reip. causa. 
Neanmoins Mornac estime que ces sortes de causes se doivent 
juger selon la bonne ou mauvaise réputation de l’Hostelier, 
comme on peut voir dans les remarques qu’il a faites sur la 
Loy 1. aux Digestes Nautœ , Caupones , etc. G. G. 



Voy. Pothier , cité sur art. 1814 et autorités sur art. 1816. 
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Lahaie, sur art. ) Art. 1953 C. N.— Pandectes françaises. — On 
1953-1954 C. N. ) demande ce qu’il faut entendre par les ter- 
mes, ou par des étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. Le 
sens de ces termes a été fixé par plusieurs arrêts de la Cour 
de cassation. Ils indiquent, outre les gens de l’auberge, les 
personnes qui y logent, leurs domestiques, et enfin les com- 
missionnaires et autres qui, sans être attachés à gages à l’hô- 
tellerie, y sont employés accidentellement, et y rendent 
différens services. 

Il reste à observer que l’aubergiste ou hôtelier n’est res- 
ponsable que des vols commis par quelqu’une des personnes 
désignées en cet article, et que c’est au voyageur qui se plaint 
à le prouver. Si on ignore l’auteur du vol, l’aubergiste n’en 
est pas tenu. 

Duranton , t. 18, n. 79. — Ainsi, le voyageur réclamant n’est 
point obligé de prouver par qui la soustraction a été faite ou 
le dommage causé. 

N. 80. — Il faut toutefois qu’il n’y ait eu aucune faute de la 
part du voyageur. Si, verbi gratiâ, on lui a donné une cham- 
bre fermant à clé, et qu’il ait négligé de retirer la clé en sor- 
tant, l’aubergiste ne sera pas responsable du vol, à moins que 
le voyageur ne prouve qu’il a été commis par une personne 
de la maison. 

N. 83. — Mais l’aubergiste est responsable du vol ou du 
dommage commis sur les marchandises placées sur des voi- 
tures laissées en dehors de l’hôtellerie, par l’impuissance où 
il a été de renfermer la voiture dans une cour ou dans une 
remise. 

A. Dalloz , dépôt, n. 126. — Si la loi n’exige pas que le voya- 
geur se soit adressé au maître de l’auberge ou à l’un de ses 
serviteurs ; si elle se contente du seul fait de l’apport, il faut 
du moins que les effets soient entrés dans l’auberge ou dans 
la cour de l’auberge. (Dalloz, Rec. alph., t. 5, p. 70, n. 2.) 

N. 29. — En cas de contestation sur le fait de l’apport des 
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effets réclamés dans l’auberge, c’est au voyageur à en faire 
la preuve. (Ùuranton, t. 18, p. 67.) 

Boiteux . — Le juge, en admettant la preuve testimoniale, 
appréciera le degré de confiance que mérite le réclamant. 
(1348.) 

Art. 1954, C. N.— Pothier, contrat de dépôt, n. 78. — Cette 
responsabilité n’aurait pas lieu, si l’aubergiste prouvait que 
le vol et le dommage ont eu lieu par accident de force ma- 
jeure. 

Duranton, t. 18, n 82.— En cas de contestation sur la nature 
du fait, ce serait à l’aubergiste à prouver le fait de force ma- 
jeure, puisque c’est la force majeure qui lui fournit une 
exception. — Mais c’est au vovageur à fournir la preuve de 
l’apport des effets réclamés 

Balloz, dépôt, sect 1, art. 4 n 4. — Mais cet article ne peut 
recevoir d’application qu’autant qu’on n’a aucun reproche de 
négligence à leur adresser 

A. Dalloz , dépôt n 134 — Il semble résulter de cet article 
que les aubergistes ne devraient pas répondre d’un vol ou 
d’un dommage commis par des individus qui, malgré une 
exacte surveillance, se seraient furtivement introduits dans 
l’hôtellerie, sur-tout si c’était au moyen de l’escalade ou de 
fausses clés. (Dalloz, Rec. alph t. 5, p 70, n. 4.) 

N. 138 — Les dispositions relatives aux effets apportés par 
les voyageurs dans une auberge ne s’appliquent pas aux mai- 
sons de traiteurs ou restaurateurs, aux cafés, et en général 
aux établissements où le publi est indistinctement reçu. 

Boileux. — Ainsi, le vol et la force majeure seuls peuvent 
excuser l’aubergiste. Il prouverait inutilement, pour se sous- 
traire à l’action du voyageur, qu’il n’y a eu de sa part au- 
cune faute. 
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1816. Les règles conte- 
nues en l’article 1677, 
s’appliquent également à 
la responsabilité des per- 
sonnes qui tiennent au- 
berge, maison de pension 
et hôtellerie, ainsi qu’au 
serment à déférer. 



1816. The rules declar- 
ed in article 1677 apply 
also to the liability of 
keepers of inns, boarding- 
houses and taverns, and 
as regards the oath to be 
offered. 



Voy. autorités sur art. 1677. 



* St. de Québec , 39 Vict ., ) Acte pour amender la loi concer- 

ch. 23. ) nant les droits et obligations des 

aubergistes. [ Sanctionné le 24 décembre 1875.] 

Sa Magesté, par et de l’avis et du consentement de la Lé- 
gislature de Québec, décrète ce qui suit : 

1. Tout aubergiste ou propriétaire de maison de pension 
ou de logement aura un lien ou droit de rétention, sur les 
bagages et la propriété de son hôte, pensionnaire ou per- 
sonne logée, pour la valeur ou le prix de toute nourriture ou 
commodité fournies à tel hôte, pensionnaire ou personne 
logée, et en outre de tous autres recours en loi, aura le droit 
dans le cas du défaut de paiement pendant trois mois, de 
vendre par encan public les bagages et la propriété de tel 
hôte, pensionnaire ou personne logée, en donnant une se- 
maine d’avis par annonce dans un journal publié dans la 
municipalité dans laquelle telle auberge ou maison de pen- 
sion ou de logement est située, ou s’il n’y a pas de journal 
publié dans telle municipalité, dans un journal publié dans 
l’endroit le plus rapproché de telle auberge ou maison de 
pension ou de logement, de telle vente projetée, donnant le 
nom de l’hôte, pensionnaire ou personne logée, le montant 
qu’il doit, une description de ses bagages ou autre propriété 
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qui doit être vendue, l’époque et l’endroit de la vente, et le 
nom de l’encanteur ; et après telle vente, tel aubergiste on 
propriétaire de maison de pension ou de logement pourra 
appliquer les produits de telle vente, au paiement du mon- 
tant qui lui est dû, et des frais de telle annonce et de telle 
vente, et payera le surplus (s’il y en a) à la personne qui y 
aura droit et en aura fait la demande. 

2 . Nul aubergiste, après la sanction du présent acte, ne 
sera tenu d’indemniser aucun de ses hôtes pour toute perte 
de ou pour tout dommage aux biens ou effets, apportés à son 
auberge, qui ne sera pas un cheval ou autre animal vivant, 
ou tout harnais lui appartenant, ou une voiture, d’un mon- 
tant plus considérable que la somme de $200.00, excepté dans 
les cas suivants, savoir : 

1. Dans le cas où tels biens ou effets auront été volés, per- 
dus ou endommagés, par la volonté, la faute ou la négligence 
de tel aubergiste ou de tout serviteur à son emploi ; 

2. Dans le cas où tels biens ou effets auront été déposés 
chez lui expressément pour être confiés à la garde de tel 
aubergiste ; 

Pourvu toutefois, que dans le cas de tel dépôt le dit au- 
bergiste pourra, s’il le juge à propos, poser comme condition 
de sa responsabilité, que ces biens ou effets seront déposés 
dans une boîte ou autre réceptacle fermé et scellé par les 
personnes qui les auront déposés. 

3 . Si un aubergiste refuse de recevoir pour mettre en 
sûreté, tel que ci-dessus mentionné, des biens ou effets ap- 
partenant à son hôte, ou si tel hôte par la faute de tel auber- 
giste, est incapable de déposer tels biens ou effets comme 
susdit, le dit aubergiste n’aura pas droit de bénéficier du 
présent acte, quant à ce qui concerne tels biens ou effets. 

4 . Tout aubergiste fera afficher, en vue, dans le bureau, 
les salles publiques, et toutes les chambres à coucher de son 
auberge, une copie de la seconde section du présent acte, 
imprimée en caractères lisibles ; et ne pourra bénéficier des 
dispositions de la dite section que concernant tels biens ou 
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effets qui auront été apportés à son auberge, pendant que 
telle copie sera ainsi affichée. 

5 . Dans l’interprétation du présent acte, le mot “ auberge” 
comprend un hôtel, une auberge, une taverne, une maison 
d’entretien public ou autre place de rafraîchissement, dont le 
maître est maintenant, d’après la loi, responsable des biens 
ou effets de ses hôtes ; et le mot “ aubergiste ” signifie la 
personne qui tient tout tel endroit. 

6 . L’article 1816 du code civil est par le présent amendé 
aux fins particulières ci-dessus mentionnées. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



CHAPTER SECOND. 



DU SÉQUESTRE. 



OF SEQUESTRATION. 



1817. Le séquestre est 
ou conventionnel ou judi- 
ciaire. 



1817. Séquestration is 
either convention al or ju- 
dicial. 



Le séquestre est ou conventionnel ou judi- 
ciaire. 



* 5 Pothier ( Bugnet ), j 84. Le séquestre estuûe espèce de dé- 
Dépôt , n° 84. 3 pôt que deux ou plusieurs personnes 

qui ont contestation sur une chose, font de la chose conten- 
tieuse, à un tiers qui s’oblige de la rendre, après la contes- 
tation terminée, à celle d’entre elles à qui il sera décidé 
qu’elle doit être rendue. 

Le terme de séquestre ne se prend pas seulement pour le 
contrat, il se prend aussi pour la personne à qui la garde de 
la chose contentieuse est confiée par ce contrat : Sequester 
dicitur apud quem plures eamdem rem de quâ controversia est 
deposuerunt ; dictus ab eo quod occurrenti, aut quasi sequenti 
eos qui contendunt commitlilur ; L. 110, ff. de Verb. signif. 
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Il y a deux espèces de séquestre, le conventionnel et le 
judiciaire. 

Le séquestre conventionnel est le dépôt que les parties font 
de la chose contentieuse à un tiers, de leur consentement, 
sans qu’il ait été ordonné par le juge. C’est de cette espèce 
de séquestre que nous traiterons dans un premier article. 

Le séquestre judiciaire , est celui qui est ordonné par le 
juge, nous en traiterons au paragraphe second de l’article 
suivant. 



Troplong , Dépôt , sur ï 242. Le séquestre est un contrat par 
art. 1955 C. N. j lequel deux ou plusieurs personnes, 
ayant une controverse sur la détention d’une chose, la 
déposent de leur consentement, ou par ordre de justice, entre 
les mains d’une troisième personne chargée de la garder et 
de la rendre suivant certaines conditions. 

243. Par exemple : deux personnes ont un procès sur la 
propriété d’une somme d’argent. En attendant que la con- 
testation soit décidée, elles donnent la garde de cette somme 
à une personne méritant confiance, qui la remettra à celui 
qui aura été déclaré propriétaire par le jugement. 

Ou bien encore, deux personnes, dociles aux conseils de 
Titius, transigent et laissent l’acte de transaction entre ses 
mains, avec charge de le rendre à celle des deux parties qui 
aura accompli certaines obligations contenues dans cette 
transaction. 

Ou bien enfin : deux plaideurs se disputent un immeuble, 
et la justice ordonne que, pendant le litige, la détention en 
sera donnée à une tierce personne. Voilà ce que c’est que le 
séquestre. 

244. On donne également le nom de séquestre à la per- 
sonne préposée à la garde de l’objet séquestré. Ce nom 
vient, dit-on, de ce que les parties ont suivi sa foi, fidern 
sequuntur , ou bien de ce que le séquestre suit en quelque 
sorte ceux qui ont le litige, sequenti eos qui contendunt. Je 
ne garantis rien à l’égard de ces étymologies, souvent plus 
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ingénieuses que certaines, et dont nous avons vu plus d’une 
fois la base conjecturale. 

245. Le contrat de séquestre est un vrai dépôt. Il en a les 
conditions essentielles ; il en a ‘la tin juridique. Nous ver- 
rons tout à l’heure sous quels rapports il en diffère. 

246. Le séquestre peut être conventionnel ou judiciaire. 
Le code va s’occuper du séquestre conventionnel dans la 
section II de ce chapitre. 

La section III sera consacrée au séquestre conventionnel 
et terminera le titre du dépôt. 



SECTION I. 

DU SÉQUESTRE CONVEN- 
TIONNEL. 

1818. Le séquestre con- 
ventionel est le dépôt fait 
par deux ou plusieurs per- 
sonnes d’une chose qu’elles 
se disputent, entre les 
mains d’un tiers qui s’o- 
blige de la rendre, après 
la contestation terminée, 
à la personne à qui elle 
sera adjugée. 



SECTION r. 

OF CONVENTIONAL SE- 
QUESTRATION. 

1818. Conventional sé- 
questration is the deposit 
made by two or more per- 
sons of a thing in dispute, 
in the hands of a third 
person who obliges him- 
self to restore it after the 
termination of the contest, 
to the person to whom it 
may be adjudged. 



* C N 1956 ]■ s ® < I uestre conventionnel est le dépôt fait 
1 par une ou plusieurs personnes, d’une chose 
contentieuse, entre les mains d’un tiers qui s’oblige de la 
rendre, après la contestation terminée, à la personne qui sera 
jugée devoir l’obtenir. 
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* ff. Depositi vel cont., Liv. 16,) L. 6. Propriè autem in se- 
tit. 3, LL. 6, 17. î questre est depositum, quod à 

pluribus insolidum certa conditione custodiendum, redden- 
dumque traditur. (Paulus). 

L. 17. Licet deponere tam plures, quàm unus possunt, atta- 
men apud sequestrem nonnisi plures deponere possunt : nam 
tum id fit, cùm aliqua res in eontroversiam deducitur : ita- 
que hoc casu insolidum unusquisque videtur deposuisse. 
Quod aliter est, cùm rem communem plures deponunt. 

§ 1. Rei depositæ proprie tas apud deponentem manet, sed 
et possessio, nisi apud sequestrem deposita est : nam tum de- 
mum sequester possidet : id enim agitur ea depositione, ut 
neutrius possessioni id tempus procédât. (Florentinus). 

Ibidem. ) L. 6. Le dépôt fait chez un séquestre, 
Trad. de M. Hulot. J est celui par lequel plusieurs personnes 
déposent solidairement une chose à quelqu’un, pour la gar- 
der et la rendre sous de certaines conditions. (Paul). 

L. 17. Un dépôt peut être fait par une ou plusieurs per- 
sonnes, excepté celui fait chez un séquestre, qui doit toujours 
l’être par plusieurs : car il a lieu dans le cas d’une chose liti- 
gieuse ; ce qui fait que chacun est censé faire le dépôt en 
entier. Il n’en est pas de même lorsque plusieurs coproprié- 
taires déposent une chose commune. 

§ 1. Le déposant conserve la propriété de la chose déposée ; 
il en conserve même la possession de droit, sauf le cas du 
dépôt fait chez un séquestre, puisqu’alors c’est le séquestre 
qui est en possession : car l’intention des parties en faisant 
un pareil dépôt est que, pendant le temps du procès, la pos- 
session de la chose litigieuse n’appartienne ni à l’une à 
l’autre. (Florentin). 



* 5 Pothier ( Bugnet ), j 85. Quoique le séquestre conven- 
Dépôt, n° 85 et s. J tionnel soit une espèce de contrat de 
dépôt, il diffère néanmoins en plusieurs points du dépôt 
ordinaire. 

La principale différence est que le dépôt ordinaire se con- 
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tracte entre deux parties, savoir, le déposant et le déposi- 
taire ; et lorsque plusieurs personnes déposent ensemble à 
quelqu’un une chose qui leur est commune, elles ne sont 
toutes ensemble qu’une partie, et chacune d’elles ne la dé- 
pose que pour la part qu’elle y a. Au contraire, le séquestre 
ne peut se contracter qu’entre trois parties au moins ; car, 
outre le dépositaire, il faut au moins deux déposants, qui 
ayant chacun des intérêts contraires, sont des parties diffé- 
rentes, et qui sont chacun déposants pour le total, d’une 
chose que chacun d’eux prétend lui appartenir pour le total : 
Lic'et deponere , tara unus, quàm plures possunt attamen apud 
sequestrum nonnisi plures deponere possunt ; nam tùm id fit 
aliqua res inter plures in controversiam deducitur ; itaque hoc 
casu unus quisque videtur in solidum deposuisse, guod aliter 
est quum rem communem plures deponunt ; L. 17, ff. Depos. 

Lorsque la contestation sur la chose séquestrée est entre 
plus de deux personnes, il y a dans le contrat de séquestre, 
outre le dépositaire, autant de parties qu’il y a de conten- 
dants qui ont consenti au séquestre. 

86. Une seconde différence entre le séquestre et le dépôt 
ordinaire, est que, dans le dépôt ordinaire, on ne confie au 
dépositaire que la garde de la chose qui lui est déposée ; on 
ne lui en transfère pas la possession, qui demeure par devers 
le déposant, au nom duquel le dépositaire est censé la rete- 
nir. Au contraire, dans le contrat de séquestre, la possession 
de la chose séquestrée est quelquefois transférée au 
séquestre ; ce qui arrive lorsque telle est l’intention des 
parties, dans le cas auquel elles sont en contestation sur la 
possession de la chose séquestrée. 

C’est ce que nous apprenons de la même loi que nous 
venons de citer : Rei depositæ proprielas apud deponentem 
manet , sed et possessio, nisi apud sequestrum deposita est ; nam 
tune sequester possidet, quum id agitur ed depositione, ut 
neutrius possessioni in tempus procédât (1) ; edd. L. 17, § 1. 

(1) Le séquestre possède pour celui qui obtiendra gain de caue, possi- 
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87. Une troisième différence qui suit de la précédente, est 
que, suivant l’opinion commune ‘que nous avons suivie, le 
dépôt ordinaire ne se fait que des meubles ; au lieu qu’on 
peut séquestrer des héritages aussi bien que des meubles (1). 

88. La quatrième différence est que, dans le dépôt ordi- 
naire, le dépositaire doit rendre la chose à celui qui la lui a 
donnée en garde, aussitôt qu’il la lui redemande ; au lieu 
que, dans le contrat de séquestre, le séquestre ne la doit 
rendre qu’après que la contestation pour laquelle on a fait le 
séquestre, a été terminée, et à celui seulement des déposants 
à qui il aura été décidé qu’elle doit être rendue. Le sé- 
questre ne peut pas, sans un juste sujet, se décharger plus tôt 
de la garde de la chose qui a été séquestrée entre ses mains : 
Plerumquè non est permittendum , ofjicium quod semel suscepit , 
contra legem dépositions deponere , nisi justissimâ causa inter- 
venante ; L. 5, § 2, ff. eod. lit. 

Lorsque le séquestre a un juste sujet de s’en décharger, tel 
qu’est le cas d’une infirmité habituelle qui lui serait surve- 
nue, ou d’un long voyage qu’il aurait à faire, ou quelque 
autre raison semblable, il peut remettre la chose à la per- 
sonne dont seront convenues les parties qui la lui ont sé- 
questrée : si elles n’en peuvent convenir, le séquestre doit les 
assigner pour faire nommer un nouveau séquestre à qui il 
remettra la chose. 

89. Aux différences près que nous venons de remarquer, 
le contrat de séquestre, lorsqu’il est gratuit, convient avec 
le dépôt ordinaire; le séquestre y contracte pour le soin 
qu’il doit apporter à la garde de la chose séquestrée, et pour 
la restitution qu’il en doit faire, les mêmes obligations qu’un 
dépositaire dans le dépôt ordinaire. 

Pareillement, dans le contrat de séquestre , les parties dé- 
posantes contractent envers le séquestre les mêmes obliga- 

det victuro. On ne doit pas supposer aux parties litigantes une autre 
intention. (Bugnet). 

(1) Voyez article 1959 du Code civil. (Bugnet). 
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tions que le déposant, dans le dépôt ordinaire, contracte en- 
vers le dépositaire, pour le remboursement des impenses 
faites pour la chose déposée. Chacune des parties dépo- 
santes étant, dans le contrat de séquestre, pour le total, dé- 
posante, comme nous l’avons vu supra , n° 84, c’est une con- 
séquence qu’elles sont solidairement tenues envers le sé- 
questre de ce remboursement, pour lequel le séquestre a 
aussi le droit de retenir la chose séquestrée, jusqu’à ce qu’il 
ait été satisfait. 

90. Lorsque le contrat de séquestre n’est pas gratuit, et 
qu’on accorde par le contrat au séquestre une récompense 
pour les soins qu’il doit apporter à la chose séquestrée, le 
contrat de séquestre tient, en ce cas, plutôt du contrât de 
louage que du dépôt ; et le séquestre est, de même que dans 
le contrat de louage, tenu de la faute légère. 



* 1 Domat ( Remy ), liv. 1, > 1. Le séquestre conventionnel 

Tit. 8, sec. 4. j est un tiers choisi par deux ou 

plusieurs personnes pour garder en dépôt un meuble ou im- 
meuble, dont la propriété ou la possession est contestée entre 
eux, et pour le rendre à celui qui en sera reconnu le maître. 
(C. civ 1956.) Ainsi, chacun d’eux est considéré comme dé- 
posant seul la chose entière. Ce qui les distingue de ceux 
qui, déposant une chose commune entre eux, n’y ont chacun 
que leur portion. 

2. Pendant qu’une chose est en séquestre, chacun de ceux 
qui l’ont déposée est considéré comme pouvant en être dé- 
claré le maître. Ce qui leur donne à tous et à chacun seul 
le droit de veiller à ce que le séquestre s’acquitte du soin que 
cette fonction l’oblige de prendre, soit pour la conservation 
de la chose, ou, si c’est un fonds, pour les réparations ou 
pour la culture. 

3. Comme le séquestre d’un héritage doit le faire cultiver 
et en prendre soin, cette espèce de dépôt n’est pas d’ordinaire 
gratuite. (C. civ. 1957.) Mais il donne un salaire au sé- 

deLorimieh, Bib. vol. 15. 6 
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questre, outre ses dépenses, pour le temps et la peine qu’il 
emploie à sa commission ; ce qui la distingue du simple dé- 
pôt qui doit être gratuit, et oblige le séquestre au même soin 
que celui qui entreprend un ouvrage à faire. 

4. Pendant qu’une chose est en dépôt, le maître en conserve 
la possession, et son dépositaire possède pour lui. Et dans 
le séquestre, la possession du vrai maître demeure en sus- 
pens ; car on ne peut dire d’aucun qu’il possède, puisqu’au 
contraire tous sont dépouillés de la possession. Mais parce 
que le séquestre ne possède que pour conserver la chose à 
celui qui en sera déclaré maître, cette possession, après la 
contestation finie, sera considérée, à l’égard du maître, 
comme s’il avait toujours possédé lui-même ; et elle lui sera 
comptée pour acquérir la prescription. 

5. Après que la contestation est finie, le séquestre est obligé 
de rendre compte à celui qui est reconnu le maître, et de lui 
restituer la chose séquestrée, et les fruits, si elle en produit, 
étant payé de ses salaires et de ses dépenses. 

C’est la condition essentielle de cette espèce de dépôt, qui n’est fait 
que pour conserver la chose à celui qui en sera déclaré le maitre. 

6. Si le séquestre veut être déchargé, et que ceux qui 
l’avaient nommé, ou quelqu’un d’eux n’y consente pas, il 
doit se pourvoir en justice, et les faire appeler tous pour en 
nommer un autre. Car ayant accepté une commission qui 
a diverses suites, et qui devait durer jusqu’à ce que la con- 
testation fût terminée il ne doit pas être déchargé sans de 
justes causes 

7. On peut appliquer au séquestre les règles du dépôt qui 
peuvent s’y rapporter 



Lahaie, sur art. ) Domat, Lois civiles, liv. 1, tit 7. _ Il y a 
1956 C. N. ) une autre sorte de dépôt : lorsque deux ou 
plusieurs personnes, étant en contestation sur les droits de 
propriété ou de possession que chacun d’eux prétend à une 
même chose, on la met entre les mains d’un tiers qu’on ap- 
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pelle séquestre, pour la garder jusqu’à ce que la contestation 
soit finie, et pour la rendre à celui qui en sera déclaré le 
maître. Et l’usage de ce dépôt est de prévenir les mauvaises 
suites qu’attirerait l’entreprise de celui des contendans qui 
voudrait se rendre maître de la chose et en priver les autres. 
Ainsi, l’effet de ce dépôt entre les mains d’un séquestre, est 
de conserver à chacun de ceux qui le font le droit qu’il peut 
avoir en la chose séquestrée, en conservant la chose même, 
et de les priver tous de l’usage de ce droit en ce qui regarde 
la possession et la jouissance, mettant en sûreté les fruits et 
autres revenus, si la chose en produit, pour être rendus avec 
le fonds à celui qui s’en trouve le maître. 

Sect. 4, n. 2. — Pendant qu’une chose est en séquestre, cha- 
cun de ceux qui l’ont déposée est considéré comme pouvant 
en être déclaré le maître ; ce qui leur donne à tous et à cha- 
cun seul le droit de veiller à ce que le séquestre s’acquitte 
du soin que cette fonction l’oblige de prendre, soit pour la 
conservation de la chose ou si c’est un fonds, pour les répa- 
rations ou la culture. 

Pothier , contrat de dépôt, n 85.— Quoique le séquestre con- 
ventionnel soit une espèce de contrat de dépôt, il diffère 
néanmoins en plusieurs points du dépôt ordinaire. 

La principale différence est que le dépôt ordinaire se con- 
tracte entre deux parties, tandis que le séquestre ne peut se 
contracter qu’entre trois parties au moins. 

Seconde différence : dans le dépôt ordinaire, on ne confie 
au dépositaire que la garde de la chose qui lui est confiée ; 
mais on ne lui en transfère pas la possession. Au contraire, 
dans le contrat de séquestre, la possession de la chose séques- 
trée est quelquefois transférée au séquestre. 

Réal, exposé des motifs au Corps législatif, 9 mars 1804, 
n. 12 et 13. — Le séquestre conventionnel et le dépôt diffèrent 
principalement en ce que, dans le dépôt, la chose, soit qu’elle 
soit la propriété d’un seul, ou la propriété indivise de plu- 
sieurs, appartient sans contradiction à ceux qui font le dépôt, 
au lieu que le séquestre s’applique de sa nature à des objets 
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litigieux. Il peut s’établir sur des immeubles comme sur des 
meubles. 

Dans le séquestre, les propriétaires étant incertains, puis- 
que leurs droits sont litigieux ie dépositaire séquestre ne 
peut remettre la chose qu’après le jugement du litige ou si 
les parties s’arrangent du consentement toutes les parties 
intéressées 

Delvïncourt, t. 2, not. 4, p. 278. — Malgré la rédaction inexacte 
de notre article, le séquestre ne peut être fait que par deux 
personnes au moins ; autrement ce serait un dépôt. 

Dans le séquestre, chacun croyant avoir seul droit sur la 
chose déposée, est censé la déposer en total, et le séquestre 
peut répéter ses dépenses contre celui auquel la chose est ad- 
jugée en définitif. Duranton, 1. 18, n 85, même opinion. 

Not. 5. — Le dépôt de l’objet d’un pari, entre les mains d’une 
tierce personne, peut être considéré comme un séquestre. 

Not. 6. — Pendant le séquestre, les deux parties sont réelle- 
ment dépossédées ; mais après le jugement, la possession 
profite à celui qui a gagné, et au nom duquel le dépositaire 
est censé avoir possédé pendant le procès. 



Vo Troplong , cité sur art. 1817. 



Troplong , Dépôt, sur j 247 La définition du séquestre con- 
art. 1956 C. N. ) ventionnel se trouve déjà dans ce que 
nous avons dit au numéro 242. Seulement ce contrat n’a 
lieu que par le consentement des parties et abstraction- faite 
de toute décision du juge Ex contendentium voluntate et 
conventions proficiscitur. 

248. Il suppose nécessairement une contestation sur une 
chose dont la propriété ou la possession est disputée par deux 
ou plusieurs personnes. C’est pourquoi Noodt disait : Seques- 
tratio est depositum rei, non cujusque , sed litigiosæ. 

2s9. Il suppose aussi la nécessité de deux déposants au 
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moins, et c’est par une inadvertance singulière que l’article 
1956 dit qu’il peut être fait par une ou plusieurs personnes. 
Ri le séquestre n’a lieu qu’en cas de contestation sur une 
chose, comment serait-il probable qu’une seule personne en 
ressentît l’utilité ? 

250. Nous avons dit au n° 245 que le séquestre est un dé- 
pôt. Il est cependant quelques traits singuliers par lesquels 
le séquestre diffère du dépôt. 

251. Le dépôt peut être fait par une seule personne. Le 
séquestre ne peut être fait que par plusieurs. 

252. Dans le dépôt, lorslfue plusieurs personnes déposent 
une chose matériellement divisible qui leur appartient en 
commun, le dépôt n’est pas pour chacune d’elles de la totalité 
•de la chose, mais bien de sa part afférente. Aussi le déposi- 
taire n’est-il tenu que de rendre à chacun sa part. Que si 
tous ont déposé une chose indivisible, la restitution ne peut 
être faite qu’entre les mains de tous les dépositaires réunis. 

Dans le séquestre, au contraire, le dépôt est nécessaire- 
ment fait in solidum par chacun, et il doit être rendu in 
solidum par le dépositaire à un seul taxativement, uni certo , 
comme ditDoneau, à celui qui a été désigné ; sans quoi on a 
contre lui une action depositi, qui porte le nom particulier 
d 'actio sequestraria 

253. Dans le dépôt, la propriété et la possession restent sur 
la tête du déposant , dans le séquestre, au contraire, la pos- 
session peut passer sur la tête du séquestre, lorsque la con- 
vention est que nul des contendants ne possédera, que nul 
ne prescrira, mais que le séquestre sera possesseur. Du 
reste, dans l’absence de convention, le séquestre n’est pas 
possesseur; il reste avec la qualité primitive de dépositaire 
qui conserve tous ses effets. C’est ce que Noodt a fort bien 
établi. 

254. Le dépôt ne peut porter que sur des meubles. Le 
«équestre peut porter sur des immeubles. Cujas le niait ; il 
prétendait que ce qui était mis en séquestre, ce n’était pas le 
Tonds de terre, le champ, la vigne, “ non fundi , non agri , non 
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vincæ.” mais les fruits de ces immeubles, afin d’empêcher 
leur dévastation ou leur indue perception par un possesseur 
de mauvaise foi : “ Secl fructus agri , ne possessor agri eos 
“ fructus devastet et depopuletur." Mais la doctrine n’a pas 
ratifié cette opinion (article 1959). 

255. Dans le dépôt, le déposant peut retirer la chose quand 
il lui plaît, alors même que le dépôt a été fait pour un 
certain temps ; dans le séquestre, au contraire, il faut attendre 
l’événement auquel la remise a été subordonnée par le con- 
trat. 

256. Ces différences sont digne#d’attention. Nous verrons 
dans l’article suivant le législateur en relever une autre 
relative à la gratuité, et insister sur une nuance entre les 
habitudes du séquestre et la règle de l’article 1917 du code 
civil. 

257. Le séquestre volontaire est d’un usage assez fréquent 
et d’une grande utilité. Il est cependant moins commun que 
le dépôt. 

258. Quoique le séquestre soit toujours fait en vue d’une 
controverse dont la décision est encore douteuse pour les 
parties, il ne faudra cependant pas prendre pour des 
séquestres conventionnels tous les dépôts dans lesquels se 
rencontrera un de ces débats qui tiennent les parties en sus- 
pens. Pour que l’on soit dans le cas du séquestre volontaire, 
il faudra la réunion de toutes les circonstances dont nous 
venons de voir le détail. 

Ainsi, par exemple, on ne confondra pas avec le séquestre 
le dépôt que deux personnes font entre les mains d’une tierce 
personne de la chose qui est le prix de leur pari. Pierre et 
François, amateurs de chevaux, parient cent louis que 
Zéphyr fera ou ne fera pas le tour de l’hippodrome en tant 
de minutes. Chacun dépose cette somme entre les mains de 
Joseph. Les cent louis que Pierre dépose ne sont pas dépo- 
sés par François à titre de séquestre ; de même, les cent louis 
déposés par François ne le sont pas par Pierre en vue d’un 
séquestre. Chacun dépose pour son compte personnel, et 
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sans solidarité, une somme qui lui appartient exclusivement. 
Ce sont deux dépôts de deux sommes de cent louis. Il n’y 
a pas le dépôt d’une chose fait solidairement par deux ou 
plusieurs personnes, comme cela doit avoir lieu dans le 
séquestre. Il n’y a donc pas de séquestre. 

259. Le dépositaire séquestre doit attendre pour remettre 
la chose que la contestation soit terminée, et il ne doit la 
rendre qu’à la personne qui a été jugée devoir l’obtenir : 
u Ego servabo quasi sequestro detis ; neutri reddibo donec hæc 
“ res dijudicata fuerit. 

Nous verrons plus tard, par l’article 1960, ce qui arrive 
quand le séquestre a des raisons pour se démettre avant cette 
époque. 

Il est également certain que si les personnes intéressées au 
séquestre s’entendaient pour Le faire cesser, elles en auraient 
le droit : “ Nihil tam naturaliter est , quam unumquodque 
u dissolvi eo modo quo colligatum est.” 

A part ces circonstances exceptionnelles, le séquestre doit 
attendre la décision qui détermine la personne apte à rece- 
voir. 

260. Il semble que l’obligation de ne rendre que suivant 
une décision ou une sentence arbitrale, ou un jugement, doit 
préserver le séquestre des erreurs dans lesquelles le déposi- 
taire ordinaire peut quelquefois tomber sur la personne 
capable de recevoir la remise du dépôt. 

Néanmoins sa confiance ne doit pas être aveugle. Il faut 
qu’il vérifie avec soin la légitimité du jugement en vertu du- 
quel la remise lui est demandée. L’article 548 du code de 
procédure sera sa règle principale. 

Par exemple, qu’arrivera-t-il si, ayant payé en vertu d’un 
jugement de première instance exécutoire par provision et 
nonobstant appel, ce jugement est réformé sur l’appel? 
Sera-t-il tenu de payer une seconde fois ? 

L’affirmative a été jugée par arrêt de la chambre des 
requêtes du 25 mai 1841, rendu à mon rapport et sur les con- 
clusions de Delangle, avocat général. Cet arrêt est fondé 
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sur ce que l’article 548 l’emporte sur l’article 135 du code de 
procédure, qui concerne plutôt l’effet entre parties du juge- 
ment exécutoire par provision. 



6 Boiteux, sur art. î Le séquestre diffère, sous plusieurs 
195(3 C. N. ) rapports, du dépôt proprement dit : 
dans le dépôt, le propriétaire est certain; le séquestre, s’ap- 
plique de sa nature à des objets litigieux. 

Le dépôt peut être fait par une seule personne ; le séquestre 
suppose le concours d’intérêts opposés. 

Le dépôt est essentiellement gratuit; la gratuité n’est pas 
de l’essence du séquestre (1957) : mais alors, le contrat tient 
à la fois du dépôt et du louage de services (Pothier, n. 80). 

Le dépositaire est seulement chargé de garder la chose 
déposée; le séquestre détient et possède pour un tiers qu’il 
ne connaîtra qu’après le procès ; de telle sorte que ce der- 
nier est censé avoir possédé durant le litige, par les mains 
du séquestre. 

Le dépôt ne peut avoir pour objet que des meubles; on 
peut séquestrer des immeubles. 

Dans le dépôt, la chose doit être rendue au déposant aus- 
sitôt qu’il la réclame ; le séquestre ne doit s’en dessaisir 
qu’après la contestation terminée, ou du consentement de 
toutes les parties intéressées. S’il arrive que le séquestre 
veuille s’affranchir de la responsabilité que lui impose la 
garde de la chose, le tribunal peut nommer un autre sé- 
questre (Dali., n. 200). 

Lorsque plusieurs personnes font un dépôt, on distingue : 
si la chose est matériellement divisible, chacune d’elles peut 
exiger la remise de sa part afférente ; Si elle est indivisible , 
la restitution ne peut avoir lieu qu’en présence de tous, ou 
eux dûment appelés (1939). — Dans le séquestre chacune 
des parties est censée faire le dépôt pour le total sans dis- 
tinction ; en conséquence, la chose doit être remise à celle 
qui sera désignée pour la recevoir. 
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Le dépositaire a pour unique mission de garder la chose ; 
le séquestre est administrateur : à ce titre il perçoit les fruits, 
sauf à en tenir compte.— Toutefois, comme cet état n’est que 
provisoire, il doit se borner à faire les actes commandés par 
l’urgence et se renfermer prudemment dans les limites des 
pouvoirs qui lui sont formellement conférés ; même quand 
il s’agit de passer des baux (Dali., n. 236). — Enfin, il doit 
restituer les objets déposés et rendre compte de son adminis- 
tration à la partie qui obtient gain de cause. Cette partie 
supporte en définitive les impenses que le séquestre a faites 
et paie les dettes qu’il a dû contracter. 

A ces différences près, toutes les règles du dépôt ordinaire 
s’appliquent au séquestre : ainsi, le séquestre est soumis, 
pour la garde et la restitution de la chose, aux mêmes obli- 
gations qu’un dépositaire, et réciproquement, les parties sont 
tenues envers lui des mêmes obligations que le déposant 
(1960). 

Si le séquestre reçoit un salaire, il doit apporter à la con- 
servation des biens séquestrés, non-seulement les soins qu’il 
donne à ses propres affaires ; mais encore ceux d’un bon père 
de famille (1928). 

Les mêmes conditions de capacité sont requises tant de la 
part du séquestre que de la part des personnes qui ont effec- 
tué le dépôt (1925). 

Enfin, la preuve, du séquestre ne peut être établie par 
témoins lorsqu’il a pour objet une valeur qui dépasse 150 fr.: 
nous ne sommes plus dans le cas du dépôt nécessaire. 

Comme l’une et l’autre partie prétendent un droit égal sur 
la chose, chacune d’elles est censée en avoir fait le dépôt 
pour le total ; d’où il suit, qu’elles sont obligées solidaire- 
ment au remboursement des impenses nécessaires et des 
avances que le séquestre a faites (2002). — Ce dernier peut 
même retenir la chose jusqu’au payement intégral de ce qui 
lui est dû (1948). 




90 



[ARTICLE 1819.] 



1819. Lé séquestre n’est 
pas essentiellement gra- 
tuit ; il est d’ailleurs sujet 
aux règles applicables au 
contrat de dépôt simple, 
en autant qu’elles ne sont 
pas incompatibles avec les 
articles de ce chapitre. 



1819. Séquestration is 
not essentially gratuitous. 
It is in other respects sub- 
ject to the rules generally 
applicable to simple depo- 
sit, when these are not 
inconsistent with the ar- 
ticles of this chapter. 



* C. N. 1957, | 1957. Le séquestre peut n’être pas gratuit. 

1958. j 1958. Lorsqu’il est gratuit, il est soumis aux 
règles du dépôt proprement dit, sauf les différences ci-après 
énoncées. 



Voy. autorités citées sur arts. 1817, 1818. 



Troplong , Séquestre , sur ) 261. L’article 1917 décide que 

arts. 1957-8 C. N. J le dépôt est essentiellement gra- 
tuit. S’il contient la stipulation d’un prix, il rentre dans le 
cas du louage. 

Au contraire, l’article 1957 veut que le séquestre (qui est 
aussi un dépôt) puisse être gratuit. Mais si la gratuité est 
de l’essence du dépôt, et si le séquestre est un dépôt, 
comment pourra-t-il rester tel en étant dépouillé d’une des 
conditions essentielles de ce contrat? 

262. La réponse est que l’article 1957 n’est pas rédigé d’une 
manière assez précise. Le séquestre, lorsqu’il n’est pas 
gratuit, ne cesse pas moins que le dépôt de perdre son vrai 
caractère; il passe, comme le dépôt, dans la classe du 
louage (1). 

(1) Pothier, n° 90. 

Add. Op. oonf. de Duvergier, n° 529, où il dit : “ La stipulation d’un 
salaire modifle le dépôt. Elle exerce absolument la même influence sur 
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263. Et alors on lui applique les dispositions de l’article 
1928, qiii soumet le dépositaire salarié à une responsabilité 
plus étroite et plus sévère que le dépositaire gratuit. 

264. Mais lorsque le séquestre est gratuit, il est soumis aux 
règles du dépôt proprement dit, et n’en diffère que par les 
exceptions que nous avons détaillées ci-dessus (n 08 250 et 
suivants). 

265. L’une de ces exceptions reparaît dans l’article suivant. 



1820. Le séquestre peut 
avoir pour objet les biens 
immeubles de même que 
les biens meubles. 



1820. Séquestration may 
hâve for its object immo- 
veable as well as moveable 
property. 



* C N. 1959. I séquestre peut avoir pour objet, nou- 
i seulement des effets mobiliers, mais même 
des immeubles. 



le séquestre, et elle le convertit en contrat de louage. Ainsi la seule 
chose qui les distingue l’un de l’autre, sous ce rapport, c’est qu’on voit 
plus souvent un salaire accordé à ceux qui se chargent d’un séquestre 
qu’à ceux qui acceptent un dépôt.” Op. conf. de Dalloz, n 5 2. 

Duranton, n» 86, ne fait pas celte remarque : “ Le séquestre, dit-il, 
peut n’être pas gratuit (art. 1957. Mais le séquestre conventionnel est 
gratuit de sa nature, c’est-à-dire qu’il est tel, à moins de convention con- 
traire ; au lieu que le séquestre judiciaire, par l’établissement d’un gar- 
dien, est tacitement convenu moyennant un salaire, celui fixé par la loi, 
suivant les différents cas. 

“ Lorsque le séquestre conventionnel est gratuit, il est soumis aux 
règles du dépôt proprement dit, sauf les différences ci-après exprimées.” 

Demante, n« 698, se borne à dire : “ Le séquestre non gratuit tiendra 
plus du louage que du dépôt.” Op. conf. de Zachariæ, g 408 ; de Favard, 
Dépôt, sect. IL 

“ S’il est salarié, dit Mazerat, il y a quelque chose de particulier, c’est 
un louage de soins.” “ Il peut n’être pas gratuit,” se borne à dire aussi 
Delvincourt, t. VIII in-8°, p. 405. 

“ Il peut n’être pas gratuit, dit Rolland de Villargues, Séquestre, n°4 ; 
ce qui, sans le faire dégénérer en un contrat de louage, comme l’enseigne 
Pothier, n” 90, le soumet à une responsabilité plus rigoureuse (art. 1928).” 
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Troplong , Séquestre sur ) 266. Dans l’anciea droit, il y avait 

art. 1959 C. N. j une controverse qui partageait les 
meilleurs esprits. Le séquestre peut-il avoir pour objet les 
immeubles ? J’ai rappelé ci-dessus, numéro 254, le sentiment 
de Cujas, fort prononcé pour la négative. Notre article, plus 
conforme à l’opinion commune, en dispose autrement. Quoi- 
que le séquestre soit un vrai dépôt, il revendique cependant, 
comme exception, le pouvoir de s’étendre aux immeubles. 
Les contestations dont les immeubles sont l’objet sont trop 
nombreuses et trop prolongées pour qu’on n’ait pas cru de- 
voir faire jouir les plaideurs d’une faculté qui, sous la 
réserve des intérêts respectifs, est de nature à prévenir les 
voies de fait et à rendre les débats judiciaires moins âpres, 
moins ardents. 

267. C’est surtout dans les procès du moyen âge que les 
séquestres d’immeubles étaient fréquents. On y voit à 
chaque instant des seigneuries importantes, des droits de fief 
considérables, de hautes prérogatives attachées à la posses- 
sion des terres privilégiées, placés sous la sauvegarde d’un 
séquestre en attendant l’issue des débats judiciaires, qui pro- 
bablement sans cette sage précaution eussent allumé la 
guerre et fait couler le sang. 

268. Le dépositaire séquestre d’un immeuble est assimilé 
au dépositaire d’un meuble en ce sens qu’il ne peut s’en servir 
dans son propre intérêt. Mais sa fonction l’oblige à des actes 
conservatoires qui le rapprochent beaucoup de l’administra- 
teur et du curateur donné aux biens (1). Sous ce rapport, 
son office participe du mandat : il recueille les fruits, vend 
les choses périssables, renouvelle les baux, en cas de 
besoin (2), etc., etc. Anciennement, il était même reçu dans 
la pratique que lorsque l’on mettait sous le séquestre des 
biens auxquels étaient annexés une juridiction patrimoniale 

(1) Voet, depositi, n° 13. 

(2) Voet, de curât, bonis dando, n' 5 ; Proudhon, sur l’art. 602 du code 
civil, n° 827. 
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ou un patronage ecclésiastique, le séquestre pouvait exercer 
ces deux droits (1). 

269. Au surplus, il sera prudent de régler par l’acte de 
séquestre les fonctions et les droits du dépositaire (2). 



Voy. autorités citées sur arts. 1817, 1818. 



6 Boiteux, sur art. ) Des contestations pouvant s’élever sur 
1959 C. N. ) la possession ou sur la propriété d’un 
immeuble, on a dû permettre aux parties de confier cet im- 
meuble à un tiers, jusqu’à la fin du litige. 

La position du séquestre d’un immeuble se rapproche 
beaucoup de celle du séquestre d’un meuble, en ce sens qu’il 
ne peut se servir de la chose dans son propre intérêt : mais 
on remarque cette différence notable, qu’il a pour mission 
de percevoir les fruits ; de vendre les produits susceptibles 
de dépérir ou de se déprécier ; de renouveler les baux ; en 
un mot de faire des actes d’administration : — toutefois il 
agira prudemment, en faisant régler ses pouvoirs par l’acte 
de séquestre. 



1821. L e dépositaire 
chargé de séquestre ne 
peut être déchargé avant 
la contestation terminée 
que du consentement de 
toutes les parties intéres- 
sées, ou par le tribunal 
pour une cause suffisante. 



1821. The sequestrator 
cannot be discharged un- 
til the termination of the 
contestation, unless it is 
by the consent of ail the 
parties interested, or by 
the court for sufficient 
cause. 



(1) Argum. du chap. Ne pro defeclu, 42, Extravag. de elect. ; Wissem- 
bach (ad Pand.), Deposili, n° 21; Voet, n° 13. 

(2) Proudhon, n° 837. 
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* C N 1960 1 dépositaire chargé du séquestre ne peut 

J être déchargé avant la contestation terminée, 
que du consentement de toutes les parties intéressées, ou 
pour une cause jugée légitime. 



* //'. Depositi vel contra , Liv. 16, j Si velit sequester ofücium 
Tit. 3, L. 5, § 2. j deponere, quid ei faciendum 

sit ? Et ait Pomponius, adiré eum prætorem oportere, et ex 
ejus auctoritate denuntiatione facta his qui eum elegerant, 
ei rem restituendam, qui præsens fuerit Sed hoc non sem- 
per verum puto : nam plerumque non est permittendum, 
officium quod semel suscepit, contra legem depositionis de- 
ponere, nisi justissima causa interveniente : et cùm permit- 
titur, raro ei res restituenda est, qui venit : sed oportet eam, 
arbitratu judicis, apud ædem aliquam deponi. (Ulpianüs). 

Ibidem. > Si un séquestre veut se dépouiller de 
Trad. de M. Hulot. $ cette qualité, Pomponius dit qu’il doit se 
présenter devant le préteur, et faire signifier sous son auto- 
rité à ceux qui lui ont confié un dépôt de le venir prendre, 
et de le remettre à celui d’entre eux qui se présentera. Ce- 
pendant cela n’est pas toujours vrai : car il y a peu de cas 
où on doive permettre à uu séquestre de renoncer ainsi à une 
fonction dont il s’est chargé. Il ne doit être autorisé à le 
faire que pour de très-justes raisons ; et dans ce cas, il arrive 
rarement que la chose soit donnée à celui des dépositaires 
qui se présente : mais le juge doit ordonner qu’elle sera 
remise dans quelque dépôt public. (Ulpien). 



Voy autorités citées sur arts. 1817, 1818. 



Troplong , Séquestre sur 1 270. J’ai dit, au numéro 178, qu’en 
art. 1960 C. N. 1 règle générale le dépositaire a le 
droit de se démettre du dépôt, s’il a de justes motifs. 

En est-il de même du séquestre? 

Le jurisconsulte Ulpien se pose cette question dans la loi 
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5, § 2, Dig., depositi , et voici comment il la résout : “ Plerum- 
que non est permittendum officium , quod semel suscepit , contra 
legem deposilionis , deponere; nisi justissima causa interve- 
niente , et cura permittitur.” 

Quelle est, en effet, la loi du contrat? c’est de garder la 
chose jusque apres la contestation terminée (article 1956). Il 
y a donc, dans le contrat de séquestre, un terme toujours 
convenu, quoique presque toujours sous-entendu. Or, en 
règle générale, il n’est pas permis de discéder d’une conven- 
tion portant précisément sur un cas déterminé. Contraclus 
sunt ab inilio voluntatis, ex post facto necessitatis. Mieux vau- 
drait ne pas se charger du séquestre que de s’en démettre 
avant le temps (1). 

271. Cependant, deux exceptions sont admises. La pre- 
mière a lieu si le séquestre propose une cause légitime 
d’excuse. Il ne faut pas enchaîner un homme à des fonctions 
qu’il ne peut remplir sans un trop grand dommage pour ses 
intérêts. C’est au juge, en cas de contestation, à examiner 
la légitimité de sa démission et à en décider (art. 1960) (2). 

272. La seconde a lieu lorsque toutes les parties intéres- 
sées consentent à décharger le séquestre avant la contestation 
terminée Nous disons, avec lé texte de l’article 1960, toutes 
les parties intéressées Le consentement de quelques-unes 
d’entre elles ne suffirait pas. On le sait, en effet : le séquestre 
est un dépôt fait in solidum et pour le tout, par chacun des 
déposants. Chacun doit donc concourir à le défaire. “ Nihil 
tara naturale est quam unumquodque dissolvi eo modo quo 
colligatum est (3).” 

(1) Favre, Ration, sur cette loi. 

(2) Add. C’est ce qui fait dire à Duvergier, n° 533 : “ Si le dépositaire 
croit avoir de justes motifs pour se décharger de son obligation, et que 
les déposants ou même un seul d’entre eux refusent de reprendre la chose 
déposée, il devra les appeler tous devant le juge, et se faire autoriser à la 
restitution.” 

(3) L. 35, D., de reçut, juris. 

Add. Op. conf. de Duvergier, n” 531. 
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273. Mais quelle signification s’attache à ces expressions do 
l’article I960, les parties intéressées ? Sont-ce les personnes 
qui ont choisi le séquestre, hi qui eum elegerunt , comme 
disait Pomponius, cité par Ulpien dans la loi 5, § 2, Dig. r 
depositi ? Ou bien sont-ce ceux-là qui figurent au procès au- 
quel donne lieu la chose mise en séquestre, et qui, étrangers 
à ce procès dans l’origine, peuvent plus tard y avoir été 
introduits ? 

Cette question fut soulevée au conseil d’Etat par Regnaud. 
“ Par exemple, disait-il, trois héritiers ont consenti qu’un 
“ bien sur lequel ils sont en contestation demeure en sé- 
“ questre entre les mains de l’un d’eux ; dans la suite, un 
“ quatrième héritier se présente. Le séquestre peut-il être 
“ levé par le consentement des trois qui l’ont établi, ou fau- 
“ drait-il nécessairement le concours du quatrième (1) ?” 

Les opinions se partagèrent et la discussion fut vive, pro- 
longée, et souvent obscure. 

Aussitôt après que la question de Regnaud eut été posée, 
Treilhard s’empressa de répondre que le gardien n’était pas 
obligé envers ce quatrième héritier qui se présentait. Dès 
l’abord, donc, il donnait la préférence au qui eum elegerunt 
de Pomponius. Il mettait à l’écart le quatrième héritier qui 
n’avait pas concouru à l’élection. 

Bientôt cependant Treilhard parut reconnaître qu’il avait 
été trop loin ; il accorda que si ce quatrième héritier était en 
cause, il devenait partie intéressée, et que son consentement 
était nécessaire ; mais que s’il n’était pas partie au procès, 
comme il n était pas connu juridiquement, son consentement 
était inutile. 

Tronchet et Regnaud soutinrent, au contraire, que le sé- 
questre n’était obligé qu’envers ceux qui l’avaient nommé, 
et qu’il n’était pas tenu de régler sa conduite sur l’intérêt 
d un tiers avec lequel il n’avait pas contracté j que le qua- 



(1) Yoy. supra, p. 406. 
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trième héritier était pour lui une personne étrangère, à 
moins qu’il ne se fût fait connaître par une opposition. 

Portalis pensa aussi qu’on ne peut considérer comme 
parties intéressées que les personnes qui ont confié leur inté- 
rêt au dépositaire et qui l’ont déduit en justice. 

Tronchet insista de nouveau pour faire décider que le dé- 
positaire serait déchargé par le consentement de ceux qui 
avaient établi le séquestre, tant que d’autres ne se seraient 
pas déclarés. Il ajouta : “ Si des tiers se font connaître, il 
“ faudra le concours de leur consentement pour assurer la 
“ décharge du dépositaire.” 

Mais quel était le sens de ceci ? Etait-ce se faire connaître 
à la manière de Treilhard, c’est-à-dire en intervenant au 
procès, procès où le séquestre n’est pas partie, et dont il peut 
ignorer les phases et les incidents ? Ou bien était-ce se faire 
connaître par une opposition, comme Tronchet l’avait exigé 
précédemment ? 

Cambacérès, qui présidait la séance, prit plusieurs fois la 
parole dans le cours de la discussion. Quel fut son avis ? 
Une fois, il sembla reconnaître que les tiers intéressés de- 
vraient former opposition entre les mains du dépositaire sé- 
questre. Mais presque toujours on le voit confondre les 
situations (1), et faire dévier la discussion au lieu de la diri- 
ger (2). 

(1) Voy. un exemple, infra, n° 276. 

(2) Add. Dnvergier ne partage pas l’opinion que va exprimer Trop- 
long; il dit, n° 531 : “ Il faut convenir que le résultat de la discussion 
n’apparait pas très-clairement dans le compte qu’en rend Locré. Il 
semble cependant que Ton s’est arrêté à cette idée, que tous ceux qui 
figurent au procès auquel donne lieu la chose mise en séquestre, soit 
qu’ils y aient pris part dès l’origine, soit qu’ils y aient été introduits plus 
tard, doivent être considérés comme parties intéressées ; et qu’en consé- 
quence le dépositaire ne doit rendre la chose que du consentement de 
tous sans distinction. Réal, dans son discours au corps législatif, adopte 
formellement ce système. 

“ Je ne peux admettre cette solution, elle est trop absolue. Je com- 
prends que si les prétentions des tiers intervenants sont connues du dé- 
dbLorimieb, Bib. vol. 15. 7 
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Ce qu’il y a de sûr, c’est que, dans l’exposé des motifs, Réal 
a déclaré positivement que la disposition de l’article i960 
“ ne se borne pas aux seules personnes qui ont constitué le 
“ séquestre, mais qu’elle doit s’étendre à toutes celles qui, 

positaire, celui-ci soit déclaré responsable de la restitution qu’il aurait 
faite sans leur consentement. L’art. 1938 pourrait lui être appliqué. 
Mais si plusieurs personnes, en discussion sur la question de savoir à 
qui d’entre elles appartient une chose, sont venues la déposer entre mes 
mains, et que, plus tard, toutes réunies se présentent de nouveau et en 
réclament la restitution, en disant ou que le procès est fini, ou qu’elles 
ont fait choix d’un autre dépositaire, ou enfin et tout simplement qu’elles 
sont d’accord pour retirer la chose, elle doit leur être rendue sans diffi- 
culté. Je n’ai pas besoin de m’enquérir si le procès est en effet terminé, 
et s’il y a eu des interventions ; la volonté de ceux envers qui je me suis 
obiigé suffit pour me délier de mon obligation, tant que j’ignore que des 
tiers ont élevé des prétentions à la chose qui m’a été confiée. 

“ Au surplus, Cambacérès, dont le sentiment a paru l’emporter, a émis 
plusieurs fois dans la discussion une proposition qui me parait évidem- 
ment erronée. 11 a dit que la seule différence entre le séquestre judiciaire 
et le séquestre conventionnel consiste en ce que, dans ce dernier, le dé- 
positaire est choisi par les parties. L’art. 1963 est formellement con- 
traire à cette assertion ; il porte que le séquestre judiciaire peut être 
donné à une personne dont les parties sont convenues. Ce qui distingue 
véritablement le séquestre judiciaire du séquestre conventionnel, c’est 
que l'un est une mesure ordonnée par le juge, qui est quelquefois com- 
plétée par la désignation que font les parties du dépositaire, tandis que 
l’autre est une convention librement formée.” 

Duvergier ajoute en note : “ La même erreur ou plutôt la même 
inexactitude s’est glissée dans le discours de Favard.” 

Mazerat sur Demante, n° 700, dit sur la question: “ Le séquestre est 
valablement libéré, lorsqu’il restitue la chose du consentement des per- 
sonnes entre lesquelles le litige existait au moment de la mise en 
séquestre. Peu importe qu’il soit survenu par la suite de nouveaux pré- 
tendants ; s’ils n’ont pas formé opposition entre ses mains, ils ne peuvent 
se plaindre de la remise. Le séquestre n’a pas contracté avec eux, ils 
ne peuvent donc l’actionner, vu l’article 1165. C’est ainsi qu’il faut 
entendre l’article 1900.” 

Deleurie exprime l’opinion suivante, n° 11490 : “ On n’a pas cru que 
cette disposition dût se borner aux seules personnes qui auraient consti- 
tué le séquestre, mais qu'elle devait s’étendre à toutes celles qui, par 
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“ par leur intervention au litige, ont manifesté des préten- 
“ lions capables d’exiger leur concours lors de la remise de 
;t l’objet séquestré (1).” 

Cette manifestation de la pensée du conseil d’Etat est trop 
positive pour être méconnue. On peut même dire qu’elle ne 
manque pas de sagesse ; si le seul concours des personnes 
qui ont fait le dépôt est suffisant dans les cas les plus ordi- 

leur intervention au litige, auraient manifesté des prétentions capables 
d’exiger leur concours lors de la remise de l’objet séquestré.” 

Les annotateurs de Zachariæ, g 408, donnent la même portée à l’ex- 
pression parties intéressées. 

Voici les explications de ilaleville, p. 76 : “ Cet article donna lieu à 
une longue discussion, faute de se bien entendre. 

“ Deux personnes qui prétendent à la même chose la mettent de con- 
cert en séquestre dans les mains d’une autre; un tiers survient, et 
soutient que c’est à lui que la chose appartient; les deux premiers 
peuvent-ils la retirer du séquestre sans le consentement du tiers? 

“ Il faut distinguer d’abord si le tiers a fait une opposition dans les 
mains du séquestre, ou s’il n’en a pas fait ; dans le premier cas, sans 
doute, le séquestre ne doit pas, sans le consentement du tiers, livrer la 
chose aux premiers, mais il le peut dans le second. 

“ On fit cependant une sous-distinction dans le second cas, et l’on dit 
que si la contestation sur la propriété de la chose était déjà portée en 
justice lors du séquestre, ou si elle l’a été depuis, le dépositaire ne peut 
plus livrer la chose que du consentement de toutes les parties, ou par 
ordonnance du juge. Pour soutenir ce système, on dit que le séquestre 
conventionnel ne diffère du judiciaire qu’en ce que le premier est nommé 
par les parties et l’autre par le juge ; mais que lorsque le dépôt est fait 
d’une chose contentieuse, les deux séquestres contractent également avec 
la justice, et que le séquestre conventionnel devient séquestre judiciaire. 

“ Ainsi, dans notre article, il faut bien faire attention à ces deux 
expressions: chose contientieuse et' parties intéressées ; parla dernière, 
on n’a pas entendu seulement les parties qui ont fait le dépôt, mais celles 
qui ont intérêt à sa conservation. Gela pourrait bien n’être pas parfai- 
tement d’accord avec la pureté des règles, excepté le cas où le dépôt 
serait d’une chose volée, mais il parait qu’il faut entendre ainsi l’article.” 

(1) Fenet, t. XIV, p. 508. 

Add. Favard, Uépert., \° Dépôt, sect. II, se borne à rappeler cette 
•opinion de Réal. 
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naires et les plus fréquents, il peut cependant ne pas offrir 
toutes les garanties, lorsque la contestation a été jusqu’à un 
procès en forme, et que le litige a fait naître l’intervention 
de tiers qui ont intérêt à ce que la chose ne passe pas dans 
les mains de leurs adversaires. Le séquestre ignorera rare- 
ment et la marche de l’affaire, et les complications qu’elle a 
amenées, et les nouveaux intérêts qui y jouent un rôle. 11 
devra y avoir égard. 

274. Je l’excuserais cependant s’il avait eu juste sujet 
d’ignorer l’état des choses, et si le tiers intervenant l’avait 
laissé dans son erreur en négligeant de lui faire signifier une 
opposition (1). 



6 Boileux , sur art. j Dans le dépôt, le propriétaire étant 
1960 C. N. ) connu, la chose doit lui être rendue aus- 
sitôt qu’il la réclame ; mais dans le séquestre, il est incer- 
tain : le dépositaire chargé du séquestre ne peut donc se 
dessaisir de l’ohjet litigieux avant la fin de la contestation, 
ou sans le consentement des parties intéressées ; c’est-à-dire, 
de toutes les personnes qui figurent au procès ; qu’elles y 
aient pris part dès l’origine, ou qu’elles y soient intervenues 
plus tard. Les intervenants sont réputés, par ce seul fait, 
avoir concouru au dépôt. — Nous supposons, bien entendu, 
que le séquestre a été légalement instruit de l’intervention ; 
autrement, il devrait se dessaisir sur la demande des dépo- 
sants originaires. — Si un jugement a été rendu, le séquestre 
doit se conformer aux dispositions de ce jugement. 

Le séquestre ne peut se décharger avant la fin du litige, à 
moins qu’il n’ait une juste excuse : par ex., une infirmité 
grave qui lui serait survenue ; un long voyage qu’il voudrait 
entreprendre, ou toute autre raison majeure : en ce cas il 
doit appeler toutes les parties devant le juge et se faire auto- 
riser à restituer. 



(1) Voy. supra, n°* 70 et 153, les lois romaines qui, dans des cas pareils, 
sont venues au secours du dépositaire de bonne foi. 
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1822. Lorsque le sé- 
questre n’est pas gratuit, 
il est assimilé au contrat 
de louage, et l’obligation 
du dépositaire, quant à la 
garde de la chose séques- 
trée, est la même que celle 
du locataire. 



1822. When the séques- 
tration is not gratuitous 
it is assimilated to the 
contract of lease and hire, 
and the obligations of the 
sequestrator for the safe- 
keeping of the thing are 
the same as those of the 
lessee. 



Voy. autorités citées sur arts. 1817, 1818. 



SECTION II. 

DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE. 

1823. Le séquestre ou 
dépôt peut être ordonné 
par l’autorité judiciaire : 

1. Des biens meubles 
saisis par arrêt-simple ou 
en exécution d’un juge- 
ment ; 

2. Des deniers ou autres 
choses qu’un débiteur offre 
et consigne dans une ins- 
tance pendante ; 

3. Le tribunal, sur la 
demande de la partie inté- 
ressée, peut, suivant les 
circonstances, ordonner le 
séquestre d’une chose mo- 
bilière ou d’un immeuble 
dont la propriété ou la 
possession est en litige 
entre deux ou plusieurs 
personnes. 



SECTION II. 

OF JUDICIAL SEQUESTRATION. 

1823. Séquestration or 
deposit may take place 
by judicial authority : 

1. Of moveable proper- 
ty seized under process of 
attachment, or taken in 
execution of a judgment ; 

2. Of money or other 
things tendered and depo- 
sited by a debtor in a suit 
pending ; 

3. The court upon ap- 
plication by the interested 
party may, according to 
circumstances, order the 
séquestration of a thing, 
moveable or immoveable, 
concerning the property 
or possession of which two 
or more persons are in 
litigation. 
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s,. „ N <qp, 1 La justice peut ordonner le séquestre, 
j 1° Des meubles saisis sur un débiteur ; 

2° D’un immeuble ou d’une chose mobilière dont la pro- 
priété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs 
personnes ; 

3° Des choses qu’un débiteur offre pour sa libération. 



* Ordon. de 1667, fit. 19, art. 2, ) Les séquestres pour- 
vu 1er vol. des Ed. et Ord ., p. 153. ) ront être ordonnés, tant 
sur la demande des parties que d’office, en cas que les juges 
estiment qu’il y ait nécessité de le faire. 



* 5 Pothier (Bugnet), ) 91. L’établissement de gardien aux 

Dépôt , n° 91 et s. f effets saisis, qui se fait par une saisie 
de meubles, est une espèce de dépôt judiciaire, parce qu’il 
est fait par le ministère d’un sergent, qui est un officier de 
justice ; et parce que ce gardien reçoit, comme de la main 
de la justice, les effets saisis qui sont confiés à sa garde, la 
saisie qui en a été faite ayant mis lesdits effets sous la main 
de la justice. 

J’ai dit que l’établissement de gardien aux effets saisis,, 
était une espèce de dépôt ; car le contrat que l’établissement 
de gardien aux effets saisis renferme, n’est dépôt qu’impropre- 
ment, puisqu’il n’est pas gratuit, et que le gardien doit être 
payé de sa garde : c’est un contrat qui tient plus du louage 
que du dépôt. 

92. C’est au nom de la justice et du saisissant que le ser- 
gent établit le gardien, et qu’il lui confie la garde des effets 
saisis : c’est pourquoi, dans le contrat que l’établissement de 
gardien renferme, le saisissant est partie contractante, et il 
est censé contracter par le ministère de son sergent avec le 
gardien. C’est envers le saisissant que le gardien contracte 
l’obligation d’apporter à la garde des effets saisis, le soin 
d’un diligent père de famille, et de les représenter, soit pour 
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être vendus, si la saisie est suivie, soit pour être, à la dé- 
charge du saisissant, rendus à la partie saisie, en cas de 
mainlevée de la saisie. Le saisissant, de son côté, s’oblige en- 
vers le gardien à lui payer un salaire pour chaque journée 
qu’il aura vaqué à la garde, tel qu’il sera taxé par le juge, 
et à le rembourser de ses impenses, s’il en a fait. 

Ce n’est qu’envers le saisissant que le gardien contracte 
ces obligations. S’il peut être poursuivie par la partie saisie, 
en cas de mainlevée, pour la représentation des effets saisis, 
et pour les dommages et intérêts résultant des détériorations 
causées par sa faute aux effets saisis, ce n’est qu’indirecte- 
ment et celeritale conjungendarum actionum, parce qu’il est 
obligé envers le saisissant, d’acquitter ce saisissant de l’obli- 
gation qu’il a contractée à cet égard par la saisie envers la 
partie saisie. 

93. Le gardien n’a que la garde des effets saisis, nudam 
custodiam. La saisie ne prive la partie saisie que de la garde 
et de la nue détention des effets saisis ; la possession en de- 
meure à la partie saisie, suivant cette maxime : Main de jus- 
tice ne dessaisit personne ; et jusqu’à ce qu’ils soient vendus, 
le saisi les possède par le saisissant et par son gardien, qui 
ne les détiennent que comme effets appartenant à un tel et 
sur lui saisis, et par conséquent les détienne en son nom. 

94. Il reste à observer que l’ordonnance de 1667, tit. 19, 
art. 13, défend aux huissiers et sergents d’établir pour gar- 
diens aux saisies qu’ils font, aucun de leurs parents et alliés ; 
ce qui doit s’entendre jusqu’au degré de cousins germains 
inclusivement, par argument de l’art. 5 du même titre. 

La raison de cette défense est la crainte que, dans la vue 
de favoriser leurs parents auxquels ils voudraient procurer 
quelque petit profit, ils n’établissent pour gardien quelqu’un 
de leurs parents qui ne serait pas suffisamment solvable, et 
en état de répondre des effets saisis. 

Il est pareillement défendu aux sergents et huissiers d’éta- 
blir pour gardiens la femme ou les enfants du saisi. La rai- 
son est de peur que l’empire que le débiteur a sur ces per- 
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sonnes, ne les empêche de s’opposer au divertissement qu’il 
voudrait faire des effets saisis. 

Ces défenses n’étant faites qu’en faveur du saisissant, il 
s’ensuit que l’établissement de quelqu’une de ces personnes 
pour gardien est valable, lorsque le saisissant y a expressé- 
ment consenti. 

Lorsque le sergent a contrevenu à l’ordonnance, en éta- 
blissant, sans le consentement du saisissant, à la garde des 
effets saisis, quelqu’une des personnes prohibées, il est res- 
ponsables des effets saisis. C’est en cela que consiste la peine 
des dommages et intérêts que l’ordonnance prononce. 

95. Lorsque la partie saisie, pour éviter les frais de garde, 
présente un dépositaire, c’est-à-dire, une personne qui veut 
bien se charger de la garde des effets, et que le saisissant, 
ou son sergent pour lui, accepte ce dépositaire, il se forme 
entre la partie saisie, le saisissant et le dépositaire, un con- 
trat de la classe des dépôts séquestres, par lequel le saisis- 
sant et le saisi chargent chacun le dépositaire de la garde 
des effets saisis ; lequel dépositaire s’oblige, savoir, envers le 
saisissant, à la représentation des effets saisis, dans le cas au- 
quel la saisie serait suivie, et qu’il faudrait les vendre ; et 
envers la partie saisie, à les lui rendre, dans le cas auquel 
elle aurait mainlevée de la saisie. 

Ce contrat diffère du précédent, 1° en ce que le contrat 
précédent n’intervient qu’entre le saisissant et le gardien ; 
c’est le saisissant seul qui charge le gardien, établi par son 
huissier, de la garde des effets saisis : le saisi n’est pas partie 
dans ce contrat. 

C’est pourquoi le saisi, pour le compte qui lui est dû des 
effets saisis, et pour la restitution qui lui en doit être faite, 
lorsqu’il a la mainlevée de la saisie, a pour seul débiteur di- 
rect le saisissant, lequel a contracté par la saisie cette obli- 
gation envers lui ; car la saisie est un quasi contrat qui 
forme entre le saisissant et le saisi, des obligations respec- 
tives, semblables à celles qui naissent du contrat de gage. 

Il ne peut avoir pour débiteur direct le gardien établi à la 
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saisie, avec qui il n’a pas contracté. Ce n’est qu’indirecte- 
ment et celeritate c%njungendarum actionum qu’il peut atta- 
quer le gardien, parce que ce gardien étant obligé envers le 
saisissant à rendre compte de la saisie, et à représenter les 
effets saisis, il doit acquitter le saisissant, de l’obligation que 
celui-ci a contractée à cet égard envers le saisi. 

Au contraire, dans le contrat qui se fait entre le saisi, le 
saisissant et le dépositaire, le dépositaire est chargé des effets 
saisis, par le saisi et le saisissant, chacun in solidum; le dé- 
positaire s’oblige envers le saisi, aussi bien qu’envers le sai- 
sissant, c’est pourquoi lorsque le saisi a obtenu mainlevée 
de la saisie, c’est son dépositaire qui est son débiteur direct 
pour le compte qui doit lui être rendu de la saisie, et pour 
la représentation des effets saisis. Le saisi ne peut former 
pour cela demande contre le saisissant : ayant choisi lui- 
même son dépositaire pour lui donner la garde de ses effets 
saisis, il n’eu peut rendre le saisissant responsable. 

96. 2° Ce contrat-ci diffère du précédent, en ce que le pré- 
cédent n’est pas un vrai contrat de dépôt, n’étant pas gratuit, 
puisque le gardien est payé de sa garde. Au contraire, dans 
ce contrat-ci, le dépositaire se chargeant gratuitement de la 
garde des effets saisis, ce contrat est un vrai contrat de dépôt. 
Ce n’est pas, à la vérité, un dépôt simple ; c’est une espèce 
de dépôt-séquestre. 

Il ne faut pas en conclure que le dépositaire des effets sai- 
sis ne soit tenu envers le saisissant que d’apporter de la 
bonne foi à la garde des effets saisis, et qu’il ne soit tenu 
envers lui que de dolo et laid culpd , comme un dépositaire 
ordinaire : il faut penser au contraire que le dépositaire des 
effets saisis, est tenu envers le saisissant d’apporter à la garde 
des effets saisis tout le soin dont est capable un diligent père 
de famille; et qu’en conséquence il est tenu envers le saisis- 
sant, non-seulement de dolo et latâ culpd , mais encore de levi 
culpd. La raison est que, le saisissant étant en droit d’établir 
un ou plusieurs gardiens aux effets saisis, lesquels étant 
payés de leur garde, auraient été obligés d’y apporter tout 
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le soin dont un diligent père de famille est capable, et au- 
raient été tenus en conséquence de la fa*ite légère envers le 
saisissant ; si le saisissant, pour éviter les frais de garde au 
saisi, qui les doit supporter, lorsque la saisie est valable, a, 
au lieu de gardien, accepté le dépositaire qui lui a été offert, 
cela ne doit pas lui préjudicier ; et ce dépositaire doit en con- 
séquence être tenu envers le 'saisissant au même soin auquel 
aurait été tenu le gardien que le saisissant aurait établi. 

On peut tirer, pour cette décision, argument de ce qui a 
été décidé saprà , n u 30, “ qu’un dépositaire qui s’est offert 
au dépôt, est tenu de la faute légère,” parce qu’il peut, en 
s’offrant, avoir empêché que la chose ne^ fût confiée à la 
garde d’une autre personne qui eût été plus soigneuse que 
lui. 

A l’égard du saisi, lorsqu’ayant eu mainlevée de la saisie, 
c’est à lui que le dépositaire doit rendre compte de la saisie ; 
je ne pense pas qu’il puisse exiger rien de plus que la bonne 
foi de ce dépositaire : ne s’étant rendu dépositaire qu’à sa 
prière, il ne doit être tenu envers lui que de dolo et latâ 
culpd. 

97. Il nous reste à observer que le dépositaire est, aussi 
bien que le gardien établi à la garde des effets saisis, con- 
traignable par corps à la représentation des effets saisis. 
Tous les dépositaires judiciaires y sont sujets. 

98. Le séquestre judiciaire est celui qui est ordonné par 
le juge. 

Le juge ordonne ce séquestre en plusieurs cas. Par 
exemple, lorsque des parties se disputent, non-seulement la 
propriété, mais la possession d’une chose, et que ni Tune ni 
l’autre des parties n’a pu justifier en avoir la possession, le 
juge en ordonne ïe séquestre jusqu’à la décision du procès 
sur la propriété. 

Le juge ordonne aussi quelquefois le séquestre des effets 
d’une succession, lorsque les contestations qui sont entre les 
héritiers paraissent de nature à en devoir retarder longtemps 
la liquidation. 
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Dans ces cas et autres, lorsque le juge a ordonné que les 
choses seraient séquestrées entre les mains d’un séquestre, 
qui serait convenu entre les parties, sinon nommé d’office ; 
si, en exécution de ce jugement, les parties sont convenues 
entre elles d’une personne pour séquestre, que le juge en 
conséquence a nommée ; en ce cas, ce séquestre judiciaire 
est un contrat qui ne diffère en rien du séquestre conven- 
tionnel extra-judiciaire ; sauf que l’autorité de la justice qui 
accède à ce contrat, rend plus étroites les obligations de ce- 
lui qui est nommé à ce séquestre, et le rend sujet à la con- 
trainte par corps. 

Au surplus, tout ce que nous avons dit suprà du séquestre 
conventionnel extrajudiciaire, peut ici recevoir application. 

Lorsque les parties n’ayant pu convenir, le séquestre a été 
nommé d’office par le juge, cet établissement de séquestre 
n’est pas un contrat de séquestre ; car un contrat ne peut 
être formé que par le consentement des parties ; mais c’est 
un quasi-contrat qui produit entre ce séquestre et les parties 
litigantes, les mêmes obligations respectives que produit le 
séquestre conventionnel. 

99. Le dépôt qu’un débiteur fait par autorité de justice, 
de la somme ou de la chose par lui due, à défaut par le 
créancier de la recevoir, est aussi une espèce de dépôt judi- 
ciaire. 

C’est un dépôt judiciaire, soit qu’il ait été précédé d’une 
ordonnance du juge, qui ait permis au débiteur de faire le 
dépôt, soit que le débiteur, après une sommation faite par 
un sergent au créancier, ait fait ce dépôt à la personne, au 
jour et au lieu porté par la sommation, où le créancier a été 
sommé de se trouver, et qu’ensuite il l’ait fait déclarer bon 
et valable par une sentence contradictoire avec le créancier, 
ou rendue par défaut contre lui. 

Un débiteur peut déposer, par autorité de justice, la 
somme qu’il doit, non-seulement en cas de refus du créan- 
cier de recevoir, mais en général toutes les fois que le débi- 
teur qui veut se libérer, et qui en a le droit, est empêché de 
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payer à son créancier; putà, lorsqu’il y a des arrêts faits 
entre ses mains ; en ce cas, le débiteur qui veut se libérer, 
peut faire le dépôt de ce qu’il doit, en vertu d’une sentence 
qui le lui permettra, et qui sera rendue avec le créancier et 
les arrêtants, ou par défaut contre eux. 

Le débiteur n’est libéré par ce dépôt qu’envers les parties 
avec lesquelles il a fait rendre la sentence. 

Ce dépôt qu’un débiteur fait par autorité de justice, de ce 
qu’il doit, s’appelle consignation ; nous en avons parlé en 
notre Traité des Obligations , part. 3, chap. 1, art. 8, où nous 
renvoyons. 



* 10 Pothier ( Bugnet ), Proc, civ., I 302. Le séquestre ou la 
2 e part ., ch. 3, art. 2, n° 302 et s. J séquestration est la remise 
qui est faite, en vertu d’un jugement, à une tierce personne, 
de la possession d’un héritage contesté entre deux parties, 
ou commun entre elles, à la charge de le restituer à celle 
des deux parties à qui le juge ordonnera qu’il soit restitué. 
On appelle aussi séquestre cette tierce personne (1). 

C’est dans les matières possessoires qu’il y a le plus ordi- 
nairement lieu au séquestre : par exemple, si, après l’ins- 
truction de la complainte, le juge trouve que l’une des parties 
n’a pas plus prouvé sa possession que l’autre, il ordonne que 
les parties instruiront au pétitoire, et qu’en attendant, la pos- 
session sera séquestrée ; le séquestre est en ce cas ordonné 
4!office. 

303. Quelquefois le juge l’ordonne sur la demande de l’une 
des parties, comme sur une complainte, lorsque le procès 
peut être long. Tit. 19, art. 2. 

On ordonne aussi quelquefois le séquestre sur la demande 
de l’une des parties en matière de partage de succession ou 
de communauté, en attendant que le partage soit fait, lors- 
qu’il y a des contestations qui le retardent, et pour prévenir 
celles que la jouissance par indivis pourrait causer. 

(1) I’. art. 1961, G. civ. (Bignet). 
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304. Les meubles, les immeubles et même les personnes 
peuvent être séquestrées. Par exemple, on ordonne quelque- 
fois qu’une fille, ou une femme mariée, sera séquestrée, l’une 
pour éviter les sévices de ses parents, ou pendant une ins- 
tance de rapt, l’autre pour la soustraire aux mauvais traite- 
ments de son mari. Lange, liv. 3, chap. 5. 

305. La demande en séquestre peut être formée par l’ex- 
ploit introductif de la demande principale, ou lorsque la 
cause est engagée, pourvu que ce soit avant la contestation. 

Si le séquestre n’a point été demandé par l’exploit, cet inci- 
dent se forme par une requête que présente au juge la partie 
qui demande le séquestre, sur laquelle le juge met une or- 
donnance de viennent les parties ; le demandeur en séquestre 
signifie sa requête, et l’ordonnance par acte 'de procureur à 
procureur à l’autre partie, avec assignation par le même 
acte pour venir plaider sur cette requête au premier jour 
d’audience, et convenir d’un séquestre, sinon, voir ordonner 
qu’il en sera nommé d’office. Tit. 19, art. 1. 

Les séquestres ne peuvent être nommés qu’en connais- 
sance de cause, et lorsqu’il ne paraît pas laquelle dés parties 
a le droit ou la possession la plus apparente. 

Claude Le Brun, en son livre des Procès civils et criminels , 
liv. 3, apporte quatre cas auxquels on ordonne communément 
le séquestre : le premier, si les preuves des parties sont éga- 
les; le second, s’il est question de la possession d’une hérédité 
qui consiste en meubles précieux et de grande valeur ; le 
troisième, s’il s’agit du possessoire d’un bénéfice dont les 
fruits sont tels que l’une ni l’autre des parties n’est capable 
d’en répondre ; le quatrième, s’il y a lieu de craindre que les 
parties n’en viennent aux mains pour la levée des fruits, ou 
jouissance de la chose contentieuse. L. Si ususfructus, § sed si 
-inter duos 3, ff. de üsufr. 

La cause plaidée, si le juge estime qu’il doit avoir égard à 
la requête, il rend sa sentence qui ordonne le séquestre. Cette 
sentence doit contenir le nom du juge, ou commissaire, et le 
temps auquel les parties comparaîtront devant lui pour con- 
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Tenir de la personne qui sera nommée séquestre (1), ibid ., 
art. 3. 

Cela est ainsi ordonné pour abréger la procédure, et éviter 
la multiplicité des sentences. Cette sentence s’exécute par 
provision, nonobstant l’appel, même dans les justices sei- 
gneuriales. Ibicl., art. 19. 

306. La partie qui poursuit le séquestre fait signifier la 
sentence qui a ordonné le séquestre avec assignation à l’autre 
partie, au domicile de son procureur, pour se trouver au 
jour marqué. 

Si les parties comparaissent à l’assignation chez le juge, 
ou le commissaire, et conviennent d’une personne, le juge, 
ou le commissaire, la nomme pour séquestre ; si elles n’en 
peuvent convenir, le juge en nomme un d’office. 

Pareillement, si l’une des parties ne comparaît pas, le com- 
missaire donne défaut, et nomme d’office un séquestre, à 
moins qu’en connaissance de cause il ne juge à propos d’ac- 
corder une prorogation de délai, qui ne peut être de plus de 
huitaine, et sans pouvoir être prorogé davantage. Ibid., 
art. 4. 

307. On doit nommer pour séquestre un homme suffisant , 
c’est-à-dire capable de bien administrer les biens séquestrés ; 
solvable, pour répondre de son administration ; résidant 
proche du lieu où sont situés les biens gui doivent être séques- 
trés, pour être à portée de régir et gouverner les biens sé- 
questrés. Ibid. 

Il ne doit être ni parent, ni allié du juge qui le nomme, 
jusqu’au degré des cousins germains inclusivement, à peine 
de nullité, de 100 liv. d’amende, et de répondre par le juge 
de son insolvabilité, ibid., art. 5. 

Quoiqu’en général, et suivant l’esprit de l’ordonhance, le 
séquestre doive être une personne autre que l’une des par- 
ties, néanmoins, lorsque l’objet de la contestation est de peu 

(t) V. art. 1963, C. civ. 

Le séquestre est, dans tous les cas, nommé par le jugement même 
sans autre procédure. (Bog.net), 
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de valeur, et que l’une des parties demande à être nommée 
séquestre, en donnant caution, le juge peut la nommer, sur- 
tout si elle a un droit apparent à la chose ; c’est ce qui a été 
jugé par arrêt rendu en la troisième chambre des enquêtes, 
le jeudi 6 septembre 1759. 11 ne s’agissait que des fruits de 
quatre journaux de terre, situés près Amiens, et le procès 
était entre deux frères. 

Si l’une des parties conteste la solvabilité du séquestre, il 
faut se pourvoir à l’audience pour faire statuer sur cet inci- 
dent, et faire nommer un autre séquestre, s’il y a lieu. 

En exécution de cette nomination de séquestre, la partie 
assigne la personne nommée pour accepter la charge et prê- 
ter le serment, et elle y peut être contrainte par amende et 
saisie de ses biens (1). 

Voyez dans le commentaire de M. Jousse, sur l’art. 6 du tit. 
19, quelles sont les excuses que le séquestre peut alléguer 
pour se faire décharger du séquestre, et la procédure qu’on 
doit tenir en conséquence de ces excuses. 

308. Après que le séquestre a prêté serment, un huissier, 
ou sergent, à la requête de la partie poursuivante, le met en 
possession des biens séquestrés, et en dresse procès-verbal en 
présence de deux témoins qui doivent signer (2). Ibid., art. 
7 et 9. 

Ce procès-verbal doit contenir une déclaration spéciale des 
choses séquestrés, les nom, surnom, qualité, vacation et de- 
meure des^témoins en présence de qui il est fait ; il doit être 
signé, tant du sergent et de ses témoins, que du séquestre, 
ou il doit être fait mention de l’interpellation qui aura été 

(1) La personne désignée ne peut pas être contrainte tant qu’elle n’a 
pas déclaré par un acte formel son acceptation. (Bügnet). 

(2) Le séquestre n’est plus soumis aux formalités, soit du serment, soit 
de l’investiture. Toutefois il est prudent, en certaines circonstances, 
dans l’intérêt de tous, que procès-verbal contradictoire soit dressé de 
l’état de la chose séquestrée ; mais celte formalité n’est pas de rigueur. 
IBosnet], 
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faite au séquestre de signer, et de la cause pour laquelle il 
n’aura pas signé. Ibid., art. 8 et 9. 

309. Le séquestre établi en possession doit faire procéder 
devant le juge, les parties dûment appelées, au bail judiciaire 
des héritages séquestrés, lorsqu’ils ne sont pas affermés, ou 
qu’ils l’ont été en fraude (1) (ibid., art. 10), et il doit faire ar- 
rêter les frais du bail par le juge lors de la sentence d’adju- 
dication, ibid., art. 11. 

Il doit pareillement faire, par autorité de justice, parties 
appelées, les réparations qui sont à faire aux biens séques- 
trés, et il lui est défendu de s’en rendre adjudicataire (ibid., 
art. 12), aussi bien qu’aux parties, soit par elles-mêmes, soit 
par personnes interposées, à peine de nullité, et de 50 liv. 
d’amende. Ibid., art. 18. 

Il ne doit néanmoins faire procéder au bail au rabais, que 
lorsque les réparations sont considérables ; il doit suffire, 
pour les autres, que, sur une permission du juge, au bas 
d’une requête, il fasse marché avec les ouvriers en présence 
des parties, ou elles dûment appelées. On peut même lui 
allouer celles qu’il fait faire de sa seule autorité, lorsqu’elles 
sont très modiques ; c’est l’interprétation que l’usage donne 
à cet article. 

Si l’une des parties empêchait, par violence, soit l’établis- 
sement, soit l’administration du séquestre, la peine est qu’elle 
soit déchue du droit qu’elle aurait pu prétendre aux fruits 
qu’elle a enlevés ; lesquels appartiendront incontestablement 
à l’autre partie ; qu’elle soit condamnée en 300 liv. d’amende, 
et que l’autre partie soit mise en possession des biens conten- 
tieux, sans préjudice des poursuites extraordinaires. Ibid., 
art. 16. 

310. Le séquestre finit quand les contestations, à l’occasion 
desquelles il avait été ordonné, ont été définitivement jugées, 
et le séquestre demeure dès lors déchargé de plein droit, sans 

(1) Le séquestre est tenu d’administrer en bon père de famille, sauf 
compte à rendre à qui de droit en ün de séquestre. (Bcgnet). 
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qu’il soit besoin qu’il obtienne aucun jugement de décharge, 
à la charge néanmoins par lui de rendre compte de son ad' 
ministration pour le passé. Ibid., art. 20. 

Il peut être contraint à rendre ce compte, même par em- 
prisonnement de sa personne, comme dépositaire de biens de 
justice ; mais si, par l’événement de ce compte, il se trouve 
qu’il lui est dû, il a le droit de se pourvoir par saisie-exécu- 
tion sur les choses séquestrées. 

Il est particulièrement déchargé de plein droit après l’es- 
pace de trois ans écoulés du jour de son établissement, à 
moins qu’il n’ait plu au juge, en connaissance de cause, de 
le continuer. Ibid., art. 21. 



* 2 Pigeau , Proc, civ., ) I. Quand et comment s'ordonne le 
p. 299 et s. ) séquestre. — 1. Suivant l’article 1961 

du Code Napoléon, la justice peut ordonner le séquestre : 

1° Des meubles saisis sur un débiteur : ce séquestre que 
l’on nomme gardien, n’est établi par la justice qu’autant que 
celui présenté par le saisi ou établi par l’huissier saisissant, 
est contesté et jugé n’avoir pas les qualités requises. S’il les 
a, la justice ne prend aucune part à son établissement, qui 
a lieu par la présentation du saisi, et à défaut par la nomina- 
tion de l’huissier : ce qui n’empêche pas qu’il ne soit séques- 
tre, ou gardien judiciaire, comme on l’a dit pag. 94. 

Il y a cependant un cas où ce gardien ne peut être présenté 
par le saisi ni établi par l’huissier, mais où il doit être nom- 
mé par la justice ; c’est celui de saisie d’animaux et ustensiles 
servant à l’exploitation des terres. Un gèrent est établi par le 
juge de paix. Voyez pag. 92, 11. 

2° La justice peut ordonner le séquestre des choses qu’un 
débiteur offre pour sa libération (ibid). S’il offre de l’argent, 
ce séquestre s’opère par la consignation au lieu désigné par 
la loi. On en parlera livre III au mot Offres. S’il s’agit d’une 
chose corporelle qui soit d’un corps certain, et qui doive être 
livrée am lieu où elle se trouve, le débiteur doit faire som- 
beLorimier, Bib, vol. 15. 8 
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mation au créancier de l’enlever. Si le créancier n’enlève 
pas, et que le débiteur ait besoin du lieu dans lequel elle est 
placée, celui-ci pourra obtenir de la justice la permission de 
la mettre en dépôt dans quelque autre lieu ( Cod . Nap. 1264). 
La même décision auroit lieu quand la chose corporelle seroit 
d’un corps incertain, ou quand la livraison devroit se faire 
chez le créancier. Dans tous ces cas, le dépositaire est un 
véritable séquestre. 

3“ Le séquestre peut s’ordonner d’un immeuble ou d’une 
chose mobilière dont la propriété ou la possession est liti- 
gieuse entre deux ou plusieurs personnes (Cod. Nap. 1961) : 
par exemple, si plusieurs se disputent une succession ou une 
chose quelconque. 

Cependant on ne doit pas ordonner ce séquestre dans les 
deux cas suivants : 

Le premier , lorsque l’une des parties a un titre en sa fa- 
veur ; elle doit avoir la chose jusqu’à la décision du fond, 
parceque la provision est due au titre Y, tome I, pag. 477, 2. 

Le second , lorsque l’un des contendants est en possession, 
la provision est due à la possession. Voyez ibid. 3. 

Si néanmoins celui qui croit avoir la provision dans ces 
deux cas dégradoit, ou laissoit dégrader, la possession pour- 
roit lui être enlevée et confiée à un séquestre. 

4° Enfin on peut ordonner le séquestre, lors même que la 
chose n’est pas contentieuse, si celui à qui la loi, la conven- 
tion ou la justice l’accordent, ne donne pas les sûretés qu’elles 
exigent : c’est ainsi que le Code Napoléon, après avoir assu- 
jetti, par l’art. 601, l’usufruitier à donner caution quand il 
n’en est pas dispensé, ordonne par l’art. 602 que le bien soit 
donné à ferme ou mis en séquestre, s’il ne la fournit pas. 

2. Le séquestre s’ordonne, ou sur la demande des parties, 
ou d’office. 

1° S’il s’ordonne sur la demande, cette demande étant pro- 
visoire, v. comment on demande un provisoire, tome I, pag. 
478, n° XI. 

2. Il s’ordonne d’office, lorsque les parties ne le demandant 
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pas, les juges devant lesquels la contestation est portée voient 
qu’ils ne peuvent la décider à présent ; par exemple, quand 
ils ordonnent une voie d’instruction au lieu de juger sur le 
fond, et qu’il y auroit danger de laisser la chose entre les 
mains de l’une des parties, ils peuvent ordonner le séquestre : 
aussi l’art. 2 du titre XIX de l’ordonnance de 1667, permet- 
toit-il de l’ordonner d’office. D’ailleurs celui qui demande le 
fond est toujours censé demander le provisoire. Voyez tome 
I, page 480. 

II. De la nomination du séquestre. — 1. Le séquestre est nom- 
mé ou par les parties, ou d’office par le juge. (Cad. Nap. 1963.) 

2. Si les parties s’accordent avant ou lors du jugement qui 
ordonne le séquestre, le jugement nomme le séqueste con- 
venu. Le juge ne peut écarter leur choix pour en nommer 
d’office, parcequ’elles peuvent disposer de leurs intérêts. Ce- 
pendant il le pourroit, si elles étoient incapables de disposer 
de leurs droits, et qu’elles eussent fait un choix préjudiciable, 
ou bien si elles contestoient sur un objet qui peut concerner 
un tiers ; par exemple, des envoyés qui plaideroient du chef 
d’un absent. 

3^ Lorsque les parties ne nomment pas le séquestre, le 
juge peut-il, en l’ordonnant, le nommer d’office ? 

L’ordonnance de 1667, qui permettoit aux juges d’ordonner 
le séquestre d’office, ne leur permettoit pas de le nommer 
d’office de piano : l’article 3 du titre XIX vouloit que le juge- 
ment qui l’ordonnoit nommât un commissaire devant lequel 
les parties comparoîtroient pour en convenir. Ce n’étoit que 
lorsque les parties ne s’accordoient pas devant ce juge, qu’il 
pouvoit nommer d’office. 

Aujourd’hui il faut distinguer : 

1° Si le séquestre est ordonné d’office, les parties ne l’ayant 
pas prévu, on doit leur laisser le temps de s’accorder pour 
nommer, et ne pas nommer d’office quelqu’un qui peut ne 
pas leur convenir. 

2° Si le séquestre est demandé par les parties, mais qu’elles 
n’aient présenté personne, comme elles ont pu différer à la 
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faire jusqu’après le jugement, dans l’incertitude si l’on or- 
donnerait le séquestre, on ne doit pas nommer d’office, par- 
cequ’elles pourront s’accorder et qu’on pourrait leur donner 
quelqu’un qui ne leur plairait pas. Mais si, en demandant le 
séquestre, elles eussent présenté chacune un séquestre diffé- 
rent, alors le juge pourrait nommer d’office, soit en prenant 
parmi les deux présentas celui qui réunit le mieux les qua- 
lités requises, soit en choisissant un autre. 

4. Lorsque le séquestre n’est pas nommé par le jugement 
qui' l’ordonne, le juge ordonne qu’il le sera, non pas dans la 
forme de l’ordonnance de 1667, devant un commissaire, mais 
dans la forme prescrite par le Code pour les nominations 
d’experts, laquelle est plus simple ; ainsi, il ordonne qu’elles 
seront tenues de s’accorder dans un délai de la signification 
du jugement, sinon que le séquestre sera confié à une per- 
sonne qu’il nommera d’office par le même jugement. 

5. L’ordonnance de 1667, titre XIX, art. 6, astreignoit le 
séquestre à faire serment de bien administrer : le Code Na- 
poléon, ni le Code de procédure, n’en parlent pas ; mais le 
séquestre n’est pas comme un simple dépositaire ou gardien, 
lequel, recevant les choses d’après l’état que contient la sai- 
sie, n’a aucune administration ni d’autre compte à rendre 
que la représentation de ces choses. Le séquestre est plus ; 
il est, comme les tuteurs, un administrateur à la foi duquel 
beaucoup de choses sont confiées ; le juge peut lui imposer 
cette obligation, si les parties ou l’une d’elles le demandent, 
et même quand elles ne le demanderaient pas, lorsqu’elles 
sont incapables ou plaident dans l’intérêt d’un absent. 

Pour cette prestation de serment, on peut suivre par ana- 
logie la règle prescrite par l’art. 305 pour le serment des ex- 
perts, c’est-à-dire nommer un commissaire qui recevra ce 
serment, ou ordonner que le séquestre prêtera serment de- 
vant le juge de paix du canton, où il exercera ses fonctions, 
et s’il doit les exercer dans plusieurs, devant l’un des juges 
de paix. 

6. Le jugement qui ordonne et nomme le séquestre est exé- 
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cutoire par provision, avec ou sans caution, suivant que le 
juge estime à propos de l’ordonner. Voyez tome I, pag. 500, 
sixième cas. 

Jugement qui ordonne et nomme le séquestre. — Le tribunal , 
avant faire droit sur les demandes et contestations des parties , 
ordonne que jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , la 
maison ou autre objet, en question , sera administrée par un 
séquestre dont les parties conviendront dans les trois jours , ou 
autre délai, de la signification du présent jugement , et ce par 
déclaration au greffe , sinon par tel, nommé d'office à cet effet ; 
lequel séquestre convenu ou nommé d'office , avant d'entrer en 

fonctions , prêtera devant M. serment de bien et fidèlement 

administrer , et sera ensuite mis en possession , à la requête de 
la partie la plus diligente , par l'huissier porteur du présent 
jugement , lequel constatera par son procès-verbal les choses 
séquestrées et leur état au moment de la mise en possession. Et 
sera le présent jugement exécuté nonobstant appel et sans y pré- 
judicier, en donnant caution. (Si le tribunal estime à propos 
de l’ordonner.) 

7. S’il s’agit d’immeubles et que les connoissances d’un 
huissier ne suffisent pas pour en constater l’état, comme 
lorsqu’ils y a des réparations à faire, en ordonne que cet état 
sera constaté par un ou plusieurs experts nommés par les 
parties ou d’office ; que les réparations, s’il y en a, seront 
estimées : autrement, le séquestre seroit présumé avoir reçu 
les objets en bon état, et tenu de les rendre en cet état. Arg. 
du Cod. Nap., art. 126, pour les envoyés en possession, et 600 
pour l’usufruitier. Le rapport rédigé, on le fait entériner ; le 
jugement autorise le séquestre à faire faire et payer les ré- 
parations suivant l’estimation. Il ne doit, pour sa sûreté, 
entrer en possession, et on ne peut l’y contraindre qu’après 
que cet état des lieux est fait. 

III. De l'exécution du jugement qui ordonne le séquestre . — 
1. Si les parties s’accordent pour nommer un séquestre, elles 
en font leur déclaration au greffe, en la forme de la nomina- 
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tion d’expertg. V. tome I, p. 291. Faute de le faire, le séquestre- 
nommé d’office subsiste. 

2. La prestation du serment du séquestre convenu ou d’of- 
fice se poursuit et se fait en la forme prescrite pour les ex- 
perts. Voyez tome I, pag. 292, n° III. 

3. Le séquestre nommé d’office peut être contesté par les 
parties ou Tune d’elles, pour les causes suivantes : 

1° S’il est parent ou allié d’un des juges, jusqu’au degré 
des cousins germains, par deux raisons : 1° parceque ce sé- 
questre n’étant pas gratuit, si le séquestre ne le veut, le juge 
ne doit pas tirer des procès occasion de gains pour ses pa- 
rents ; 2° parceque le séquestre pourra être obligé de venir 
plaider devant lui, soit pendant son exercice, à raison de ses 
fonctions, soit après pour son compte. L’ordonnance de 1667, 
tit. XIX, art. 5, le lui défendroit, à peine de nullité, 100 liv. 
d’amende, et de répondre en son nom des dommages-intérêts 
des parties, en cas d’insolvabilité du séquestre. 

2° S’il est une des parties contendantes, son conjoint, son 
parent ou allié jusqu’au degré de cousin issu de germain, 
ou son domestique, arg. de l’art. 598, qui défend d’établir le 
saisissant et ces autres personnes gardiens en saisie-exécu- 
tion, pour qu’ils n’aient aucun intérêt de tirer en longueur : 
motif qui s’applique ici. 

3° S’il est du nombre de ceux que le Code Napoléon exclut 
de la tutelle ; car le séquestre est aussi un administrateur : 
par exemple, s’il est mineur, interdit, (442) ; s’il est d’une 
inconduite notoire ; si sa gestion d’ailleurs atteste son inca- 
pacité ou son infidélité. (444.) 

4° Enfin, si c’est une femme, une fille, un mineur, un sep- 
tuagénaire, lesquels sont exempts de la contrainte par corps, 
à laquelle l’art. 2060, 4° soumet les séquestres, arg. de l’art. 
2040 qui permet de refuser pour caution judiciaire celui qui 
n’est pas susceptible de cette contrainte. 

Le moyen d’opposition contre le séquestre doit être pro- 
posé avant le serment j en le laissant prêter, on acquiesce A 
la nomination. 
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Il doit être proposé et jugé sur un simple acte. Appliquez 
ce qu’on a dit pour la récusation d’experts, tome I, pag. 294. 
S’il est admis, on nomme un autre séquestre. 

4. Le séquestre nommé par les parties ne peut être contesté 
pour ca.uses antérieures à sa nomination, parcequ’elles y ont 
renoncé en le nommant ; mais il peut l’être pour causes pos- 
térieures, à la charge de proposer le moyen avant le serment, 
arg. de l’art. 308 pour les experts : par exemple, si depuis la 
nomination le séquestre étoit devenu le conjoint ou l’allié 
au degré prohibé de l’autre partie, septuagénaire, incapable 
de gérer, etc. S’il avoit prêté serment, et qu’il fut entré en 
exercice, on pourroit demander sa destitution, argum. des 
art. 442 et 444 du Code Napoléon, qui mettent les causes 
d’exclusion d’une tutelle au rang des causes de destitution, si 
elles sont survenues pendant la tutelle. 

5. Si le séquestre n’accepte point la nomination, ou ne se 
présente point, soit pour le serment, soit pour la mise en 
possession, aux jour et heure indiqués, les parties s’accorde- 
ront sur-le-champ pour nommer un autre à sa place ; sinon 
la nomination pourra être faite d’office par le tribunal, arg. 
de l’art. 316 pour les experts. 

6. Le séquestre qui, après avoir prêté serment, ne remplira 
pas sa mission, peut être condamné par le tribunal qui l’a 
commis, à tous les frais frustratoires, et même aux dommages 
et intérêts, s’il y échet, argum. du même article. F. tome I, 
pag. 296, 3. 

7. Le serment prêté, le séquestre est mis en possession. 

L’art. 7 du titre XIX de l’ordonnance de 1667 portoit qu’il 

le seroit en vertu de l’ordonnance du juge ; mais cette loi 
étant abrogée, il doit l’être en vertu du jugement, puisque 
cette mise en possession en est l’exécution. 

La mise en possession est faite par un huissier, conformé- 
ment au jugement, pag. 301. 

Les choses séquestrées doivent être spécialement déclarées 
par le procès-verbal de l’huissier, lequel sera signé du sé- 
questre, s’il sait et veut signer, sinon, sera interpellé de le 
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faire. L’ordonnance de 1667, tit. XIX, art. 8, le prescrivoit 
ainsi ; et la raison veut que sa disposition, quoique abrogée, 
soit suivie. 

IV. Des obligations respectives du séquestre et des parties 
pendant le procès. — Le séquestre étant un gardien judiciaire, 
son établissement produit entre lui et les parties des obliga- 
tions réciproques. ( Cod . Nap. 1962.) 

Obligations du séquestre.— 1. Le séquestre judiciaire... est 
soumis à toutes les obligations qu’emporte le séquestre con- 
ventionnel. (1963.) 

Il est tout à la fois dépositaire et mandataire ; il est donc 
tenu des obligations qu’imposent ces deux titres. 

2. Comme dépositaire, il est tenu des obligations suivantes : 

1° Il doit apporter dans la garde de la chose déposée les 

mêmes soins qu’il apporte dans la garde des choses qui lui 
appartiennent (1977). Cette disposition doit être appliquée 
avec plus de rigueur, s’il a stipulé un salaire. (1928.) 

11 n’est tenu en aucun cas des accidents de force majeure, 
à moins qu’il n’ait été mis en demeure de restituer. (1929.) 

2° Il ne peut se servir de la chose déposée, sans la permis- 
sion expresse ou présumée du déposant (1930). Elle est pré- 
sumée et de droit dans tous les cas où cela est nécessaire 
pour le bien de la chose, comme si cette chose étoit un che- 
val qu’il faut faire travailler et exercer. 

3. Comme mandataire, il est tenu d’accomplir le mandat 
tant qu’il en demeure chargé, et répond des dommages-inté- 
rêts qui pourroient résulter de sou inexécution. (1991.) 

Ainsi il doit administrer et est tenu, pendant son adminis- 
tration, des obligations qui suivent : 

1° Il doit percevoir les fruits. 

2° S’il y a un bail, mais qu’il ait été fait en fraude ou à vil 
prix, il ne peut l’attaquer, mais seulement la partie qui ne l’a 
point fait, contre celle qui l’a souscrit : elle seule y a intérêt. 

Si ce bail est déclaré nul, ou s’il n’y en a pas, le séquestre 
est tenu de faire incessamment procéder en justice, les par- 
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ties appelées, comme le prescrivoit l’art. 10 du tit. 19 de l’or- 
donnance de 1667. 

Pour y parvenir, il doit demander, contre les parties, à 
être autorisé à faire faire ce bail, s’il ne l’a point été par le 
jugement qui l’a nommé : il doit suivre à cet égard les formes 
prescrites pour le bail des biens saisis réellement. V. p. 212. 

Les parties ne peuvent prendre directement ni indirecte- 
ment le bail des choses séquestrées, comme le décidoit l’art. 
18 du tit. 19 de l’ordonnance de 1667 ; autrement, le preneur 
pourroit dégrader le bien, et reculer le jugement du procès, 
pour perpétuer sa possession ; par-là il éluderoit, du moins 
en partie, l’établissement du séquestre. 

3° S’il y a des réparations ou des impenses nécessaires, il 
doit les faire faire par autorité de justice, les parties appe- 
lées, comme le vouloit l’art. 12 du titre 19 de l’ordonnance 
de 1667. V. pag. 302, 7. 

Obligations des parties. — Elles consistent à ne pas troubler 
le séquestre : si l’une d’elles le faisoit, l’autre partie et le sé- 
questre pourroient se pourvoir par la voie civile ou au cri- 
minel, suivant la nature du trouble. 

V. Quand finit le séquestre : obligations respectives. — 1. Le 
séquestre finit avant le procès ou avec le procès. 

2. Il finit avant le procès : 

1° Par le consentement de toutes les parties intéressées 
(1960). Celui du séquestre n’est pas requis ; il n’est établi que 
pour l’intérêt des parties. 

2° Par une cause jugée légitime (ibid.) ; par exemple, si le 
séquestre, par maladie ou autre empêchement, ne peut con- 
tinuer ; s’il tombe dans un des cas qui excluent de la tutelle, 
comme s’il est interdit, condamné à une peine afflictive ou 
infamante, s’il est d’une inconduite notoire, si sa gestion 
atteste son incapacité ou son infidélité ; 

3° Par sa mort naturelle ou civile, puisqu’il est manda- 
taire (2003). Mais celle de l’une des parties ou de toutes ne 
met fin, à la différence du mandat volontaire. 'L’art. 1960 le 
maintient jusqu’à la fin du procès. 
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3. Le séquestre finit avec le procès (1960), de quelque ma- 
nière qu’il soit terminé, soit par transaction, soit par juge- 
ment. 

4. Lorsque le séquestre est fini, celui à qui il étoit confié 
et les parties ont des obligations à remplir. 

Obligations du séquestre. — 1 . Il est dépositaire et manda- 
taire : à ces deux titres, il a deux sortes d’obligations ; les 
unes relatives à la chose même séquestrée ; les autres rela- 
tives aux fruits de cette chose. 

2. Les obligations relatives à la chose sont : 

1° Qu’il doit la rendre, après la contestation terminée, à la 
personne qui l’a obtenue (1956) ; 

2° Qu’il doit rendre identiquement la chose même (1932) ; 

3° Qu’il doit la rendre dans l’état seulement où elle se 
trouve au moment de la restitution. Les détériorations qui 
ne sont pas survenues par son fait sont à la charge des par- 
ties (1933); 

4° Que si la chose lui a été enlevée par force majeure, et 
qu’il ait reçu un prix ou quelque chose à la place, il doit 
restituer ce qu’il a reçu en échange. (1934.) 

3. Les obligations relatives aux fruits sont, qu’il est tenu, 
comme mandataire, de rendre compte et de faire raison de 
tout ce qu’il a reçu (1993). Comme comptable commis par 
justice, il doit être poursuivi devant les juges qui l’ont com- 
mis. (Cod. pr. 527.) 

Dans ce compte il doit porter : 

1° Les fruits (1936) ; 

2 Ü L’intérêt des sommes qu’il a employées à son usage, à 
dater de cet emploi. (1996.) 

4. La contrainte par corps a lieu pour la représentation des 
choses déposées aux séquestres (2060, 4°) ; par conséquent, 
pour la chose et pour les fruits, comme faisant partie de la 
chose. 

Obligations des parties . — 1. Celui à qui est adjugée la chose 
séquestrée est tenu, 

1° De rembourser au séquestre les dépenses qu’il a faites 
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pour la conservation de la chose (1947). Et si le séquestre 
en a fait l’avance, l’intérêt lui en est dû, à dater du jour de 
ses avances constatées (2001) ; 

2° D’indemniser le séquestre de toutes les pertes que le 
dépôt peut lui avoir occasionnées (1947), sans imprudence 
qui lui soit imputable (2000) ; 

3° De lui payer un salaire, s’il lui en a été promis. (1999). 

Le séquestre peut retenir la chose jusqu’à l’entier acquitte- 
ment de ce qui lui est dû à raison du dépôt. (1948.) 

2. Si le séquestre a contracté des engagements, pour raison 
de la chose confiée à sa gestion, et conformément au pouvoir 
qui lui a voit été donné, la partie doit les exécuter. (1998.) 

3. Le séquestre étant un mandataire, si la chose est adju- 
gée à plusieurs, ceux-ci sont tenus solidairement envers lui 
de tous les effets du mandat. (2002.) 



* 1 Couchot, Le praticien ) On ne donne pas toûjours la pos- 
universel , p. 467-8. f session à l’une des Parties : on or- 
donne quelque-fois quand le droit est douteux, que la chose 
contentieuse sera séquestrée pendant le procès. Séquestre est 
pris pour le Jugement et pour le Commissaire établi au ré- 
gime et gouvernement des choses séquestrées. 

Le Séquestre prête le serment de bien et fidèlement admi- 
nistrer les choses dont il sera dépositaire, et l’Huissier le 
met à la requeste du poursuivant en possession. L’Acte de 
possession se fait par un procès verbal qui contient la décla- 
ration des biens séquestrez et commis à la garde du Séquestre 
Le procès verbal est signé de l’Huissier et de deux témoins : 
il doit estre aussi signé du Séquestre, s’il sçait signer, sinon 
il est fait mention qu’il a déclaré ne sçavoir signer. 

Si les choses sont de nature à ne produire aucun fruit, 
comme les meubles meublans, la vaisselle d’argent et les 
pierres précieuses, le Séquestre les conserve au même estât 
qu’elles lui sont données, jusqu’à ce que le procès d’entre 
les Parties qui en prétendent respectivement la propriété, ait 
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été jugé. Que si au contraire elles produisent des fruits, il 
est obligé en cas qu’il n’y ait point de bail conventionnel ou 
qu’il y en ait un à vil prix, de faire procéder à un bail judi- 
ciaire, les Parties dûement appelées. 

Si l’un des Contendans empêche par force lajoüissance 
du Séquestre, il est condamné en 300. livres d’amande et 
l’autre est mis en possession : On ordonne même que les 
fruits enlevez lui apartiennent incommutablement. 

Bien que la commission du Séquestre soit pour le tems 
du procès, il faut néanmoins sçavoir que si les Parties ne le 
font juger dans les trois ans, il est déchargé de plein droit, 
à moins que le Juge ne l’ait continué en connoissance de 
cause. Il ne faut point non plus de Jugement pour la dé- 
charge des Séquestres, ils sont de plein droit déchargez 
quand les contestations sont finies. Ils sont seulement obligez 
de rendre compte de leur administration. 



* Imbert , Pratique civile , ] Plus est à considérer que l’on 
p. 31, liv. 1, n° 13. ■ j doit demander séquestre avant la 
cause contestée, car après icelle contestée, l’on n’est plus re- 
cevable à le demander. 



* 15 Guyot , Rép., v° Revendication , ) Lorsque le defendeur 
P • 621. j s’est reconnu possesseur 

de l’héritage revendiqué, le procès doit se décider par l’exa- 
men des titres respectifs des parties ; mais si ceux que le de- 
mandeur a produits ne- suffisent pas pour justifier qu’il est 
propriétaire de l’immeuble revendiqué, le défendeur est dis- 
pensé d’en produire. 

La jouissance de ce dernier ne doit pas être interrompue 
durant le procès, ni même durant l’appel de la sentence qui 
le condamne a délaisser 1 héritage revendiqué j le deman- 
deur peut seulement empêcher que le possesseur ne dégrade 
cet héritage, soit en faisant abattre des bois de haute-futaie 
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soit en démolissant quelque bâtiment, etc. Dans le cas de 
quelque entreprise de cette nature, le demandeur peut obte- 
nir un jugement qui défende au possesseur de continuer, et 
qui autorise le demandeur à faire arrêter et séquestrer ce 
qui a pu être abattu jusqu’alors. 

Quand l’objet de la Revendication est une rente dont le 
possesseur reçoit les arrérages, le demandeur doit intenter 
son action par un simple exploit, dans lequel il désigne la 
rente qu’il revendique, tant par la somme qu’elle produit an- 
nuellement, que par les noms et qualités des débiteurs. 

La demande en Revendication d’une rente ne doit pas em- 
pêcher que le possesseur ne jouisse des arrérages de la rente 
durant le procès ; le demandeur peut seulement arrêter le 
capital entre les mains du débiteur de la rente, aûn qu’il ne 
puisse en faire le rachat qu’en y appelant le demandeur, et 
que les deniers restent séquestrés jusqu’à ce qu’il soit inter- 
venu un jugement qui en dispose. 



Troplong , Séquestre , sur ) 277. 1° Le premier cas envisagé 

art. 1961 C. N. ) par notre article est celui d’une 
saisie de meubles sur le débiteur. Dans toute saisie de 
meubles un gardien est nécessaire (articles 596, 597, 598) (1) ; 
et comme ce gardien est établi par l’huissier, qui est un offi- 
cier de justice, le dépôt devient dépôt judiciaire (2). Le 
gardien est censé le recevoir des mains delà justice, qui s’est 
étendue sur les effets saisis. 

(1) Add. C’est ce qui fait dire à Duvergier, n° 537 : Un autre reproche 
doit être adressé à la rédaction de l’art. 1961. Elle présente le dépôt des 
meubles saisis comme une mesure facultative pour le juge. Or les art. 
596, 597 et 598 du code de procédure civile exigent expressément que les 
objets saisis soient confiés à un dépositaire.” 

Nous reviendrons, à l’occasion du code de procédure, sur l’état de la 
doctrine en ce qui concerne les droits et obligations des gardiens aux 
saisies. 

(2) Pothier, n° 91. 
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Cette espèce de dépôt est appelée séquestre par notre 
article. Mais le mot séquestre est pris ici dans le sens 
impropre que nous signalions au numéro 275. Car on ne 
peut pas dire que ce soit un séquestre dans la pureté de l’idée 
qui s’attache à ce genre d’agissement. Aussi Pothier lui 
a-t-il plutôt donné le nom de dépôt judiciaire que celui de 
séquestre, bien que d’autres n’hésitent pas à appeler séquestre 
le dépôt d’une chose mobilière saisie (1). De quoi s’agit-il, 
en effet? D’un litige sur la possession ou la propriété ? Non, 
rien de tout cela n’est contesté. Le saisi est propriétaire, il 
possède, il détient jusqu’au jour de la vente (2). Main de jus- 
tice ne dessaisit personne (3), comme dit un célèbre proverbe 
judiciaire. Mais on procède à une exécution ; la justice est 
intervenue pour en diriger la marche ; et, en attendant l’ac- 
complissement de certaines formalités, elle donne à un tiers 
la garde des effets qui sont le gage du payement. 

278. Quoi qu’il en soit, c’est au nom du saisissant que la 
justice fait ce dépôt ; dès lors le saisissant est censé avoir 
contracté avec le gardien, et le gardien avec le saisissant 
(article 1962 du code civil). Le premier est tenu à l’égard 
du second de toutes les obligations énoncées par les articles 
1947 et 1948; le second est tenu envers le premier des obli- 
gations dont les articles 1927 et suivants donnent le détail (4). 

279. Mais qui nomme ce gardien ? Quand le saisi veut 
éviter les frais, il présente à l’huissier une personne solvable 
qui exerce gratuitement les fonctions de dépositaire. L’huis- 
sier le constitue et le déclare tel, tant au nom de la justice 
que de la partie saisissante (article 597 du code de procédure 
civile). 

(1) Brillon, v° Séquestre. 

(2) Pothier, n° 93. 

(3) Loysel., Inst, coût, liv. V, tit. IV, n° 30 ; Dumoulin, sur Paris, 1. 1, 
? 1, glose 4, n“ 21 . “ Mctnus ejus veljudicis non privât aliquem posses- 
sions sua." 



(4) Junge art. 603 et 604 du code. 
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Dans ce cas, le dépôt est censé fait tout à la fois par le 
saisissant et par le saisi ; le dépositaire contracte envers le 
premier l’obligation de représenter la chose si la saisie sort 
à effet (1); il contracte la même obligation envers le second 
si la justice ordonne la mainlevée de la saisie (2). Dans ce 
cas, le dépôt participe du séquestre (3). Il est fait in solidum 
par deux personnes, au moins, à une troisième chargée de le 
rendre pour le tout à celui des déposants qui, par l’événe- 
ment, sera jugé devoir l’obtenir. 

280. Puisque le gardien, ainsi présenté par le saisi, ne 
reçoit pas de salaire, on serait tenté de croire qu’il n’est tenu 
que de son dol ou de sa faute lourde. Cela n’est vrai cepen- 
dant qu’entre le dépositaire et le saisi, qui l’a nommé (4). 
Mais, à l’égard du saisissant, il faut dire qu’il demeure obli- 
gé aussi rigoureusement que s’il recevait un salaire. Po- 
thier (numéro 96) en donne une raison décisive. Si le sai- 
sissant a accepté le dépositaire qui lui a été offert pour éviter 
les frais, cela ne saurait préjudicier au droit qu’il avait de 
préposer un garde salarié, qui aurait été tenu plus sévère- 
ment. C’est pourquoi l’article 1962, après avoir mis le gardien 
en présence du saisissant, décide, d’une manière générale, 
qu’il est tenu, pour la conservation des effets saisis, des soins 
du bon père de famille (5). 

281. Nous venons de définir le cas où c’est le saisi qui a 
nommé et fait agréer le gardien. 

(t) Art. 1962. 

(2) Idem. 

(3) Pothier, n°* 95 et 96. 

(4) Add. Op. conf. de Pothier ut suprà ; de Duvergier, n“ 545. 

(5) Add. “ Il est donc tenu de la faute légère, à la différence du dépo- 
sitaire proprement dit.” (Duvergier, n° 541 ; Dalloz, n" 6.) 

Duvergier rappelle, n° 545, la doctrine de Pothier, qui disait en outre : 
<■ On peut tirer argument pour cette décision de ce qui a été dit suprà, 
qu’un dépositaire qui s’est offert au dépôt est tenu de la faute légère, 
parce qu’il peut, en s’offrant, avoir empêché que la chose ne fût confiée 
à la garde d’une autre personne plus soigneuse.” 




128 



[ARTICLE 1823.] 

Mais si son gardien n’est pas solvable, ou s’il n’est pas de 
la qualité requise, c’est l’huissier qui l’établit (article 597 du 
code de procédure civile). Dans ce cas, le contrat de dépôt 
n’est censé intervenir qu’entre le saisissant représenté par 
l’huissier et le dépositaire nommé par celui-ci : le saisi n’y 
est pas partie ; il est penitus extraneus (1). 

Il est vrai qu’en cas de mainlevée le gardien pourra être 
poursuivi par le saisi pour la représentation des choses 
saisies (article 1962) ; mais ce n’est que par action oblique, 
et celeritale conjungendarum actionum , à cause de l’obligation 
contractée par le dépositaire d’acquitter le saisissant envers 
le saisi (2). 

282. Le gardien commis par justice est salarié (3) ; dès lors 
le contrat intervenu avec lui tient plutôt du louage d’ou- 
vrages que du dépôt proprement dit (4). Le saisissant con- 
tracte l’obligation de lui payer le salaire fixé par la loi (5). 

(1) Add. “ Observons, dit Demante, n s 702, que c’est toujours envers 
le saisissant que le gardien est obligé à la représentation des effets. C’est 
en tant seulement qu’il acquitte le saisissant de l’obligation d’en rendre 
compte qu’il s’acquitte lui-même en les représentant au saisi qui a obtenu 
mainlevée. C’est donc, dans les deux cas, à la décharge du saisissant, 
que le gardien représente les effets, et je n’aperçois pas pourquoi la loi le 
dit seulement de la représentation pour la vente.” 

(2) Pothier, n° s 92 et 95. 

Add. Mazerat sur Demante, n° 702, dit au contraire : “ Si le saisi 
obtient mainlevée de la saisie, les droits qu’il a contre le gardien sont les 
mêmes que ceux du saisissant ; mais il ne peut les exercer directement, 
s’il n’a pas présenté lui-même ce gardien. Pareillement, quant à l’obli- 
gation de payer au gardien le salaire fixé par la loi, l’exécution ne peut 
en être poursuivie directement que contre le saisissant.” 

(3) “ Add. Sans distinguer s’il a ou non été présenté par le saisi.” 
(Mazerat sur Demante, n° 702.) 

“ Ce séquestre est rarement gratuit, dit O. Leclercq, t. VI, p. 447, en 
parlant du gardien à la saisie des meubles.” 

“ Le salaire lui est dû de plein droit.” (Delvincourt, t. VIII in-8°, 
p. 407 ; Favard, Dépôt, sect. II, n» 2). 

(4) Pothier, n» 91. 

(5) Art. 1962. 
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282. 2° (I). 

283. Au surplus, quelle que soit l’origine de la nomination 
du gardien, qu’il ait été présenté par le saisi, ou commis 
d’office par l’huissier, il est contraignable par corps pour la 
représentation des effets saisis, pour la restitution des fruits, 
pour le payement des dommages et intérêts (2). 

284. Il peut aussi être privé de ses frais de garde, s’il se 
sert des choses saisies, les prête, ou les loue (3). 

285. Le gardien doit réunir les conditions de capacité 
requises par l’article 1925 du code civil. 

Bien plus, le saisi ne pourrait présenter, et l’huissier ne 
pourrait nommer d’office une femme mariée, même avec 
l’autorisation de son mari. La raison en est que les femmes 
mariées ne sont pas contraignais es par corps, si ce n’est dans 
le cas de stellionat (4), et qu’on ne peut par ce moyen d’exé- 
cution préjudicier à l’autorité du mari, qui, comme disent 
les anciens jurisconsultes, est maître et seigneur du corps de sa 

(1) Add. En cas de mainlevée de la saisie, le gardien peut-il réclamer 
son salaire contre le saisi ? Peul-il au moins l’exiger de lui par voie de 
rétention ? — Mazerat sur Demante, n° 702, répond : “ En «as de main- 
levée de la saisie, le gardien peut réclamer directement son salaire 
contre le saisi, de même qu'il est comptable envers lui directement, si 
c’est le saisi lui-même qui l’a présenté, parce qu’alors il s’est formé un 
contrat entre eux. Si le saisi n’a pas présenté lui-même le gardien, il ne 
peut être actionné directement pour le payement du salaire. Le gardien 
peut seulement retenir le bien jusqu’à ce qu’il soit désintéressé (voy. art. 
1948; Pothier, n 0 » 92 et 95).” 

Dalloz dit, n° 6 : “ Le séquestre qui est ordonné à la suite d’une saisie 
offre cela de remarquable, qu’il n’établît d’obligation qu’entre le gardien 
et le saisissant ; c’est la disposition de l’art. 1962. Ainsi le gardien n’a 
droit de réclamer son salaire que contre le saisissant.” 

(2) Art. 2060 du code civil, 603 du code de procédure civile, Pothier, 
n° 97, 

(3) Art. 603 du code de procédure civile. 

(4) Art. 2066 du code civil. 

deLobimieb, Bib. vol. 15. 
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femme (1), “ solus eorporis habet potestatem (2). Aussi de 
nombreux arrêts de règlement ont-ils défendu aux huissiers 
de laisser aucun bien en garde à des femmes mariées (3). 

285 2° (4). 

(1) Brodeau sur Louet, lettre F, somm. 11, n- 4 et 5. 

(2) Louet, loc. cit. 

(3) Idem. 

(4) Add. Le séquestre judiciaire n'a que les pouvoirs énoncés au litre 
qui le nomme ■ — Proudhon, Usuf., n° 837, dit aussi : “ L ordonnance de 
1667 renfermait sur la nomination, les droits, devoirs et obligations du 
séquestre, diverses dispositions que nous ne retrouvons pas dans le code 
de procédure ; en conséquence de quoi il est nécessaire que les règles de 
l’administration qui lui est confiée soient retracées ou dans l’acte par 
lequel les parties en conviennent et le choisissent de gré à gré, ou dans 
le jugement par lequel il est établi. 

“ Il est sensible, par exemple, que l’administrateur séquestre ne doit 
pas être maître de faire procéder à des réparations, sans avoir appelé les 
parties intéressées, pour en reconnaître la nécessité, et aviser aux moyens 
les plus sûrs comme les moins dispendieux d’y pourvoir,” 

Jurisprudence. — Le séquestre judiciaire chargé de recevoir une somme 
d’argent déterminée par le jugement, de donner quittance au débiteur et 
mainlevée des inscriptions hypothécaires prises sur les immeubles, n’a 
pas qualité pour former contre celui-ci une demande en payement d’in- 
térêts qu’il prétend avoir été stipulés dans le titre constitutif de la 
créance ; cette demande d’intérêts ne peut être valablement formée que 
par les créanciers. Lyon, 20 juill. 1839 (Dalloz, XXXIX, 2, 243). 

— Le dépositaire chargé du séquestre judiciaire d’une ferme et terres 
en dépendantes, à la demande des parties qui plaident sur le droit de 
propriété et à l’intervention des créanciers inscrits, peut, à la fin du bail, 
expulser le fermier. Il n’est point tenu de suivre le nouveau bail s’il n’a 
pas été consenti par toutes les parties intéressées. Brux., II nov. 1819 
(Jur. de Belg., 1819, 2, 291), 

—Les héritiers d’une succession administrée par un séquestre judi- 
ciaire sont recevables à intervenir dans un procès soutenu par le 
séquestre. 

Le surcroît des frais à résulter de cette intervention doit être pris en 
considération au point d’obliger les héritiers qui défendent le même 
intérêt que le séquestre, à se faire représenter, ainsi que ce dernier, par 
le même avoué. Brux,, 27 mai 1833 (Jur. de Belg., 1833, 2, 452). 
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286. Le gardien est déchargé : 1° par la remise qu’il fait, 
soit au saisissant, soit au saisi, suivant l’opportunité des 
circonstances ; 2° par la force majeure qui, sans sa faute, fait 
périr les objets saisis ; 3° par un jugement qui l’autorise à se 
démettre dans les cas prévus par l’article 605 du code de pro- 
cédure civile (1). 

286 2» (2). 286 3° (3). 

(If Add. Duvergier dit, n« 543 : “ Knfin, d’après l’art. 605 du code de 
procédure, il peut demander sa décharge, si la vente n’a pas été faite au 
jour indiqué par le procès-verbal, sans qu’elle ait été empêchée par 
quelque obstacle ; et, en cas d’empêchement, la décharge peut être de- 
mandée deux mois après la saisie, sauf au saisissant à faire nommer un 
autre gardien. “ Le gardien, dit Pigeau, ne doit pas être indéfiniment 
“ privé de sa liberté.” 

“ Mais, dit Deleurie, n° 11511, il ne peut être valablement déchargé 
que par le tribunal qui l’a établi. Il ne pourrait pas, comme dans le 
séquestre conventionnel, obtenir sa décharge par le seul consentement 
des parties, parce qu’il a aussi traité avec la justice.” 

(2) Add. Esl-on tenu d/accepter la charge de gardien? — “ Personne 
n’est tenu d’accepter la charge de séquestre ou de gardien, de quelque 
manière qu’elle lui ait été offerte ou conférée.” (Zachariæ, l 409.) “ Cette 
charge, en effet, ne saurait être considérée comme une charge publique. 
Carré, Lois de la procédure, II, art. 2052. Rauter, Cours de procedure, 
j) 289. Voy. en sens contraire, quant aux fonctions de gardien à une 
saisie, Berriat Saint-Prix, Cours de procédure, de la Saisie-exécution, 
g 4.” (Note sur Zachariæ, loc. cil.) 

(3) Add. Dispositions diverses quant au séquestre. Inventaire. Référé. 
État des sommes. Privilège. — On lit dans Rolland de Villargues, n°* 20 
et suiv. : “ Il est indispensable que lorsque les biens séquestrés com- 
prennent un mobilier, il soit fait inventaire ou état préalable. Arg. 
Rennes, 23 déc. 1818 (Dalloz, t. XXIII, p. 363). 

“ Le juge de référé est compétent pour statuer sur les difficultés qui 
s’élèvent sur l’exécution d’un jugement qui ordonne le séquestre. (Même 
arrêt.) 

« Il résulte assez de ce que nous avons dit que le séquestre n’est point 
un mandataire : or, ce n’est peut-être pas une subtilité que de dire qu’i'l 
doit faire étal des sommes reçues, et non pas qu’il doive compte. 

“ Un notaire peut recevoir une quittance qui lui est donnée à lui- 
même comme séquestre. 

“ Le séquestre a un privilège sur la chose pour raison de ses avances.” 
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286 4- (1). 

287. § 2. Le deuxième cas de dépôt judiciaire envisagé par 
notre article est celui où la justice ordonne de mettre sous le 
séquestre un immeuble ou une chose mobilière dont la pro- 
priété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs 
personnes. 

C’est là, à proprement parler, le cas du séquestre judi- 
ciaire. 

“ Quand les preuves des possessions sont incertaines (disent 
u les règles de notre ancien droit français), ou y a crainte que 
“ l’on ne vienne aux mains, la complainte est fournie, et les 
“ choses contentieuses séquestrées (2). 

“ Séquestre, garde ; et la main de justice ne dessaisit et ne 
préjudicie à personne (3).” 

(1) Add. Le gardien peul-il être assimilé à un dépositaire publie , de 
manière à lui appliquer l’art. 255 du code pénal ? — La négative est 
enseignée par Merlin, Rèp., v° Vol, seet. I, n° 4, in-8», p. 307, col. 2. 

(2) Loysel, liv. V, tit. IV, n° 29. 

(3) Idem, n“ 30; Dumoulin, sur Paris, § 1, gl. 4, n» 21. 

Add. Un lit dans Dalloz, Dict. gén., v° Action possessoire, suppl., p. 41 : 
“ 1° Jousse prétend que si l’enquête n’«st favorable à aucune des parties, 
le juge peut ordonner le séquestre jusqu’à ce que l’affaire soit jugée au 
pétitoire. Mais cette opinion est justement rejetée par Duparc-Poullain. 
Soit que la contestation ait pour objet le fait de la possession du deman- 
deur ou le fait du trouble, il y a lieu d’appliquer la maxime adore non 
probante reus absolvüur. “ Dans ces deux cas, dit Duparc, il n’y a 
“ aucun motif pour ordonner le séquestre, en attendant le jugement du 
“ pétitoire, dont l’action n’est pas formée et ne peut l’être qu’après que 
“ le juge aura prononcé par adjudication ou déboutement des conclusions 
“ du demandeur sur le possessoire. “ Cette action, au simple posses- 
“ soire, n’annonce pas même que l’une ou l’autre dos parties doive dans 
“ la suite procéder au pétitoire. Pourquoi un juge ordonnerait-il d’office 
" le séquestre sur l’action possessoire ? ” ( Princip . du droit des comp. et 
rèinlég., liv. V, chap. XXVI.) Bourjon s’exprime dans le même sens 
( Droit commun de la France, des Actions réelles, tit. IV, chap. I, sect. IV, 
n° 24). 2» « Le seul cas, ajoute Duparc, où le jugement du séquestre 
“ pourrait être régulier, serait si les deux parties soutenaient réciproque- 
“ ment qu’elles ont une possession annale, en sorte qu’il y eût une de- 
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288. D’après le droit du moyen âge, à cette rude époque où 
la force dominait la société et où les querelles des particu- 
liers se vidaient les armes à la main, la justice avait intro- 
duit un usage protecteur de la paix publique: c’était de 

“ mande de reeonvention de la part du défendeur, pour être maintenu 
“ dans la possession contre l’action possessoire du demandeur. Alors, 
“ si les enquêtes respectives ne prouvent la possession ni pour le deman- 
“ deur originaire ni pour le défendeur devenu lui-même demandeur au 
“ possessoire par sa demande de reconvention, il parait que le juge doit 
“ ordonner le séquestre et renvoyer les parties procéder au pétitoire.” 
[Ibid.) Telle est aussi l’opinion de Pothier, de la Possess., n“ 105; de 
Henrion et de Carré, Just. de paix, t. II, p. 213). 

“ Et la cour de cassation a jugé en ce sens qu’en matière possessoire, 
lorsque le demandeur et le défendeur ayant été admis, sur leur demande 
respective, à faire la preuve de leur possession annale, il arrive que ni 
l’un ni l’autre ne justifient suffisamment cette possession aux yeux du 
juge, celui-ci peut ordonner le séquestre de l’immeuble jusqu’au juge- 
ment de la question de propriété. 

"... Dans ce cas, il n’y a pas lieu de réserver- les dépens de l’instance 
au possessoire, 31 juillet 1838, Civ. r. Levivier (Dalloz, XXXVIII, 1, 341). 

“ Mais cette solution est fortement attaquée par Carron, n° 632. En 
effet, il est certain que le demandeur eût dû être débouté de sa demande» 
faute de prouver sa possession annale, et que par suite le défendeur eût 
dû être présumé possesseur, s’il n’avait pas offert de prouver sa propre 
possession. Or, il est difficile d’admettre que, par cela seul qu’il a offert 
■cette preuve sans pouvoir parvenir à l’établir, il ait rendu sa position 
pire que s’il s’était borné à résister simplement à l’action du deman- 
deur.” 

Jurisprudence. — Le juge peut ordonner le séquestre de choses mobi- 
lières ou immobilières, dont la propriété ou la possession est litigieuse 
entre des parties ; la loi n’apporte aucune exception ou limitation à cette 
faculté. Bruxelles, 13 mars 1839 (Jur. de Belg., 1840, 2, 516). 

Le juge consulaire n’excède pas les bornes de sa compétence en 

nommant un séquestre judiciaire, à l’effet de veiller, dans l’intérêt des 
.jeux parties, à la conservation d’un immeuble litigieux. Brux., 26 déc. 
1840 [Jur. de Belg , 1841, 2, 91). 

—La disposition de l’art. 1961 du code civil est générale et ne dis- 
tingue aucunement si l’une des parties est ou non munie d’un titre au- 
thentique. 

Les juges peuvent ordonner le séquestre des biens dont une personne 
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mettre avant tout sous la main du roi la chose sur laquelle 
il y avait débat (1). Par cela seul qu’il y avait contestation, 
il y avait nécessairement séquestre (2). 

289. Vers le milieu du seizième siècle, l’empire de la force 
avait cessé ; la France obéissait aux lois, «et le parlement crut 
pouvoir abolir sans inconvénient une formalité de procédure 
qu’une société régulière rendait inutile. Le séquestre judi- 
ciaire resta cependant, mais comme remède subordonné aux 
circonstances et dont le juge ne devait user qu’en connais- 
sance de cause. 

290. L’article 1961 a maintenu ce droit ; il l’abandonne à 
la discrétion du magistrat (31. 

C’est surtout lorsqu’il y a des craintes sérieuses de voir les- 
parties en venir aux mains que la justice y a recours (4j. 

On l’ordonne aussi quelquefois en matière de succession, 

réclame la mise en possession en vertu de son contrat de mariage, si.ce 
mariage, et par suite le contrat, sont attaqués pour défaut de consente- 
ment. Brux., 2 sept. 1831 ( Jur . de Belg., 1832, 2, 36; Jur. du xix» siècle, 
1832, 3, 31 ; Dalloz, IX, 89). 

— Le séquestre d’une propriété ne doit être prononcé par le juge, dans 
un litige, que pour des cas très-graves et tels que celui où la propriété 
étant contestée, son exercice pourrait présenter du danger et des chances 
de perte irréparable. Liège, 17 juillet 1833 (Jur. de Belg., 1833, 2, 491). 

(1) Grand coutumier, liv. II, ch. XXI, p. 146. 

(2) Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix, ch. XL VIII; 
Imbert, ch. XVI. 

(3) Arrêt de la cour de cassat. du 28 avril 1813 (Dalloz, Act. possess., 
p. 245). 

Add. Jurisprudence— Bien qu’un jugement en matière possessoire dé- 
clare, dans ses motifs, que les enquêtes sont contradictoires sur le point 
de savoir à laquelle des deux parties adverses appartient la possession, 
il n’en résulte pas l'obligation pour les juges d’accorder la récréance à 
l’une des parties ou bien d’ordonner le séquestre de l’immeuble litigieux, 
alors que, par d’autres motifs pris de l’appréciation des titres sous le 
rapport de la possession, ce même jugement reconnaît que cette posses- 
sion appartient au demandeur. Cass., 9 déc. 1840 (Dalloz, XLI, 1, 30), 

(4) Loysel, supra; Guy-Pape, p. 307. 
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lorsque les contestations paraissent de nature à retarder 
longtemps la liquidation (I). 

291. La personne entre les mains de laquelle s’effectue le 
séquestre ordonné par justice doit être choisie par les parties 
intéressées; sinon, le juge la nomme d’office (2), et alors 
c’est plutôt un quasi-contrat de séquestre qu’un séquestre 

(t) Pothier, n° 98 ; Bouvot, t. Il, v° Saisie, q. 59. 

Add. O. Leclercq, t. II, p. 448, dit à ce sujet : “ Le séquestre des im- 
meubles s’ordonne, lorsque aucun des contendants n’en a la possession ; 
ce qui arrive souvent, lorsqu’ils font partie d’une succession contestée ; 
lorsque les héritiers ne sont pas d’accord sur les degrés de parenté qu’ils 
réclament respectivement, ou que leur qualification n’est pas reconnue, 
ou que la validité du testament est mise en question, s’ils ne présentent 
pas de sûretés pour la restitution des fruits, pour la conservation des 
biens, si aucun contendant ne veut permettre que son compétiteur les 
détienne jusqu’à la fin de la contestation, on les remet à un tiers, qui est 
tenu de les administrer en bon père de famille, et d’en restituer les fruits 
à celui qui sera jugé y avoir droit ; ce séquestre a également lieu poul- 
ies meubles. 

“ On l’ordonne aussi quelquefois lorsque la propriété seule est contes- 
tée ; mais ce cas est rare. Lorsque la possession civile est certaine, il 
faudrait que le possesseur ne présentât absolument aucune sûreté pour 
la restitution des fruits, et que ses droits fussent extraordinairement 
douteux, ou que ceux du demandeur parussent très-clairs, pour qu’on 
pût l’ordonner.” 

(2) Art. 1963. 

Add. Mazerat sur Demante, n° 703, dit ici: “Il est conforme à la 
raison, comme à l’esprit de l’art. 1963, de décider que le juge ne peut 
nommer le séquestre d’office qu'autant que les parties ne s’accordent pas 
sur le choix (voy. arg. des art. 304 et 305 du code de procédure civile). 
Le texte de l’art. 1963 semble, à tort, indiquer que le séquestre peut être 
nommé indifféremment par le juge ou par les parties (voy. Pothier, 
n° 98).” 

On lit dans Delvincourt, t. VIII in-8% p. 406: “La présentation des 
parties n’empêche pas que le séquestre ne doive être regardé, dans ce 
cas, comme un séquestre judiciaire, et ne soit en conséquence assujetti 
aux obligations imposées à ces sortes de séquestres, notamment à la con- 
trainte par corps ; comme il peut en réclamer les droits, tel que celui 
d’avoir un salaire, quoiqu’il n'y ait pas eu de convention à cet égard.” 
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proprement dit (1). Dans tous les cas, ses obligations sont 
celles du séquestre conventionnel. 

291 2° (2). 

292. Il ne faut pas confondre avec le séquestre judiciaire 
la récréauce, dont nous avons traité dans notre Commentaire 
de la Prescription (3). Le séquestre ne donne que la garde 
de la chose à une tierce personne. La récréance donne à 
l’une des parties une possession provisionnelle pendant le 
procès au pétitoire (4). 

293. Nous disions tout à l’heure que le séquestre judiciaire 
est abandonné au pouvoir discrétionnaire du juge lorsque la 
propriété ou la possession de la chose est litigieuse. C’est en 
effet ce que porte le texte de notre article. 

Mais ce texte est-il limitatif ou démonstratif? Le séquestre 
judiciaire n’est-il possible que lorsque la chose est réellement 
contentieuse quant à la propriété ou à la possession? Et le 
juge doit-il s’interdire de l’ordonner alors que cette circons- 
tance ne se rencontre pas ? 

(1) Pothier, n° 98. 

Add. “ Mais celte circonstance, dit Demante, n° 703, ne doit rien chan- 
ger aux obligations de celui à qui la chose est confiée, lesquelles sont 
toujours les mêmes qu’au cas de séquestre conventionnel (voy. art. 1965, 
alin. dern.; voy., au surplus, article 2060, 3» et 4°).” Op. conf. de 
Mazerat, loc. cil. 

(2) Add. Le salaire du séquestre peut-il être indistinctement réclamé 
en totalité de l’une ou l’autre des parties ? — Mazerat sur Demante, n° 703, 
répond : “ Nous avons dit suprà (voyez n° 252 2°), que dans le séquestre 
conventionnel les déposants ne sont pas tenus solidairement, et comme 
les règles du séquestre judiciaire sont les mêmes (art. 1963), nous lui 
appliquerons la même décision. Après que la justice a prononcé, celui 
qui a triomphé peut être actionné pour le tout [in solidum) ; car c’est à 
sa chose que le séquestre a donné ses soins.” 

(3) N"> 329 et 330. 

(4) Pothier, Possession, 103 ; Henrion, loc. cit. 

Add. “ Les juges, dit Duvergier, n° 539, peuvent même accorder la 
récréance ou jouissance provisoire à celle qui leur parait offrir le plus-de 
garantie.” Cass., 14 nov. 1832 (Sirey, XXXII, 1, 816). 
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L’ordonnance de 1667 tranchait cette question par une 
disposition générale que n’ont reproduite ni le code civil ni 
le code de procédure civile. “ Les séquestres pourront être 
“ ordonnés... d’office, en cas que les juges estiment qu'il y 
“ ait nécessité de le faire (1).” 

Toutefois Delvincourt veut que la loi nouvelle n’ait pas 
parlé restrictive (2), et que le magistrat puisse ordonner le 
séquestre, non-seulement dans les cas énoncés, mais toutes 
les fois qu’il le juge convenable pour la sûreté des parties et 
la bonne décision de la cause (3). 

294. C’est aller trop loin ; ce n’est pas sans dessein, à mon 
avis, que la législation moderne s’est écartée de l’ordonnance 
de 1667. Le juge n’est pas maître de priver arbitrairement 
une partie des avantages que lui assurent et sa possession et 
son titre apparent (4). Il ne le peut qu’autant que l’on rentre 
dans les cas prévus par le deuxième paragraphe de l’article 
1961, c’est-à-dire lorsque le litige porte sur des intérêts qui 
se lient à la propriété ou à la possession de l’immeuble et que 
la jouissance de l’une des parties peut sérieusement compro- 
mettre. 

295. Il est vrai que l’opinion de Delvincourt semble, au 

(1) Tit. XIX, art. 2. 

(2) T. III, p. 436, notes. 

Add'Voy. suprà, n° 275, l’opinion de Duvergier. 

Jurisprudence. — Les tribunaux peuvent nommer un gérant provisoire 
d’une société, bien qu’un agent ait été désigné dans l’acte de société, et 
ce par application de l’art. 1961 du code civil. Bastia, 14 déc. 1839 
(Dalloz, XL, 2, 66). 

(3) Il invoque Rodier sur l’art. 1, tit. XIX, ord. de 1667. 

Add. Op. conf. de Rolland de Villargues, Séquestre , n° 16. 

C’est aussi l’opinion de Demante, n» 701 : “ Remarquez, dit-il, que le 
■séquestre étant une mesure conservatoire, dont l’utilité peut se faire 
sentir dans une foule d’autres cas, le pouvoir de l’ordonner n’est pas 
limité à ceux qui sont ici énoncés. La loi elle-même en indique quelques 
autres (article 602 du code civil; article 688 proc. civ.) Voy. article 465 
du code d’instruct. crimin.” 

(4) Arg. de ce que dit Voet, depositi, n» 14. 
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premier coup d’œil, avoir pour elle l’autorité d’un arrêt de 
la cour de Bourges du 8 mars 1822 (I), dans lequel les con- 
sidérants posent en principe : que le séquestre est une mesure 
conservatrice, dont les tribunaux ont le droit d’user avec une 
latitude illimitée, lorsque l’intérêt des parties l’exige ; que 
ce droit, consacré par l’ordonnance de 1667, n’a pas été 
restreint par l’article 1961, lequel n’a voulu que donner un 
exemple, et non pas apporter des entraves à ce principe 
d’équité. 

Mais si l’on veut faire attention aux faits de la cause, on 
acquerra la conviction que le débat portait sur un véritable 
litige de nature à influencer les droits prétendus sur l’im- 
meuble par le possesseur. 

En fait, de Lachaussade fils avait réuni sur sa tête toutes 
les parts d’un immeuble provenant de la succession de son 
père ; un quart lui appartenait comme héritier ; il avait 
acheté un second quart de sa sœur ; 

Un huitième, d’un autre de ses cohéritiers ; 

Trois huitièmes du gouvernement, représentant un autre 
de ses cohéritiers, émigré. 

Cette propriété était grevée d’hypothèques, tant du chef 
du père que du chef du fils. Ce dernier la vend à Diego 
Ditmer. 

Un ordre s’ouvre ; mais, avant qu’il ne soit conduit à fin, 
l’acquéreur tombe en déconfiture. Il consent lui-même des 
hypothèques, et cède l’immeuble en question à titre d’anti- 
chrèse à un sieur Bruneau. Bientôt il meurt, et Bruneau 
est nommé curateur à sa succession vacante. 

Une contestation s’engage. 

D’une part, les cohéritiers de Lachaussade et les créan- 
ciers hypothécaires ; de l’autre, Bruneau, antichrésiste. Les 
premiers demandent que l’immeuble soit séquestré. 

Voici leur système : 

D’abord, la sœur venderesse d’un premier quart, qui avait 



(1) Dalloz, Dépôt, p. 78. 
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fait prononcer la rescision de sa vente par arrêt de la cour 
royale de Paris du 13 janvier 1821, soutenait que cette resci- 
sion replaçait l’immeuble dans un état d’indivision qui ne 
devait cesser que par un partage régulier et définitif. Le 
séquestre doit donc s’ensuivre, disait-elle, et Bruneau ne peut 
s’en plaindre, puisque son acheteur n’a rien payé. 

D’un autre côté, le vendeur du huitième alléguait le dol 
et la fraude qui avaient présidé à son acte de vente. 

De plus, le cohéritier ci-devant émigré soutenait qu’il 
avait des droits à prétendre sur l’héritage. 

Enfin, les créanciers hypothécaires prenaient les mêmes 
conclusions à fin de séquestre, représentant qu’ils n’étaient 
pas payés par le détenteur, qui, à titre d’antichrèse, percevait 
tous les revenus. 

Contre cette coalition d’intérêts, que disait Bruneau ? 

L’article 1961, § 2, n’autorise le séquestre que lorsqu’il y a 
litige sur la propriété ou la possession. Or, ni la propriété, 
ni la possession de l’immeuble ne sont litigieux. Point de 
contestation sur le fond du droit. L’action en rescision n’a 
pas pour fin nécessaire de rendre l’immeuble litigieux. L’ac- 
quéreur a l’option de payer le supplément de prix; c’est ce 
qu’il a fait dans l’espèce, et par là le droit des demandeurs 
en rescision se trouve converti en une simple créance privi- 
légiée. Ainsi, rien ne rend la propriété litigieuse. La con- 
testation n’a pas pour but la propriété de la chose, mais la 
constatation de l’insuffisance du prix et un supplément de 
prix. 

Quant aux créanciers hypothécaires, comment la propriété 
serait-elle litigieuse ? Depuis quand un créancier hypothé- 
caire peut-il demander le séquestre de l’immeuble non saisi, 
sur lequel s’étend son droit ? N’a-t-il pas le droit de suite qui 
doit lui suffire ? 

A l’égard du créancier ci-devant émigré, tout a été liquidé 
avec lui, il n’a aucun litige à élever sur la propriété dont sa 
part a été définitivement et légalement aliénée. 

C’est dans ces circonstances qu’intervint la décision des 
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premiers juges et de la cour royale ; le séquestre fut ordon- 
né en première instance et en appel. 

La cour royale, dont l’arrêt est motivé avec d’utiles dé- 
tails, examine toutes les situations et les hypothèses, et- les 
dicide contre Bruneau. 

En ce qui concerne les cohéritiers dont l’action est fondée 
sur la rescision de la vente pour lésion d’outre moitié, la 
cour établit que la rescision a pour objet d’obtenir la chose 
même et non le supplément de prix ; que le fonds seul est in 
obligatione, que le supplément n’est qu’m facultate solutionis ; 

Que ce supplément dans l’espèce n’est pas payé, et que dès 
lors l’option laissée à l’acquéreur par l’article 1681 du code 
civil s’évanouit. Ainsi, il est décidé par là que le litige 
affecte la propriété de l’immeuble aussi bien que la posses- 
sion prétendue par l’anticbrésiste. Rien n’est plus évident. 

La cour ajoute que ces raisons acquièrent plus de gravité 
en ce qui concerne le cohéritier qui attaque la vente pour 
dol et fraude ; car cette action met en question la propriété 
même, et ne laisse pas même à l’acquéreur la ressource de 
l’option accordée par l’article 1681 ; 

Que le cohéritier émigré, en prétendant qu’il a des droits 
plus considérables que ceux dont la vente administrative l’a 
dépouillé, élève également un litige qui atteint l’immeuble. 

Quant aux créanciers, ils n’ont pour gage que l’immeuble 
et ses fruits. Or, l’anticbrèse les en prive ; et, dès lors, ils 
ont le plus grand intérêt à obtenir le séquestre, afin que 
lorsque leurs droits seront réglés, ils ne trouvent pas les 
fruits consommés. 

Cet arrêt me semble donc suffisamment légitimé par la 
gravité des circonstances du procès. 

Zachariæ n’en approuve cependant que la partie relative 
aux cahéritiers demandeurs en rescision pour lésion et dol 
Il condamne celle qui a trait aux créanciers hypothécaires (1). 

(1) T. III, p. 119, note. 

Add. Où il dit : “ On s'est demandé si l’énumération contenue dans 
l’art. 1961 était limitative ou simplement indicative, et les opinions se 
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Je ne suis pas de ce sentiment. Les créanciers élevaient un 
litige sur la légitimité de l’antichrêse, qui avait été créée par 
un acquéreur insolvable, et probablement en fraude de leurs 
droits. Il était de leur intérêt d’empêcher la consommation 
des fruits, et le séquestre leur venait en aide, le séquestre 
des fruits, le séquestre du droit de les percevoir, contesté à 
Brunéau dans le litige dirigé sur le fond même de sa préten- 
tion. 

296. Au surplus, la jurisprudence paraît à peu près ûxée 
sur la possibilité d’ordonner le séquestre, soit dans le cas 
d’action en rescision de la vente, soit dans le cas de demande 
en résolution pour défaut de payement du prix (1). 

Et comment hésiterait-on à reconnaître qu’il y a litige sur 
la propriété et qu’on ne s’écarte pas dès lors de la pensée et 
du texte de l’article 1961, numéro 2 ? 

297. Nous ne devons pas laisser ignorer, au reste, qu’il y a 
dans nos lois quelques cas particuliers où le séquestre a lieu, 

sont partagées sur la question ainsi posée. Gfr. Delvincourt, t. VIII, 
p. 405 ; Maleville, sur l’art. 1961 ; Dalloz, Jur. gin., v° Dépôt, t. IX, p. 84, 
n° 5. Il faut, à notre avis, distinguer le cas où le séquestre est provoqué 
dans le cours d’une instance que le demandeur a introduite pour obtenir, 
n’importe en vertu de quel droit, la mise en possession d’une chose cor- 
porelle, et le cas où le séquestre est provoqué par voie d’action princi- 
pale, ou même par voie de demande incidente, mais dans le cours d’une 
instance qui n’a pas pour fin directe et principale la mise en possession 
d’une chose corporelle. Au dernier cas le juge ne peut ordonnér le 
séquestre que dans les circonstances où la loi l’y autorise formellement ; 
et c’est à tort, selon nous, que la cour royale de Bourges, par arrêt du 8 
mars 1822 (Sirey, XXIII, 2, 96) a cru pouvoir ordonner, sur la demande 
des créanciers hypothécaires, le séquestre d’un immeuble qui se trouvait 
entre les mains d’un tiers à titre d’antichrèse. Au premier cas il appar- 
tient au juge de prendre toutes les mesures nécessaires à la conservation 
de la chose litigieuse, et par conséquent aussi d’en ordonner le séquestre, 
quand même les parties ne se trouveraient pas exactement dans les 
termes indiqués par le n° 2 de l’art. 1961.” 

(1) Toulouse, 29 août 1827 (Sirey, XXIX, 2, 45) ; Bourges, 18 décembre 
1826 (Sirey, XXVII, 2, 121); Montpellier, 19 juin 1827 (Sirey, XXVII, 2, 
217). 
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bien qu’il n’y ait pas positivement de litige sur la chose 
même ou sur la possession. Mais ce sont des cas exception- 
nels et que le législateur a eu soin de préciser. 

298. Ainsi l’article 681 du code de procédure civile assimile 
au séquestre judiciaire le saisi qui est laissé en possession 
lorsque les immeubles ne sont pas loués ou affermés. Toute- 
fois, on ne peut pas dire que, dans un cas pareil, la chose 
soit litigieuse. 

299. Il en est de même dans l’article 602 du code civil qui 
ordonne le séquestre des immeubles soumis à l’usufruit 
lorsque l’usufruitier ne trouve pas de caution (1). Il n’y a 
rien de litigieux dans ce cas (2). 

300. Lorsqu’une procédure s’instruit par contumace et 
qu’il. est intervenu un arrêt de mise en accusation, l’article 
465 du code d’instruction criminelle exige que le président 
de la cour d’assises rende une ordonnance portant que, faute 
par l’accusé de se représenter dans les dix jours, il restera 
suspendu de ses droits de citoyen, et que ses biens seront 
séquestrés pendant l’instruction de la contumace. C’est 
l’administration des domaines qui est chargée de l’exécution 
de ce séquestre (3), et les fruits recueillis appartiennent à 
l’Etat en indemnité des frais de la procédure (4). 

On voit qu’en pareil cas la propriété n’est pas compromise 
par un litige dirigé contre elle. C’est la personne dont l’état 
est en suspens, et qui fait rejaillir sur les biens l’incertitude 
dont elle est affectée. 

301. § 3. Le troisième cas de dépôt judiciaire signalé par 
notre article a lieu quand le juge ordonne le dépôt des choses 
qu’un débiteur offre pour sa libération. 

Quand ces choses sont une somme d’argent, on suit les 
règles particulières tracées par les articles 1257 et suivants 

(1) Proudhon, n 05 837, 838, 839. 

(2) Add. Voir aussi l’art. 106 du code de commerce, Deleurie, 
n° 11493. 

(3) J ange avis du conseil d’État du 20 septembpî 1809. 

(4) Proudhon, n 5 2000. 
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[ARTICLE 1824.] 

du code civil et 812 du code de procédure civile, et le débi- 
teur n’a pas besoin de l’intervention du juge (1). 

Mais si la chose due n’est pas une somme d’argent et que 
le créancier refuse de la recevoir, c’est aux tribunaux à voir 
s’il y a lieu au dépôt et à en régler les conditions. 

301 2° (2). 



1824. Le séquestre peut 
aussi avoir lieu sous l’au- 
torité judiciaire dans les 
cas suivants spécifiés en 
ce code : 

1. Lorsque l’usufruitier 
ne peut fournir le caution- 
nement mentionné en l’ar- 
ticle 465 ; 

2. Lorsque le substitué 
est mis en possession sous 
l’autorité de l'article 955. 



1824. The séquestration 
may also take place by 
judicial authority in the 
following cases specified 
in this code: 

1. When the usufruc- 
tuary cannot give security 
as specified in article 465; 

2. When the substitute 
is put in possession under 
article 955. 



(1) Add. Duvergier, n° 549, ajoute : “ Et les tribunaux n’ont point le 
pouvoir de modifier ces dispositions légales.” 

O. Leclercq, t. VI, p. 448, avait dit : “ Si le créancier ne veut pas 
recevoir les choses que le débiteur offre pour sa libération, si celui-ci ne 
veut pas les conserver, et se charger des risques que cette conservation 
entraîne, il peut les consigner ; cette consignation est un séquestre, qui 
charge celui qui reçoit ces choses de toutes les obligations que le contrat 
de dépôt fait peser sur le dépositaire.” 

(2) Add. La demande en séquestre n'est point une action principale. 
Où elle peut être formée. — Deleurie’ dit, n° 11501 : « La demande en 
séquestre n’est point une action principale sur laquelle on ne puisse faire 
droit parce qu’elle n’était point mentionnée dans l’exploit introductif 
d’instance, et que l’on n’a point, en ce chef, subi avec le demandeur 
l’épreuve de la conciliation.” (Brux., 21 prairial an xm). 

Jurisprudence. — La mise en séquestre de l’immeuble, pendant les 
poursuites de folle enchère, peut, sur la justification des dégradations 
commises par l’adjudicataire, être poursuivie par ordonnance de référé. 
Bordeaux, 23 juin 1840 (Dalloz, XL, 2, 244). 
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[AKTICLE 1825.] 



1825. Le gardien ou sé- 
questre nommé en justice 
doit apporter pour la con- 
servation des choses saisies 
ou séquestrées les soins 
d’un bon père de famille. 

Il doit les représenter 
sait pour être vendues sui- 
vant le cours de la loi, 
soit pour être restituées à 
la partie qui y a droit en 
vertu du jugement du tri- 
bunal. 

Il doit aussi rendre 
compte de sa gestion lors- 
que le jugement a été 
rendu dans l’instance, et 
chaque fois que le tribu- 
nal l’ordonne pendant 
l’instance. 

Il a droit d’exiger de la 
partie saisissante le paie- 
ment de l’indemnité fixée 
par la loi ou par le tribu- 
nal, à moins qu’il n’ait été 
présenté par la partie sur 
laquelle la saisie a été 
faite. 



1825. The guardian or 
sequestrator appointed by 
judicial authority is bound 
to apply to the safe-keep- 
ing of the things seized 
the care of a prudent ad- 
ministrator. 

He is bound to produce 
the things either for the 
purpose of being sold in 
due course of law or to be 
delivered to the party en- 
titled to them under the 
judgment of the court. 

He is also bound to 
render an accouut of his 
administration w h e n 
judgment is rendered in 
the cause, and as often as 
is ordered by the court 
during its pendency. 

He is entitled to be 
paid, by the party seizing, 
such compensation as is 
fixed by law or by the 
court ; unless he has been 
presented by the party 
on whom the seizure is 
made- 



CN 1962 ]• L’établissement d’un gardien judiciaire pro- 
) duit entre le saisissant et le gardien, des 
obligations réciproques. Le gardien doit apporter pour la 
conservation des effets saisis les soins d’un bon père de 
famille. 
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[ARTICLE 1825.] 

Il doit les représenter, soit à la décharge du saisissant pour 
la vente, soit à la partie contre laquelle les exécutions ont 
été faites, en cas de main-levée de la saisie. 

L’obligation du saisissant consiste à payer au gardien le 
salaire fixé par la loi. 



Voy. autorités citées sur art. 1823. 



6 Doileux , sur 1 Lorsque les meubles ont été saisis sur un 
art. 1962 C. N. ) débiteur, l’huissier, avons-nous dit, charge 
une personne que l’on nomme gardien , du soin de les con- 
server. 

L’établissement d’un gardien n’est point une mesure facul- 
tative, comme on pourrait le croire, d’après les termes de 
l’article 1961 ; elle est de rigueur. 

Le gardien est nommé par l’exploit de saisie ; il est pré- 
senté par le saisi lui-même, ou désigné d’office, sans qu’il 
soit besoin d’une ordonnance du juge (596, 598 et suiv., Pr. ; 
2060, C. civ.) : 

Au 1 er cas, le dépôt est censé fait par le saisissant et par le 
saisi ; l’un et l’autre se trouvent dès lors tenus solidairement 
de lui payer son salaire et de l’indemniser de ses impenses 
(arg. des art. 2002, C. civ., et 1947) — le gardien contracte di- 
rectement envers l’une et l’autre partie l’obligation de repré- 
senter les objets saisis. 

Au 2e cas, le saisissant seul est censé faire le dépôt ; par 
conséquent, le gardien n’a d’action que contre lui. 

Observons, que le gardien peut user du droit de rétention, 
pour le paiement de ses honoraires et frais, soit qu’il ait été 
choisi par le saisi, soit qu’on l’ait nommé d’office. 

Tout individu entre les mains duquel une saisie-arrêt est 
formée, se trouve par le fait même constitué dépositaire 
forcé. 



deLobimier, Bib. vol. 15. 



10 
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[ARTICLE 1825.] 

Le gardien doit réunir les conditions de capacité requises 
par l’art. 1925, C. civ. 

Ses obligations consistent : 

1 Q A conserver en bon père de famille la chose saisie : 
comme il reçoit un salaire, on est plus rigoureux envers lui, 
pour l’appréciation de fautes, que dans le cas de dépôt vo- 
lontaire ; 

2° A représenter cette chose, soit pour être vendue si la 
saisie est suivie ; soit pour être rendue à la partie saisie, à la 
décharge du saisissant, en cas de main-levée ; 

3° Enfin, à tenir compte des produits qu’il a recueillis ou 
qu’il a dû percevoir (604, Pr.). 

Le gardien ne peut se servir des choses saisies, ni les louer 
ou prêter, à peine de privation des frais de garde et de dom- 
mages-intérêts. 

11 est contraignable par corps (2060, Cod. civ. ; 603 et 604, 
Pr.) pour la représentation des effets saisis, pour la restitu- 
tion des fruits, et pour le paiement des dommages-intérêts 
qu’il a encourus. 

Il est déchargé : 1° par la remise qu’il fait, soit au saisis- 
sant, soit au saisi, suivant les circonstances ; — 2° par la force 
majeure, qui sans sa faute, a fait périr les objets saisis ; — 
3° par un jugement qui l’autorise à se démettre, dans les cas 
prévus par l’art. 605 Pr. 

Le saisi qui obtient main-levée, peut exercer des poursuites 
contre le gardien, pour la représentation des effets saisis et 
pour les dommages-intérêts résultant de la perte causée par 
sa faute : mais s’il n’a point participé à la nomination, il 
n’agit qu’indirectement, comme exerçant les droits du saisis- 
sant, celeritate conjungendarum actionum , et par conséquent, 
sauf recours contre ce dernier en cas d’insolvabilité du gar- 
dien (Troplong, n. 281). 
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[ARTICLES 1826, 1827.] 



1826. La chose séques- 
trée ne peut être prise à 
loyer directement ni indi- 
rectement par aucune des 
parties à la contestation 
y relative. 



1826. The thing se- 
questered cannot be leas- 
ed directly nor indirectly 
to any of the parties in 
the contest concerning it. 



* Ordon. de 1667, TU. 19, art. 18,1 Les parties ne pourront 
au 1er vol. des Ed. et Ord ., p. 156. J prendre directement ni 
indirectement le bail des choses séquestrées, ni la partie 
saisie se rendre adjudicataire des fruits saisis étant sur pied, 
àpeine de nullité du bail, ou de la vente, et de cinquante 
livres d’amende contre la partie saisie, et de pareille amende 
•contre celui qui lui prêtera son nom, le tout applicable au 
saisissant. 



Voy. autorités sur art. 1823. 



1827. Celui qui est 
•chargé de séquestre par 
l’autorité judiciaire et à 
qui les effets ont été déli- 
vrés est soumis à toutes les 
obligations qui résultent 
du séquestre convention- 
nel. 



1827. The sequestrator 
appointed by judicial au- 
thority, to whom the thing 
has been delivered, is sub- 
ject to ail the obligations 
which attach to conven- 
tional séquestration. 



* C A 1963 ]■ s ® ( ï ues,;re judiciaire est donné, soit à 
f une. personne dont les parties intéressées sont 
convenues entre elles, soit à une personne nommée d’office 
par le juge. 

Dans l’un et l’autre cas, celui auquel la chose a été confiée, 
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[ARTICLE 1827.] 

est soumis à toutes les obligations qu’emporte le séquestre 
conventionnel. 



Voy. Pothier , cité sur art. 1823. 



6 Boileux , sur ) Le séquestre judiciaire peut être choisi par 

art. 1963 C. N. j les parties : si elles ne s’accordent pas, il est 
désigné d’office par le juge (304 et 305, Pr.). 

Le séquestre judiciaire qui entre en fonctions doit faire 
inventorier les objets mobiliers et faire constater l’état des 
immeubles confiés à sa garde. 

Il a pour mission de conserver la chose, de l’administrer 
dans les limites tracées par le juge qui le nomme et de per- 
cevoir les fruits, à charge d’en tenir compte à celle des par- 
ties qui obtiendra gain de cause. 

Si quelques actes non prévus par le jugement qui l’a nom- 
mé paraissent commandés par l’urgence, il doit en référer 
au juge. — S’il prenait sur lui de faire quelque opération, il 
s’exposerait à des poursuites en dommages-intérêts. 

Le droit d’administration dont il est investi, ne l’autorise 
pas même à passer des baux, si l’acte de nomination garde 
le silence à cet égard (Dali. n. 236). 

Il peut répéter contre la partie qui obtient gain de cause, 
toutes les dépenses que sa qualité d’administrateur lui con- 
férait le pouvoir ou lui imposait l’obligation de faire. 

Les obligations du séquestre judiciaire envers les parties 
intéressées, et celles des parties intéressées envers le séques- 
tre, sont les mêmes que celles du séquestre conventionnel : 
la nomination faite par justice constitue une sorte de contrat 
judiciaire. 

Le séquestre judiciaire peut exiger un salaire, quoique 
cela n’ait pas été convenu (arg. de l’art. 1961). Aussi est-il 
soumis à une responsabilité plus rigoureuse que le séquestre 
conventionnel non salarié : Il doit à la conservation de la 
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[ARTICLE 1828.] 

chose les soins d’un bon père de famille (in abstracto) ; en 
d’autres termes il est tenu de la faute très-légère. 

De même que le gardien judiciaire, il est contraignable 
par corps (2060), soit pour la représentation des objets saisis, 
soit pour la restitution des fruits, soit pour le payement des 
do mmages-in té rê ts. 

Observons, que le séquestre judiciaire est investi d’une 
sorte de caractère public : 

Il suit de là, que cette mission ne peut être confiée aux 
femmes. — D’ailleurs, les fonctions de séquestre entraînent la 
contrainte par corps ; or, les femmes ne sont soumises à cette 
voie d’exécution que dans le cas de stellionat (2060). 

Il est bien entendu, que l’acceptation des fonctions de sé- 
questre judiciaire n’est pas obligatoire. 



1828. Le séquestre ju- 
diciaire peut obtenir sa 
décharge après le laps de 
trois ans, à moins que le 
tribunal, pour des raisons 
particulières, ne l’ait con- 
tinué au-delà de ce terme. 

Il peut aussi être dé- 
chargé avant l’expiration 
de ce terme par le tribu- 
nal en connaissance de 
cause. 



1828. The judicial se- 
questrator may obtain his 
discharge after the lapse 
of three years, unless, for 
spécial reasons, the court 
has continued his func- 
tions beyond that period. 

He may also be dis- 
charged by the court 
within that time upon 
cause shewn. 



* Ordon. de 1667, TU. 19, art. 21, 1 Ceux qui auront fait 
au 1er vol. des Ed. et Ord., p. 157. ) établir un séquestre, se- 
ront obligés de faire vuider leurs différends, et les opposi- 
tions dans trois ans, à compter du jour de l’établissement du 
séquestre ; autrement les séquestres demeureront déchargés 
de plein droit, sans qu’il soit besoin d’obtenir autre décharge, 
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[ARTICLE 1829.] 

si ce n’est que le séquestre fut continué par le juge en con- 
noissance de cause. 



1829. Les règles spé- 
ciales relatives au séques- 
tre judiciaire ou à la con- 
signation sont énoncées 
dans le Code de Procédure 
Civile. 



1829. The spécial rules 
concerning judicial séques- 
tration or deposit are con- 
tained in the Code oT 
Civil Procedure. 



Voy. C. Pr- Civ., art. 876 et suiv. 



TITRE ONZIÈME. TITLE ELEVENTH. 

DÉ LA SOCIÉTÉ. OF PARTNERSHIP. 

Rapport de MM. les J Ce titre embrasse toute la matière des- 
Commissaires. ï sociétés soit civiles, soit commerciales, 
différant en cela de celui qui y correspond dans le code Na- 
poléon. Ce code n’a traité que des sociétés civiles, celles qui 
sont purement commerciales faisant le sujet d’un titre dans 
le code de commerce. Notre titre cependant n’a aucun rap- 
port avec les associations d’intérêts qui résultent de la com- 
munauté entre époux ou de la communauté de propriété 
indivise. Quoique considérées par les jurisconsultes comme 
des sociétés, elles ne tombent pas dans les limites assignées 
à ce titre ; il en est traité ailleurs dans ce code. Troplong, 
société, n° 20 et seq. 

En traitant dans un même titre des sociétés civiles et com- 
merciales, et proclamant les règles qui leur sont communes, 
on a suivi l’exemple donné par Pothier et par Troplong. Il y 
a un avantage évident à énoncer ensemble les règles qui 
sont le fondement de toutes les espèces de sociétés, et faisant 
suivre ces règles de celles qui sont applicables à chaque es- 
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pèce en particulier. Ce mode présente le sujet d’une manière 
plus complète et empêche les répétitions. Le caractère plus 
général de ce titre a exigé que dans l’arrangement, on s’écar- 
tât de la division du code Napoléon. On a donc divisé le su- 
jet en six chapitres, sous les rubriques suivantes: 1° dispo- 
sitions générales ; 2° des obligations et des droits des 
associés entre eux ; 3° des obligations des associés envers 
les tiers ; 4° des différentes espèces de sociétés ; 5° de la dis- 
solution de la société ; 6° des effets de la dissolution de so- 
ciété. Quelques-uns de ces chapitres sont subdivisés en sec- 
tions ainsi qu’on le verra plus loin. 

CHAPITRE I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Ce chapitre se compose de neuf articles dont les quatre 
premiers contiennent des règles communes à tous les sys- 
tèmes de droit commercial. Les articles 1830 et 1831 sont 
tirés du droit romain, et renferment les conditions essen- 
tielles du contrat. La règle énoncée dans l’article 1832, est 
la même dans le droit anglais et dans le droit français. Ces 
articles coïncident en substance avec ceux du code Napoléon, 
cités sous chacun d’eux, quoiqu’ils n’en reproduisent pas les 
expressions et qu’ils n’en suivent pas l’ordre. Il est cepen- 
dant à observer que la restriction quant à la nullité d’une 
stipulation tendant à exempter des pertes, contenues dans le 
troisième paragraphe de l’article 1831 ne se trouve pas dans 
l’article 1855 du code Napoléon, qui, dans ces termes, sinon 
dans l’intention, prononce la nullité absolue. Les commis- 
saires sont d’opinion que c’était là une innovation à l’ancien 
droit, et cette disposition diffère de la loi anglaise. Dans ce 
pays où il n’existe pas de loi contre l’usure, il semble qu’il 
n’y a pas de raison au soutien de la prohibition contenue 
dans l’article 1855 G. N. Troplong discute ce point à l’endroit 
cité. 

Les cinq autres articles, 1834 à 1838, sont tirés des statuts 
refondus et contiennent des dispositions salutaires pour as- 
surer la publicité des sociétés. 
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CHAPITRE II. 

OBLIGATIONS ET DROITS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX. 

Ce chapitre renferme quinze articles extraits, pour la plu- 
part, du droit romain, et coïncide avec le nouveau droit 
français, sauf une exception qui sera mentionnée plus loin. 
L’article 1841 n’est pas dans le code Napoléon, mais a été 
adopté pour écarter tout doute sur l’étendue de la responsa- 
bilité d’un associé qui tombe dans les conditions de l’article 
1840. 

L’article 1843 exprime notre droit et celui du code Napo- 
léon, mais en Angleterre, la règle paraît différente ; là le 
paiement serait imputé sur la dette particulière en l’absence 
d’une imputation spéciale sur la dette de la société. 

Les articles 1844, 1845, 1846 et 1847 n’ont pas besoin d’ex- 
plication ; ils coïncident avec Les articles du code Napoléon, 
excepté le 1846 e qui répond au 1851 e G. N., dont la dernière 
partie est retranchée comme inutile. 

L’article 1848 ne reproduit pas le 1853, G. N., il exprime 
une règle du droit romain qui en l’absence de stipulation 
présume toujours l’égalité absolue des parts, suivant l’inter- 
prétation de Pothier et autres jurisconsultes, ce qui est d’ac- 
cord avec la loi d’Angleterre, celle d’Ecosse et celle d’Amé- 
rique. La dissertation de Troplong sur ce sujet, à l’endroit 
cité, fait voir la divergence d’opinions qui existait en France. 
Les commissaires ont fait comme simple règle, en amende- 
ment, de revenir au droit romain en assignant des parts 
égales. 

L’article 1850 renferme les articles 1857, 1858 C. N., et la 
règle est sans difficulté. 

L’article 1851 énonce une règle de notre droit tirée du 
droit romain et d’accord avec le nouveau droit français. En 
Angleterre et dans les Etats-Unis, au cas de dissidence quant 
à l’administration, c’est l’opinion de la majorité qui prévaut, 
et il est douteux qu’un des associés ou même plusieurs 
membres de la minorité puissent s ’y objecter. Notre règle, 
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telle qu’exprimée, paraît juste et raisonnable et doit être 
conservée. 

11 n’y a pas d’observations à faire sur les articles 1852 et 
1853. 



CHAPITRE III. 



OBLIGATIONS ENVERS LES TIERS. 

Les deux premiers articles de ce chapitre déclarent des 
règles bien établies et coïncident avec les articles du code 
Napoléon cités sous chac rfn d’eux. L’article 1854 réunit les 
articles 1862 et 1863 de ce code, en omettant la dernière par- 
tie du premier, vu qu’il est suffisamment pourvu au cas par 
les articles précédents. 

CHAPITRE IV. 

DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS. 

Le premier article de ce chapitre (1857) contient une divi- 
sion générale des sociétés en sociétés universelles et sociétés 
particulières, en sociétés civiles et sociétés commerciales. 11 
y a en apparence beaucoup, et en réalité peu de différence 
dans la division et la classification des sociétés par les écri- 
vains de notre droit, et celles adoptées dans les divers sys- 
tèmes de l’Angleterre, de l’Ecosse et de l’Amérique. Celle 
qui est soumise est prise de Troplong; elle est simple, éten- 
due et supportée par les autorités citées au bas de l’article. 
Le reste du chapitre se divise en trois sections : 1° des socié- 
tés universelles • 2° des sociétés particulières ; des sociétés 
commerciales. 

SECTION I. 

SOCIÉTÉS UNIVERSELLES. 

Les règles énoncées dans les quatre articles de cette sec- 
tion sont dérivées du droit romain, et dans notre droit ont 
pour elles l’autorité de Pothier. Le second de ces articles 
(1859) diffère de l’article 1837 C. N., premièrement en ce 
qu’on a retranché la restriction des sociétés universelles aux 
biens présents ; et secondement, par l’omission de la défense 
d’y inclure les biens qui échéent par succession, donation 
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ou legs. • On ne trouve pas ces restrictions dans l’anciea 
droit. 

Les autres articles de cette section, 1858, 1860 et 1861, 
coïncident avec les articles 1836, 1838 et 1839 G. N., et ne 
demandent pas de commentaire. 

SECTION IL 

SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES. 

Cette section ne contient qu’un seul article qui déclare 
qu’elle est la nature des sociétés particulières. Il comprend 
les articles 1841, 4842 G. N. 

SECTION III. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

L’article préliminaire de cette section (1863) contient la 
définition de la société commerciale Cette définition est né- 
cessaire pour distinguer cette société de la société civile, 
surtout sous notre système de droit mixte, d’autant plus que 
certaines règles qui sont applicables à l’une ne peuvent s’ap- 
pliquer à l’autre ; ce qui a lieu en particulier à l’égard des 
règles de la preuve, les lois anglaises s’appliquant dans un 
cas et le droit français dans l’autre. 

L’article 1864 énonce les différentes espèces de sociétés de 
commerce. On trouve ces distinctions dans les auteurs les 
plus respectés et quoiqu’il y ait beaucoup de variété dans la 
forme et les termes employés par différents auteurs, cepen- 
dant la division, telle que soumise, est indubitablement sup- 
portée par les auteurs cités au soutien. La dénomination de 
société générale employée pour désigner la société en nom 
collectif est justifiée par l’ordonnance de 1673 qui s’en sert 
par opposition à la société en commandite (limited partner- 
siiip). Le code de commerce ne spécifie que trois espèces de 
sociétés commerciales ; la dénomination de société anonyme 
y est donnée aux sociétés par action, expression dont la con- 
venance peut être contestée, et il n’y est fait aucune men- 
tion de la société anonyme telle que reconnue dans l’ancien 
droit. 
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Après ces articles d’introduction, la section est subdivisée 
en quatre paragraphes : le premier a rapport à la société 
générale ou en nom collectif; le second, à la société ano- 
nyme ; le troisième, à la société en commandite, et le qua- 
trième, aux sociétés par action. 

§ 1. Sociétés en nom collectif. 

Les articles de ces paragraphes numérotés de 1865 à 1870 
expriment des règles admises dans notre droit comme dans 
celui de l’Angleterre et de l’Ecosse. 

L’article 1867 est contraire à l’opinion de Pothier, qui est 
lui-même combattu sur ce point par les mêmes auteurs. La 
question a été réglée par nos tribunaux dans les cas rappor- 
tés au bas de l’article. 

L’article 1868 qui est supporté par les mêmes décisions, et 
le 1869 ne requiert aucune remarque particulière. 

§ 2. Sociétés anonymes. 

La règle contenue dans l’article 1870 relative aux sociétés 
anonymes telles que reconnues par Pothier et autres juris- 
consultes sous l’ancien droit, est basée sur la décision rendue 
dans la cause de Maguire et Scott. C’est la règle reçue parmi 
nous nonobstant l’opinion de Pothier. 

§ 3. Sociétés en commandite. 

La loi relative à cette classe de sociétés si utile et si im- 
portante a été réduite à une forme précise dans le chapitre 
60 des statuts refondus du Canada, et comme les dispositions 
de cet acte s’étendent à toute la province, les commissaires 
les ont adoptées presque mot pour mot. Le seul changement 
adopté se trouve dans l’article 1879 dans le but de prévenir 
rigoureusement toute altération à l’association contractée 
tel que porté au certificat ; et il déclare, entre autres choses, 
que tout changement des noms des associés sera réputé une 
dissolution de la société. Les commissaires ont pensé que 
l’intention du législateur n’était pas de faire appliquer cette 
règle au changement des noms d’aucun des associés com- 
manditaires, car tel n’était pas le cas sous l’ancien droit, et 
il n’y a pas de raison de l’ordonner maintenant. Le public 
n’a aucun intérêt en jeu dans le changement des commandi- 
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taires, leur responsabilité étant limitée au montant de leur 
contribution. 

L’intention probable de la loi était d’appliquer la loi au 
cas de changement des gérants. C’est ce que voulait l’ancien 
droit, et il est en conséquence soumis un amendement à 
l’article 1879 consistant dans l’adition, dans le texte anglais, 
du mot general avant partners , et dans le texte français, dans 
la substitution du mot gérants au lieu d’associés ; amende- 
ment que les commissaires ont estimé devoir être adopté. 

Les articles de ce paragraphe sont numérotés de 1871 à 
1888; ils sont tirés du statut et semblent embrasser toutes 
les règles essentielles sur le sujet, et ne requiert pas d’obser- 
vation. 

§ 4. Sociétés par actions. 

Les trois articles de ce paragraphe; 1889, 1890, 1891, sont 
d’un caractère général. Toute la matière des sociétés par ac- 
tions, en ce qui concerne le but pratique, est réglé par les 
statuts auxquels l’article 1891 renvoie. Voyez aussi 23 V., c. 
30 et 31. Il est douteux qu’il existe ici aucune société en opé- 
ration sous la forme de sociétés par actions, sans la sanction 
de l’autorité publique. S’il en existe, elles sont sujettes aux 
dispositions qui s’appliquent aux sociétés en nom collectif, 
tel que déclaré en l’article 1889. Observons que dans le code 
de commerce (art. 19, 20 et suiv.) les compagnies par actions 
sont désignées sous le nom de sociétés anonymes. Cette dé- 
signation était évidemment considérée en France comme 
erronée, suivant l’opinion du tribunal de Paris, dans ses ob- 
servations sur le code de commerce, et Troplong dit que le 
code de commerce en donnant une nouvelle signification à 
une expression qui autrefois appartenait à une espèce d’asso- 
ciation différente ne s’est pas montré inventif, et que ce dé- 
faut d’attention aux termes reconnus est cause de fréquentes 
perplexités dans la lecture des anciens auteurs qui ont traité 
des sociétés commerciales. 

Code de com., projet et observations, vol. 1, p. 384-385 ; 1 
Troplong, Société, n° 444. 
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CHAPITRE V. 

DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

L’article 1892 comprend toutes les causes de dissolution 
de société énumérées dans l’article 1865 C. N., et quelques 
autres qui n’y sont pas spécifiées. Les deux articles s’ac- 
cordent néanmoins, si on prend en considération les sugges- 
tions et les vues des commentateurs à cet égard, la seule 
différence consistant dans le détail plus étendu et dans la 
rédaction plus soignée du premier. Il est supporté d’autorités 
tant sous l’ancien et le nouveou droit français, que sous le 
droit anglais et celui des Etats-Unis. 

L’article 1893 reproduit la substance de l’article 1867 C. N. ; 
mais l’expression en est différente afin d’éviter le reproche 
que Toullier et Troplong font à ce dernier d’être obscur et 
imparfait. On a ajouté, dans le dernier alinéa, une restriction 
qui ne se trouve pas dans le code Napoléon, et qui est fondée 
sur l’opinion de Pothier et la suggestion de Troplong. 7 
Toullier, 458 ; Troplong, Société, 916. 

L’article 1894 déclare une règle de notre droit ainsi que 
du code, article 1868, qui, tous deux, s’écartent du droit 
romain, en tant qu’il s’agit de la continuation de la société 
avec l’héritier, mais y sont conformes en ce qui concerne la 
continuation entre les associés survivants. 

Dans l’article 1895, la règle qui fixe le cas où la société 
peut être dissoute au gré de l’une des parties, contient une 
juste limitation en faveur des autres. Cet article correspond 
au 1869, C. N., et en substance s’accorde avec le droit de 
l’Angleterre et celui de l’Ecosse. 

Il n’y a pas d’article soumis pour correspondre au 1870, 
C. N., qui n’a trait qu’à deux cas particuliers de mauvaise 
foi, tirés de Pothier, et les commissaires croient qu’il est 
préférable de laisser aux tribunaux l’application de la règle 
contenue dans l’article 1895. 

L’article 1896 est basé sur une règle du droit romain ; il 
correspond en principe avec l’article 1871, C. N., mais est un 
peu plus spécial. Il ne demande pas d’autres observations. 
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CHAPITRE VI. 

EFFETS DE LA DISSOLUTION. 

Il n’y a pas dans le code Napoléon d’articles qui corres- 
pondent avec ceux du présent chapitre ; ce code n’ayant au- 
cune disposition sur les effets de la dissoluiion de la société. 

La règle énoncée dans l’article 1897 est indubitablement 
celle du droit français, ancien comme moderne. En Angle- 
terre, en Ecosse et en Amérique, la règle est différente ; là, 
les associés ou les survivants ont le droit de liquider les 
biens de la société, conservant à cet égard seulement les 
pouvoirs qu’ils avaient avant la dissolution. On peut se de- 
mander si cette dernière règle n’est pas la plus convenable ; 
mais les commissaires n’en ont pas été suffisamment con- 
vaincus pour suggérer sous ce rapport un amendement à la 
loi en force. 

L’article 1899 est tiré du statut qui y est cité. 

L’article 1900 est d’une grande importance, ayant trait à 
l’effet de la dissolution quant aux droits des tiers. Après un 
examen attentif, des auteurs sur le droit français et celui 
d’autres peuples, on a arrêté la rédaction de cet article qui 
déclare d’abord la règle générale que la dissolution par 
quelqu’un des moyens généraux qui y sont spécifiés, n’af- 
fecte pas les droits des tiers qui contractent subséquemment 
avec les associés comme tels, et énumère ensuite les excep- 
tions à cette règle. Cette énumération est empruntée unique- 
ment au traité de Story, on Partnership , et cet écrivain pré- 
sente le sujet sous une forme bien concise et complète ; on 
n’a pas cependant suivi entièrement son opinion quant à la 
nécessité de l’avis. Il y a grande diversité d’opinion sur ce 
sujet et on trouve dans les livres beaucoup de distinctions 
subtiles dans l’exposé des cas où l’avis est ou n’est pas né- 
cessaire. Pothier tient que cet avis n’est pas nécessaire lors- 
que la société se termine par l’expiration du terme fixé par 
le contrat pour sa durée, 'et qu’il est nécessaire dans le cas 
de dissolution par le décès. Les lois de l’Angleterre, de 
l’Ecosse et des Etats-Unis, au contraire, semblent l’exiger 
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dans le premier cas et non dans le dernier. L’article 900 rend 
l’avis nécessaire dans les deux cas, ce qui paraît être la règle 
la plus sûre et la plus équitable, car il est juste de prendre 
toutes les précautions possibles pour garantir les tiers contre 
toutes surprises et pertes. Aujourd’hui en France, la matière 
de la dissolution des sociétés est réglée par l’article 46 du 
code de commerce et autres y mentionnés. Là le système 
d’enregistrement et de publicité des sociétés est plus complet 
que le nôtre. Quant aux autres dispositions de l’article, elles 
coïncident avec notre droit et ceux des pays ci-dessus men- 
tionnés et n’exigent pas d’explications particulières. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1830. Il est de l’essen- 
ce du contrat de société 
qu’elle soit pour le béné- 
fice commun des associés 
et que chacun d’eux y 
contribue en y apportant 
des biens, son crédit, son 
habileté ou son industrie. 



CHAPTER FIRST. 

GENERAL PROVISIONS. 

1830. It is essential to 
the contract of partnership 
that it should be for the 
common profit of the part- 
ners, each of whom must 
contribute to it property, 
crédit, skill, or industry. 



* ff. Liv. 1 7, lit. 2, Pro i L. 5. Societates contrahuntur sive 
socio, LL. 5, 29. j universorum bonorum, sive negotia- 
tionis, alicujus, sive vectigalis, sive etiam rei unius. 

§ 1. Societas autem coïri potest, et valet etiam inter eos qui 
non sunt æquis facultatibus, cum plerumque pauperior opéra 
suppléât, quantum ei per comparationem patrimonii deest. 

§ 2. Donationis causa societas rectè non contrahitur. 
(Ulpianus). 

L. 29. Si non fuerint partes societati adjectæ, æquas eas 
esse constat. Si vero placuerit, ut quis duas partes, vel très 
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habeat, alius unam, an valeat ? Placet valere: si modo 
aliquid plus contulit societati vel pecuniæ, vel operæ, vel 
cujuscunque alterius rei causa. 

§ 1. Ita coïri societatem posse, ut nullius partem damni 
alter sentiat, lucrum vero commune sit, Cassius putat. Quod 
ita demum valebit (ut et Sabinus scribit), si tanti sit opéra, 
quanti damnum est : plerunque enim tanta est industria 
socii, ut plus societati conférât, quàm pecunia. Item si solus 
naviget, si solus peregrinetur, pericula subeat solus. 

§ 2. Aristo refert Cassium respondisse societatem talem 
coïri non posse, ut alter lucrum tantùm, alter damnum sen- 
tiret : et banc societatem leoninam solitum appellare. Et 
nos consentimus talem societatem nullam esse, ut alter lu- 
crum sentiret, alter vero nullum lucrum, sed damnum sen- 
tiret. Iniquissimum enim genus societatis est, ex qua quis 
damnum, non etiam lucrum spectet. (Ulpianus). 

Ibidem. I L. 5. On contracte une société, ou géné- 
Trad. de M. Rulot. i râlement pour rendre communs tous les 
biens des associés, ou spécialement pour une affaire particu- 
lière, pour la levée des impôts publics, ou même pour ne 
faire entrer qu’une chose particulière en communauté. 

§ 1. La société peut se contracter valablement même entre 
les personnes dont la fortune est inégale, parce que souvent 
un associé supplée au défaut de sa fortune par son industrie, 
qui peut compenser ce qui manque à son patrimoine pour 
égaler celui de l’autre associé. 

§ 2. On ne peut point contracter valablement une société 
dans l’intention de faire une donation à celui avec qui on la 
contracte. (Ulpien). 

L. 29. Si on n’est point convenu de la part que chacun au- 
roit dans la société, il est certain que les portions doivent 
être égales. Mais recevroit-on une convention qui porteroit 
qu’un associé auroit deux ou trois parts, tandis que l’autre 
n’en auroit qu’une ? Il est décidé que cette convention vaut 
si un associé a fourni à la société plus de fonds, ou s’il est 
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plus intelligent, ou s’il se rencontre quelqu'autre raison 
semblable. 

§ 1. Cassius pense qu’on peut contracter une société sous 
la condition qu’un des associés ne prendra part dans aucune 
perte, et que néanmoins le profit sera commun. Mais cette 
convention ne vaudra, suivant Sabin, que dans le cas où 
l’associé sera obligé d’apporter des soins qui équivaudront 
aux risques : car il y a des personnes dont l’industrie est si 
précieuse qu’elle est plus utile à la société que les fonds 
mêmes qui composent la mise. Il en est de même si un 
associé doit seul faire le voyage sur mer ou sur terre, s’il est 
le seul qui court des dangers. 

§ 2. Ariston rapporte le sentiment de Cassius, qui pensoit 
qu’on ne pouvoit pas contracter une société sous la condition 
qu’un des associés souffriroit seul la perte, et que l’autre au- 
roit sa part seulement dans le profit. Cassius avoit coutume 
d’appeler cette convention une société léonine. Je suis aussi 
d’avis qu’une société est nulle, lorsqu’on convient qu’un des 
associés tirera tout le profit sans supporter la perte pour sa 
part : car une société qui fait supporter la perte en entier, 
sans procurer aucun avantage, est très-injuste. (Ulpien). 



* Vinnius , Comm. Inst., 1 Tertia species contractuum, qui 
Liv. 3, lit. 26, In pr. j sola contrahentium voluntate obli- 
gationem inducunt, est societas. Societas est contractus, quo 
inter aliquos res aut operæ communicantur, lucri in com- 
mune faciendi gratia. Primum, ut sit societas, necesse est 
aliquid mutuo conferri et communicari : nisi quid utrinque 
in commune conferatur, societas non intelligitur. Inde 
dictum, donationis causa societatem non contrahi veluti si 
alicui placuerit lucrum ex re sua factum alteri commune 
esse, qui de suo nihil conférât. I. 5. § 2. h. t. Enimvero quæ 
res invicem conferantur, corporalesne utrinque, an illinc res, 
hinc opéra, an etiam opéra utrinque, ad societatem commu- 
nicatione rerum contrahendam, nihil interest : nam et inter 
deLorimier, Bib. vol. 15. 11 
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duos artifices societas coïri potest, ut quod ex suo artificio 
quæstus fecerint, inter eos commune sit. I. si non fuerint. 59. 
I. duo. 71. eod. Illud quoque nihil refert ad societatem in- 
eundam, quantarum rerum societas instituatur: nam et 
universorum bonorum societas contrahi potest, et partis 
bonorum: potest et negotiationis alicujus, quæ multas res 
partesque contineat : potest denique et unius rei, veluti si 
prædium communi consensu conducatur, ut fructus inde 
quæsiti sint communes, pr. hoc lit. I. 5. I. verum 63 eod. Porro 
quod ex definiiione satis intelligitur, societas est consortium 
voluntarium, ut à Papiniano vocatur, l. cum duobus. 52. §. 
Idem Papinian. 8. eod. nisi enim consensu et tractatu de ea re 
habit o communio suscepta sit, non est societas. Itaque socii 
non sunt, si qui aut casu in communionem inciderint, puta 
si legatum, donatio, aut hæreditas duobus communiter obve- 
nerit, aut si res à duobus simul simpliciter empta sit. I. ut sit. 
31. cum 3. il. seqq. eod. Ex quibus locis cum Glossa et citatis 
in add. ad Bart. temperandum est, quod in l. 2. comm. div. 
Jurisconsultus ait, rem, quæ à duobus pariter empta est, cum 
societate communem esse ; nempe si empta sit cum affectione 
et animo societatis : idemque præsupponendum in specie l. 2. 
C. h. tit. quanquam Bartolusad dd. U. quem sequitur Salicetus 
in d. I. 2. contrarium axioma proponit, videlicet eo ipso, quod 
res à duobus pariter emitur, societatem contrahi. Denique 
quod postrema verba defiuitionis indicant, non est satis ad 
contrahendam societatem, communionem consensu iniri 
inter aliquos, nisi in hune finem communio instituatur, ut 
lucrum inde in commune fiat. Quæ communio hune finem 
non habet, societas dici non potest, ut maxime voluntate 
suscepta sit. Ut ecce, materiæ duorum voluntate dominorum 
confusæ sunt : massa quidem hæc communis est, §. si duo- 
rum. 27. sup. de rerum divis. at non jure societatis. Res eadem 
simul à duobus simpliciter empta est, fit ilia quidem ambo- 
rum voluntate communis, sed ut modo dixi, citra societatem. 
d. I. ut sit. 31. h. t. Convenit inter aliquos, ut lucrum non sit 
commune, sed unius tantum socii : placet, ita societatem 




163 



[ARTICLE 1830.] 

contrahi non posse, quasi quæ contra finem societatis consti- 
tuatur. d. I. si non fuerit. 29. § 2. eod. De damno nihil arljeci, 
quia lucruin tantum sperant spectantque socii, damnum 
præter votum eorum accidit. Sed nec damni communio ad 
substantiam societatis pertinet : quippe quæ etiam ita consti- 
tui potest, ut unus è sociis damni sit expers, utpostea intelli- 
getur. Cum autem de communione eo, quo dixi, animo inter 
aliquos convenit, tum societas consensu contracta intelli- 
gitur, et si nullius rei aut operæ coilatio in præsentia fiat, L. 
2. de obi. et act. Nec adversatur, quod scribit Modestinus l. 
4. h. t. posse societatem coïri re etverbis. etc. Significat enim, 
societatem ita contrahi consensu, ut nihil iutersit, verbis seu 
aperta conventione, an tacite re seu facto aliquo consensus 
declaretur. Add. quæ ex Cujacio notât D. Gothofr. ad d. I. 4. 
Species societatis sumuntur à diversitate materiæ : ac de eo 
hic primum agitur : deinde dispu tatur de pactionibus circa 
partes lucri et damni : postremo de vi et obligatione hujus 
contractus, deque modis, quibus dissociamur. 



* 1 Domat, ( Remy ), 1 Tous les hommes composent une so- 
Liv. 1, tit.'S. ) ciété universelle où ceux qui se trouvent 
liés par leurs besoins, forment entre eux de différens engage- 
mens proportionnés aux causes qui les rendent nécessaires 
les uns aux autres. Et parmi les différentes manières dont 
les besoins des hommes les lient ensemble, les sociétés, dont 
il sera parlé dans ce titre, sont d’un usage nécessaire et assez 
fréquent : et on en voit plusieurs et de plusieurs sortes. 

L’origine de cette espèce de liaison est la nature de certains 
ouvrages, de certains commerces, et d’autres affaires dont 
l’étendue demande l’union et l’application de plusieurs per- 
sonnes. C’est ainsi qu’on fait des sociétés pour des manu, 
factures, pour des commerces de marchandises, pour des 
fermes du roi ou des particuliers, et pouf d’autres affaires de 
plusieurs natures, selon qu’elles demandent le concours du 
travail, de l’industrie, du soin, du crédit, de l’argent et 
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d’autres secours de plusieurs personnes. Et l’usage de ces. 
sortes de sociétés, est de faciliter l’entreprise, l’ouvrage, le 
commerce ou autre affaire pour laquelle on entre en société, 
et de faire que chacun des associés retire de sa part contri- 
butoire, jointe au secours des autres, les profits et les autres 
avantages qu’aucun ne pourrait avoir de lui seul. 

Cette première sorte de société est bornée à de certaines 
espèces d’affaires ou de commerces ; mais il y en a d’autres 
où les associés mettent en commun tout ce qui peut provenir 
de leur industrie et de leur travail. Il y en a même où l’on 
met en commun tout ce que les associés peuvent acquérir 
par donation, par succession ou autrement ; et il y en a qui 
sont de tous les biens sans exception. 

Ce sont toutes ces sortes de sociétés différentes selon les 
intérêts et les intentions de ceux qui les forment, dont il sera 
traité dans ce titre. 

On ne doit pas mettre au nombre des sociétés les liaisons 
des personnes qui ont quelque chose ou quelque affaire com- 
mune, indépendamment de leur volonté, comme sont les co- 
héritiers, les légataires d’une même chose, et ceux qui, par 
d’autres causes, se trouvent avoir une chose indivise entre 
eux, ou quelque affaire qui leur soit commune sans conven- 
tion. Car ces manières d’avoir quelque chose en commun 
sont d’une autre nature que la société qui se forme par con- 
vention, et elles feront une des matières du second livre. 

1. La société est une convention entre deux ou plusieurs 
personnes, par laquelle ils mettent en commun entre eux, ou 
tous leurs biqns, ou une partie, ou quelque commerce, 
quelque ouvrage, ou quelque autre affaire, pour partager 
tout ce qu’ils pourront avoir de gain, ou souffrir de perte, de 
ce qu’ils auront mis en société. (G. civ., 1832, s. co. 18, s.) 

Lorsqu’une société de commerce a été stipulée par contrat de mariage, 
la société a le caractère de pacte patrimonial, et ne peut plus finir par la 
seule volonté des époux associés. La société de commerce a cessé à 
l’expiration du temps pour lequel elle avait été faite ; la liquidation de 
son avoir est une opération de société à faire dans les formes commer- 
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ciales, et non un partage de chose commune à faire dans les formes 
civiles. 

2. Les choses ou affaires communes entre associés sont à 
chacun d’eux pour la portion réglée par leur convention. 

3. Les suites de la société, comme sont les contributions, 
les gains, les pertes, regardent chacun des associés, en pro- 
portion de leur part au fonds, ou selon qu’il a été convenu 
entre eux. 

4. Si les portions de perte et de gain n’étaient pas réglées 
par la convention, elles seront égales ; car si les associés 
n’ont pas fait de distinction qui donne plus à l’un, et moins 
à l’autre, leurs conditions n’étant pas distinguées, celle de 
chacun doit être la même que celle des autres. (C. civ. 1853). 

5. Quoique les associés n’aient pas expressément marqué, 
et les portions du gain ; et celles de la perte, si celles du gain 
ont été exprimées, celles de la perte seront aussi réglées sur 
le même pied. Et si sans parler des gains ni des pertes, on 
a assez exprimé ce que chacun a mis dans le fonds, les por- 
tions de gain et de perte seront les mêmes que celles du 
fonds. 

6. Gomme les associés peuvent contribuer différemment, 
les uns plus, les autres moins de travail, d’industrie, de soin, 
de crédit, de faveur, d’argent, ou d’autre chose, il leur est 
libre de régler inégalement leurs portions, selon que chacun 
doit avoir sa condition ou plus ou moins avantageuse, à pro- 
portion de la différence de leur part contributoire. (G. civ. 
1833.) 

7. Il n’est pas nécessaire, pour rendre égales les portions 
-des associés dans le profit de la société, que leurs contribu- 
tions soient toutes égales, et que chacun fournisse autant 
d’argent, autant d’industrie, auiant de crédit, que chacun des 
autres. Mais selon qu’ils apportent, l’un plus d’argent, l’autre 
plus d’industrie, un autre plus de crédit, leur condition peut 
■se rendre égale, par l’égalité des avantages de leurs diffé- 
rentes contributions. Et souvent on convient, et avec justice, 
que l’un ne contribue que pour son industrie, et l’autre pour 
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tout le fonds, et que néanmoins le profit soit égal, parce que 
l’industrie de l’un vaut l’argent de l’autre. (C. civ. 1833.) 

8. C’est encore un effet de l’inégalité des contributions, 
qu’il peut être convenu entre deux associés, que l’un aura 
plus de part au gain qu’il ne portera de perte, et que l’autre 
au contraire portera une plus grande part de la perte que 
celle qu’il pourra avoir au profit; et qu’ainsi, par exemple, 
l’un entrera dans la société pour deux tiers de gain et un 
tiers de perte, et l’autre pour un tiers de gain et deux tiers 
de perte. Ce qui s’entend de sorte que, si dans plusieurs 
affaires de la société il y a du gain d’un côté et de la perte de 
l’autre, on n’estime gain que ce qui restera, les pertes dé- 
duites. 

9. Cette même considération des différentes contributions 
des associés peut aussi rendre juste la convention qui donne 
à un des associés une part au gain, et le décharge de toute 
perte, à cause, par exemple, de l’utilité de son crédit, de sa 
faveur, de son industrie, ou des peines qu’il prend, des 
voyages qu’il fait, des périls où il s’expose. (C. civ. 1 855.) Car 
ces avantages que tire de lui la société compensent celui 
qu’elle lui accorde de le décharger des pertes. Et il a pu 
justement ne s’engager qu’à cette condition, sans laquelle il 
ne serait point entré dans la société, qui peut-être ne pouvait 
se faire sans lui. Mais la part qu’aura cet associé dans les 
profits ne doit s’entendre que de ce qui pourra rester de gain, 
déduction faite de toutes les pertes sur tous les profits des 
diverses affaires de la société, comme il a été dit dans l’article 
précédent. 

10. Toute société où il y aurait quelque condition qui 
blesserait l’équité et la bonne foi, serait illicite. Gomme s’il 
était convenu que toute la perte serait d’une part sans aucun 
profit, et tout le profit de l’autre sans aucune perte. (G. civ. 
1855.) 

11. On ne peut faire de société que d’un commerce, ou 
autre chose honnête et licite. Et toute société contraire à 
cette règle serait criminelle. 
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12. Le contrat de société diffère des autres contrats, en ce 
que chacun des autres contrats a ses engagemens bornés et 
réglés par sa nature particulière, et que la société a une éten- 
due générale aux engagemens des différens commerces, et de 
diverses conventions où entrent les associés. Ainsi, leurs 
engagemens sont généraux et indéfinis, comme ceux d’un 
tuteur, ou de celui qui entreprend les affaires d’un autre en 
son absence et à son insu. Et aussi la bonne foi a dans son 
contrat une étendue proportionnée à celle des engagemens. 



*4 Pothier (Bugnel), i 4. Le contrat de société est un con- 

Société, n° 4 et s. j trat du droit naturel, qui se forme et 
se gouverne par les seules règles du droit naturel. 

Si les ordonnances ont prescrit quelques formalités pour 
ce contrat, elles n’ont été prescrites que pour servir à la 
preuve de ce contrat, et elles n’appartiennent pas à sa 
substance. Quoiqu’elles n’aient pas été observées, le contrat 
est parfait entre les parties contractantes, et il forme entre 
elles les obligations qui en naissent : ce n’est que vis-à-vis 
des tiers que ces formalités sont requises. 

5. Ce contrat, de même que ceux de vente et de louage, est 
un contrat consensuel qui se forme par le seul consentement 
des parties contractantes, et qui a toute sa perfection aussitôt 
qu’elles sont convenues d’apporter de part et d’autre quelque 
chose en commun, quoiqu’elles n’aient pas encore fourni leur 
apport. 

6. Ce contrat est synallagmatique ; chacune des parties, 
par ce contrat, s’oblige réciproquement envers les autres. 

7. Enfin, ce contrat est du nombre des contrats commuta- 
tifs; chacune des parties contractantes entend recevoir 
autant qu’elle donne. 

8. Il est de l’essence du contrat de société, 1° que chacune 
des parties apporte ou s’oblige d’apporter quelque chose à la 
société ; ou de l’argent, ou d’autres effets ; ou- son travail et 
son industrie. 
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C’est pourquoi si un marchand, par amitié pour sa nièce, 
a eu convention avec elle de lui donner une certaine part 
chacun an, pendant un certain nombre d’années, dans le gain 
qu’il ferait chaque année, sans que pour cela sa nièce fournît 
rien à son commerce, ni argent, ni marchandises, ni travail, 
cette convention n’est' pas un contrat de société, parce que 
cette nièce n’apporte ni ne promet d’apporter aucune chose à 
la société : cette convention est une pure donation que ce 
marchand voulait faire à sa nièce d’une part dans les gains 
qu’il espérait faire dans son commerce. Cette convention 
n’est pas valable, à moins qu’elle n’ait été faite par le contrat 
de mariage de sa nièce; parce que, suivant notre Droit fran- 
çais, les donations de biens à venir ne sont pas valables, si 
ce n’est par contrat de mariage. 

9. Il n’est pas néanmoins nécessaire que ce que chacune 
des parties contractantes apporte ou promet d’apporter à la 
société, soit quelque chose de même nature. Si l’une y 
apporte ou promet d’y apporter de l’argent ou des marchan- 
dises, il n’est pas nécessaire que l’autre en apporte pareille- 
ment, et il suffit qu’elle y apporte’son travail et son indus- 
trie : Societatem uno pecuniam conferente, alio operam , posse 
contrahi magis obtinuit ; L. 1 , Cod. Pro soc. 

10. Mais il faut que ce que chacun des associés apporte à 
la société, soit quelque chose d’appréciable. C’est pourquoi 
si des associés, pour l’établissement d’une manufacture, 
avaient eu convention avec un homme puissant, de lui don- 
ner une certaine part, pendant un certain nombre d’années, 
dans le profit qu’ils espéraient y faire, à la charge qu’il les 
aiderait de son crédit pour les affaires de cette manufacture, 
cette convention ne serait pas un contrat de société ; car le 
secours du crédit de cet homme puissant, qu’il promet appor- 
ter à la société, n’est pas quelque chose d’appréciable. 

Cette convention est nulle, comme contraire à l’honnêteté 
publique et aux bonnes mœurs, qui ne permettent pas aux 
personnes puissantes d accorder leur crédit pour de l’argent. 

11. 2° Il est de 1 essence de ce contrat que la société soit 
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contractée pour l’intérêt commun des parties. Lorsque, dans 
une convention, on n’a envisagé que l’intérêt particulier de 
l’une des parties, ce n’est pas un contrat de société, mais un 
contrat de mandat sujet à révocation. C’est pourquoi dans 
l’espèce de la loi 52, ff. Pro soc., où ayant eu convention avec 
mon voisin qu’il achèterait un héritage qui était à vendre 
dans notre voisinage, dont il me céderait une certaine partie 
contiguë à mon héritage, et qu’il en retiendrait le surplus, 
ayant ensuite fait moi-mêipe l’acquisition de cet héritage, on 
demande si le voisin est fondé à former contre moi l’action 
pro socio , pour que je lui fasse part de cette acquisition ? 

Julien répond que cela dépend de l’intention que nous 
avons eue en faisant cette convention. Si notre intention 
était de faire cette acquisition pour en faire chacun notre 
profit, la convention est un contrat de société, qui donne au 
voisin cette action. Mais si notre intention était seulement 
qu’il fit cette acquisition pour me faire plaisir, la convention 
n’est qu’un mandat, qui n’ayant pas été par lui exécuté, ne 
lui donne aucune action. 

12. 3° Il est de l’essence du contrat de société que les 
parties se proposent, par le contrat, de faire un gain ou profit, 
dans lequel chacune des parties contractantes puisse'espérer 
d’avoir part, à raison de ce qu’elle a apporté à la société. 

C’est pourquoi si, par le contrat d’une prétendue société, il 
était convenu que le profit appartiendrait en entier à l’une 
des parties contractantes, sans que l’autre y pût prétendre de 
part en aucun cas, une telle convention ne serait pas un con- 
trat de société, et elle serait nulle, comme manifestement in- 
juste. Les jurisconsultes romains ont donné à cette* espèce 
de convention le nom de société léonine , par allusion à la fable 
du Lion, qui, ayant fait une convention de société avec 
d’autres animaux pour aller à la chasse, s’empara seul de 
toute la proie. Cassius respondit societatem lalem coiri non 
posse, ut alter lucrum , aller damnum sentir et, hanc societatem 
leoninam solitum appellare ; et nos consentimus... Iniquum enim 




170 

[ARTICLE 1830.] 

genus societalis est , ex qud quis damnum , non eliam lucrum 
spectet ; L. 29, § 2, ff. Pro soc. 

13. II n’est pas néanmoins nécessaire pour la validité du 
contrat de société, que chacune des parties contractantes 
doive avoir, en quelque cas que ce soit, une part dans le pro- 
fit de la société ; il suffit qu’elle puisse espérer d’y avoir part ; 
et on peut faire dépendre de la quantité à laquelle montera 
le profit de la société, comme d’une condition, la part que 
l’un des associés y aura. C’est ce qui se rencontre dans 
l’espèce de la Loi 44, ff. Pro soc. Si margarita tibi vendenda 
dede.ro, ut si ea decem vendidisses, redderes mihi decem; si 
pluris , quod excedit tu haberes , mihi videtur , si animo socielatis 
contrahendæ id actum sit, PRO SOCIO esse actionem. Dans 
cette espèce, le revendeur avec qui j’ai contracté société pour 
la vente de mes pierres précieuses, et à laquelle société il 
apporte ses peines et son industrie pour les faire vendre, ne 
doit avoir part dans le profit de la vente des pierres pré- 
cieuses, qui fait l’objet de la société, que dans un cas, qui est 
celui auquel elles seront vendues plus de 10,000 liv. ; et cette 
part est réglée à ce qu’elles seront vendues au delà de 10,000 
liv. Si elles ne sont vendues que 10,000 liv., il n’aura aucune 
part dans le prix, et il aura perdu les peines qu’il a prises 
pour les vendre. On peut donc, dans un contrat de société, 
ne pas accorder à l’un des associés dans tous les cas, mais 
seulement en certain cas, une part dans le profit qui revien- 
dra de la société, et faire dépendre cette part, comme dans 
cette espèce, de la quantité à laquelle montera le profit. 

Observez que, pour l’équité de cette convention, il faut que 
le prix des peines que le revendeur apporte à la société, et 
qu’il court risque de perdre si les pierreries ne sont pas ven- 
dues plus de 10,000 liv., équipole au prix de l’espérance delà 
somme qu’elles pourront être vendues de plus. 

Observez aussi que, pour que la convention par laquelle je 
suis convenu de laisser à la personne que j’ai chargée de 
vendre mes pierreries, ce qu’elles seraient vendues de plus 
que la somme de 10,000 liv., renferme un contrat de société, 




171 



[ARTICLE 1830.] 

il faut que cette personne soit un revendeur, ou un joaillier, 
à qui je laisse cette part du prix, en considération de son in- 
dustrie, et des soins qu’il doit apporter pour procurer une 
vente avantageuse de mes pierreries. Mais si cette personne 
n’est ni revendeur ni joaillier, et que ce soit pour la gratifier 
que je lui aie promis cette part dans le prix de mes pierre- 
ries, que je pouvais vendre par moi-même aussi avantageuse- 
ment qu’elle, en ce cas la convention renferme une donation, 
et non un contrat de société, parce que cette personne ne doit 
pas recevoir cette part dans le prix de la vente, à raison des 
peines et de l’industrie qu’elle apporte à l’affaire de cette 
vente, mais par gratification. C’est pourquoi le Jurisconsulte, 
en la loi ci-dessus citée, laisse à examiner quel a été l’esprit 
des parties dans cette convention, si animo societatis contra- 
hendæ id actum sit. 

14. 4 Q Enfin, pour qu’un contrat de société soit valable, il 
faut que l’affaire qui fait l’objet de la société, et pour laquelle 
les parties contractantes s’associent, soit quelque chose de 
licite, et que le profit qu’elles se proposent de retirer, soit un 
profit honnête. C’est pourquoi la convention par laquelle 
des personnes s’associeront ensemble pour faire un commerce 
de contrebande, est nulle, aussi bien que celle par laquelle 
des personnes s’associeraient pour exercer l’usure, ou pour 
tenir un mauvais lieu, ou pour voler: Nec enim ulla societas 
malefciorum, L. J, § 14, de Tut. et rat. distr. — Nec societas aut 
mandatum flagitiosæ rei ullas vires habet ; L. 35, § 2, ff. de 
Contrah. empt. 



* Collyer , On Partner ship , i 3. Persons in trade may be 
liv. 1, ch. 1, § 3 et s. j viewed in the situatio either of 
partners as between themselves, or partners quoad third per- 
sons. Partnership as between the parties themselves is a vo- 
luntary contract between two or more persons for joining 
together their money, goods, labor, and skill, or any of ail 
of them, under an understanding that there shall be a com- 
munion of profit between them, and for the purpose of car- 
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*ying on a legal trade, business, or adventure (1). A learned 
writer bas observed, that, under the Romans, the social con- 
tract or partnership needed no other solemnity but the con- 
sent of the parties, without any writing at ail; and that, 
according to the civilians, a partnership is contracted some- 
times tacitly ; where, for example, a thing being bought in 
common is not divided, but the parties interested, without 
explaining themselves farther, enjoyit equally, each sharing 
in the profit that arises, and contributing his own propor- 

tional part in the necessary expenses for its maintenance (2). 

• 

(1) “Societas est contractus juris gfentium, bonaefidei, consensu cons- 
tans, super re honestâ, de lucri et damni communione; quam inire pos- 
sunt omnes liberam habentes rerum suarum administrationem.” Yoet. 
Gomm. lib. 17, tit. 2, s. 1. “ Societas est contractus quo inter aliquos res 
aut opéras communicantur, lucri in commune faciendi gratiâ.” Vinn. 
Gomm. lib. 3, tit. 26, s. 1. “Ita posse coiri societatem non dubitatur, ut 
■alter pecuniam conférât, alter non conférât ; et tamen lucrum inter eos 
commune sit; quia sæpe opéra alicujus pro pecuniâ valet.” Inst. lib. 3, 
tit. 26, s. 2. And see Pulfendorf, lib. 5, 8; Wats. Partn. 1. The following 
définition is adopted by Mr. Chanceilor Kent, — “ Partnership is a con- 
tract of two or more competent persons to place their money, effects, 
labor, and skill, or some or ail of them, in lawful commerce or business, 
and to divide the profit, and bear the loss, in certains proportions.” 3 
Kent, (5th ed.) 24. Substantially the same is adopted by Mr. Justice 
Story. Story, Parn. g 2. See also Gilmore v. Holt, 2 Fairf. 489 ; Beecham 
v. Dodd, 3 Harr. 485 ; Howell v. Harvey, 5 Ark. 278. A partnership may 
-exist in a single transaction as well as in a sériés. 3 Kent, 30 ; In re 
Warren, Daveis’s Rep. 323 ; Story, Partn. g 8t. If there is a joint pur- 
chase, with a view to a joint sale, and a communion of profit and loss, 
it is a partnership trade, although it is confined to a single thing. In re 
Warren, Daveis’s Rep. 323. What is a partnership is a question of law ; 
whether it exists in a particular case, is a question of fact. Beecham v. 
Dodd, 3 Harr. 485 ; Gilpin v. Temple, 4 Harr. 190. 

(2) Wats. Part. 5, citing Barbeyrac’s notes to Pufendorf. See also 
Dig. lib. 17, tit. 2, s. 4 ; and Dig. lib. 22, tit. 7, s. 5 ; also Voet. Gomm. 
lib. 17, tit. 2, s. 1. The latter author says , — “ Societas dividitur in exprès - 
sam, quæ expressâ conventions fit ; et tacitam, quæ contrahi dicitur, 
dum rebus ipsis et factis, simul emendo, vendendo, lucra et damna di- 
"Videndo, socii ineundæ societatis voluntatem déclarant.” 




173 



[ARTICLE 1830.] 

The same observations are applicable to tbe law of England. 
To constitute a private unincorporated partnership, no con- 
tract in writing is necessary ; the acts and words of the par- 
ties are alone sufficient for that purpose (1). There may, 
however, be a partnership in the business of purchasing and 
selling real estate (2). And, although such a partnership, so 
far as third persons are concerned, may be proved by the 
same evidence as other cases of partnership (3) ; yet it was 
held, by Mr. Justice Story, that a contract for a partnership 
of this kind, if by paroi, would be avoid urxder the statute 
of frauds, so that it would not be enforced by a court of 
equity (4). 

(1) Peacock v. Peacock, 16 Ves. 49 ; Featherstonhaugh v. Fenwick, 
17 Ves. 298 ; Alderson v. Clay, 1 Stark. 405 ; 3 Kent, (5th ed.) 27 ; Smith 
v. Tarlton, 2 Barbour, Ch. 336. 

(2) Dudley v. Littlefield, 21 Maine, 418 ; Story, Partn. g 82, 83 ; In re 
Warren, Daveis’s Rep. 320 ; Kramer v. Arthurs, 7 Barr, 165 ; Post, § 51, 
note and cases cited. 

(3) In re Warren, Daveis’s Rep. 320, 323 ; Bunnel v. Taintor, 4 Conn. 
568. But see contra. Pitts v. Waugh, 4 Mass. 424. In this last case, the 
plaintif! brought an action against Waugh and Greeley, and attempted 
to charge Greeley on a note signed hy Waugh alone, and ofTered to 
prove that before and at the time of making said note, the défendants 
were partners, iointly negotiating together in the purchase and sale of 
lands for their mutual profit, and that the note was given hy Waugh on 
the partnership account, for lands purchased for the joint benefit of the 
défendants, which were conveyed to Waugh alone, but the court held 
the evidence inadmissible on the ground that the law merchant, relative 
to dormant partners did not extend to spéculations in land. See Smith 
v. Jones, 3. Fairfield, 332, 336 to 338. 

(4) Smith v. Bumham, 3 Sumner, 435, 458, 471 ; Story, Partnership, 
g 83; In re Warren, Davies’s Rep. 323, 324; Henderson v. Hudson, 1 
Munf. 510. See per Parsons C. J. in Pitts v. Waugh, 4 Mass. 426. But in 
a case where two persons enter into a paroi agreement, by virtue of 
which they were to be jointly interestçd in the profits arising from the 
purchase and sale of certain tracts of land, and one of them was to 
make the bargain for the purchase, and render ail necessary services 
for that purpose, and the other was to furnish the purchase-money, and 
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4. An ostensible partner is he whose naine appears to the 
world as that of a partner. A nominal partner is an ostensible 
partner having no interest in the firm (1). A dormant partner 
is he whose name and transactions as a partner are profess- 
edly concealed from the world (2). When they are actually 
unknown to the world, he is more strictly speaking a secret 
partner (3). But, as the law, with perhaps one exception 
relative to notice of retirement is equally applicable to part- 

take and execute deeds in his own name, it was held, in an action 
brought by the party furnishing services against the party providing 
money and taking and giving deeds, for a moiety of the profits made by 
the operation, that the case was not within the statute of frauds. Bun 
nel v. Taintor, 4 Conn. 568. 

(1) In this case the law imposes on him the responsibility of a partner 
to persons who hâve had dealings with the firm of which he has held 
himself ont as a member. See Guidon v. Robson, 2 Camp. 802 ; Porter, 
J., 5 Miller, (Louis.) 406, 409; Fox v. Clifton, 5 Bingh. 776 ; Dickenson 
v. Valpey, 10 Barn. & Cress. 140 ; Shott v. Streathfield, Mood & Rob. 9 ; 
Ex parte Watson, 19 Ves. 459; Hicks v. Cram, 17 Vermont, 449. 

■(2) In Mitchell v. Dali, 2 Harr. & Gill, 159, it is maintained, that in 
the legal acceptation of the term dormant, as applied to partners in 
trade, every partner is considered dormant, unless his name is mention- 
ed in the firm, or embraced under general ternis in the name of the firm 
or company. See Kelley v. Hurlburt, 5 Cowen, 534. The law merchant, 
relative to dormant partners, was held to be confined to trade and com- 
merce, and not to extend to spéculations in the purchase and sale of 
lands, in Pitts v. Waugh, 4 Mass. 424, 426. See Smith v. Burnham, 3 
Sumner, 435, 470 ; 3 Kent, (5th ed.) 31, note (a). 

(3) In United States Bank v. Binney, 5 Mason, 186, Mr. Justice Story, 
in reference to the subject of secret partnership, said, — "I understand 
the common meaning of secret partnership to be a partnership where the 
existence of certain persons as partners is not avowed or make known 
to the public by any of the partners. Where ail the partners are publicly 
made known, whether it be by one or ail the partners, it is no longer a 
secret partnership, for this is generaïly used in contradistinction to nota- 
rions and open partnership. And it makes no différence in this particu- 
lar, whether the business of the ûrm be carried on in the name of one 
person only, or of him and company.” See S. C. 5 Peters, 529. 
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ners of both kinds, we shall use the word dormant as applied 
to both (1). 

5. The contract of partnership, as existing between the 
parties themselves, gives them a right of action in their 
character of partners against third persons. It also enables 
any one of them to file his bill in equity against the others 
for a dissolution of the partnership, a saleof the partnership 
effects, and a division of the proceeds amongst the partners. 

6. Persons become liâble as partners to third persons, 
either by contracting the legal relation of partners inter se, 
or by holding themselves out to the world as partners. For, 
by the law of England, not only he who is actually a part- 
ner, but he who lends his name and crédit to the firm, is 
liable for the debts and engagements of the body. No res- 
triction of liability, except by charter in England, and by 
statute in many of the United States (2), is permitted to any 
of the partners ; ail are liable, not only to the extent of their 
interest in the joint stock, but also to the whole extent of 
their separate property (3) ; of this we shall discourse more 
at large hereafter. 

(1) It may further be stated, that partnership are usually dividedinto 
two sorts, general and limited. The former is where the parties are part- 
ners in ail their commercial business ; the latter, where it is limited to 
some one or more branches, and does not include ail the business of the 
partners, United States Bank v. Binney, 5 Mason, 183. See Livingston v. 
Roosevelt, 4 Johns. 265; Reynolds v. Gleveland, 4 Gowen, 282. Univer- 
sal partnerships are also within the scope of the common law, but lhey 
are of very rare existence. United States Bank v. Binney, 5 Mason, 183 ; 
Story, Partn. g 72. 

(2) See post, Sec. 3, of this Ghapter. 

(3) Tn France, anonymous partnerships (which closely resemble such 
of our trading companies as are corporations, strictly so called,) are not 
legally constituted, unless their establishment be specially authorized by 
the king. But trading partnerships may be constituted either en nom 
collectif, or en commandite, at the discrétion of the inlerested parties. A 
partnership is denominated a partnership en nom collectif, when erery 
partner, as between himself and strangers to the society, is liable, with- 
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Lahaie , sur art. t Art. 1832 C. N. — Treilhard , exposé des mo- 
1832-1833 C. N. j tifs au Corps législatif, 1er mars 1804, n. 1. — 
11 s’agit uniquement ici de cette espèce de société qui se 
forme entre deux ou plusieurs personnes, à l’effet de mettre 
en commun ou une propriété, ou des jouissances, pour se 
rendre compte et partager les bénéfices de l’association. 

Boutteville , rapport au Tribu nat, 5 mars 1804, n. 3. — Des 
cohéritiers, des colégataires, des voisins, ont des intérêts 
communs ; mais ils sont unis d’intérêts non par une conven- 
tion, mais par un fait indépendant de leur volonté. Le bail- 
leur et le preneur à cheptel le sont également, mais sans 
avoir l’un et l’autre un droit de même nature à la chose qui 
leur est commune. Il n’y a point, dans ces différents cas, 
vraie société. 

Gillet , discours au Corps législatif, 8 mars 1804, n. 3 et 4. — 
Le sujet de ce contrat est quelque chose que la convention 
a mis en commun entre plusieurs personnes : ainsi, tous les 
engagemens dont il résulte quelque communauté sans con- 
vention, sont étrangers à la matière des sociétés. 

Enfin, l’espoir de partager le bénéfice que la chose com- 
mune pourra produire est la vue intentionnelle qui dirige ce 
contrat. Il ne faut pas y comprendre plusieurs sortes de com- 
munautés qui ont un autre objet plus direct. La communauté 
de biens entre époux, par exemple, a pour but principal l’in- 

out limitation, for ail ils debts and engagements. It takes the name of a 
partnership en commandite, when it subsists between one or more part- 
ners liable without limitation, and one or inore partners liable to a li- 
mited extent. If there be more than one partner liable without limita- 
tion, the partnership is, at one and the same time, a partnership en nom 
collectif, as to the two or more who are so liable, and a partnership en 
commandite, as to those whose liabilily is qualified. See, fürther, Pari. 
Hist. 1825, p. 709; and see Gode of Commerce, arts. 22,24. Partnerships 
may now be limiled in England by charter. See stat. 1 Yict. 73 ; and 
also Stat. 7 &8 Vict. ch. 110. Limiled partnerships are authorized by 
statutes in many of the United States. This subject will be found more 
fully discussed hereafter, when the subject of limited partnerships is 
considered. Post, Sec. 3, of this Chapter. 
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divisibilité des intérêts conjugaux, bien plus que le partage 
des bénéfices. 

N. 5. — Jusqu’ici la définition avait été moins précise. 
L’ancienne jurisprudence y avait ajouté, parmi les objets de 
la société, là' communication des pertes. Il a paru au Tribu- 
nat que le projet proposé était plus exact, lorsqu’il considé- 
rait cette communication comme une simple condition du 
contrat, et non pas comme son but. 

Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni libé- 
ration, ni transmission de biens meubles ou immeubles 
entre les associés ou aut res personnes, opèrent le droit fixe 
de 5 fr. (Loi du 28 avril 1816, art. 45). 

Les actes d’adhésion à une société déjà établie, sont pas- 
sibles du droit fixe de 5 fr. (Décision du ministre des finan- 
ces, du 28 frimaire an 8.) 

Les actes de dissolution de société ne sont sujets qu’au 
droit fixe de 5 fr., lorsqu’ils ne portent ni obligation, ni libé- 
ration, ni transmission. (Loi du 28 avril 1816, art. 45.) 

Rolland de Villargues, v. société, n. 4. — La société diffère 
de la communion ou de la communauté, en ce que, 

1° La société est un contrat ordinaire , qui reçoit sa perfec- 
tion du consentement des parties ; tandis que la communion 
n’est qu’un contrat impropre, nommé en droit quasi-contrat , 
c’est-à-dire un engagement qui ne vient pas de notre fait , 
mais du fait d’autrui. 

2° La société est un engagement personnel , parce qu’il ne 
se contracte que par le consentement des parties, tandis que 
la communion est un engagement réel qui vient de la chose 
même, c’est-à-dire de la qualité qu’elle a d’être commune 
entre plusieurs ; ce n’est que par le bien <^ue les commu- 
nistes sont engagés ; leurs engagements n’ont pas d’autre 
origine. 

3° La société produit une action purement personnelle , 
c’est l’action pro socio ; tandis que l’action qui résulte de la 
communion est une action mixte , appelée action commuai 
dividundo. 

deLobimieb, Bib. vol. 15. 
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On peut donc dire qu'il y a communauté dans toute socié- 
té, mais non pas société dans toute communauté. 

[Voir Dalloz aîné, v. société, ch. 1, sect. 1, n. 5 ; il déve- 
loppe les mêmes principes.] 

Pandectes françaises. — La société est un contrat de droit 
naturel et des nations (jus gentium). Il est consensuel ; c’est-à- 
dire qu’il se forme par le seul consentement des parties. Il 
est de son essence que chacune d’elles apporte ou promette 
d’apporter quelque chose à la société, sans quoi ce contrat 
ne peut pas exister. 

Duranton , t. 17, n. 317. — Ce que les parties peuvent conve- 
nir de mettre en commun peut être toute espèce de choses, 
meubles ou immeubles, pourvu qu’elles soient dans le com- 
merce, ou une industrie quelconque, pourvu qu’elle soit 
licite et honnête ; en un mot tout ce qui peut procurer un 
bénéfice non réprouvé par les lois ou par les bonnes mœurs. 

N. 319. — Le but de la société étant de faire un gain, elle 
peut avoir une infinité de causes particulières : on s’associe 
pour un achat, pour un louage, etc., en faisant cet achat ou 
ce louage en commun ; et les associés sont soumis, vis-à-vis 
des tiers, aux règles de divers contrats qu’ils ont faits avec 
eux. 

N. 320, 323 et 324. — La société étant un contrat, elle n’a 
lieu que d’après le consentement de deux ou plusieurs per- 
sannes qui manifestent leur volonté d’être en société ; tandis 
que la simple communauté n’est poiut un contrat. On peut 
être en communauté par le fait du hasard, comme dans le 
cas d’un legs fait à plusieurs personnes conjointement, etc. 

Toutefois, ce contrat est du nombre de ceux qui, comme 
la vente, le louage, le mandat et l’échange, se forment par 
le seul consentement des parties. Favard, v. société, in pria- 
cipio , même doctrine. 

C’est un contrat essentiellement synallagmatique, commu- 
tatif, et conséquemment à titre onéreux. 

N. 334. — Par rapport aux associés, et même par rapport 
aux tiers, la société doit être regardée comme un être moral, 
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comme une tierce personne, qui a ses droits et ses obliga- 
tions séparés des droits et des obligations de chacun des 
associés dans la société. Pothier, contrat de société, n. 1 ; Fa- 
vard, R., v. société, in principio; Dalloz aîné, société, ch. 1, 
sect. 1, n. 5 et § 2, et Boileux, professent, sur l’ensemble de 
cet article 1832, les mêmes principes que ceux qui viennent 
d’être développés. 

Art. 1833 C. N. — Treilhard, exposé des motifs au Corps 
législatif, 1er mars 1804, n. 3. — Ce contrat est de droit natu- 
rel ; il se forme et se gouverne par les seules règles de ce 
droit ; il doit surtout reposer sur la bonne foi: sans doute 
elle est nécessaire dans tous les contrats ; mais elle est plus 
expressément encore requise dans les contrats de société : là 
elle devrait être excessive, s’il est permis de le dire. 

N. 9. — La mise de chaque associé peut être différente : 
l’un peut apporter de l’argent, un autre une maison, un 
troisième son industrie. Mais il faut toujours delà réalité 
dans cette mise : si elle n’était qu’illusoire et en paroles, la 
convention serait léonine. 

Elle est contraire à l’honnêteté et aux bonnes mœurs, 
quand la mise ne consiste que dans une promesse de crédit, 
vaine le plus souvent, mais toujours coupable, quand elle est 
payée. Loin de nous ces vils intrigans, qui, vendant leur 
manœuvre et leur protection, trompent également et l’auto- 
rité dont ils surprennent la confiance, et l’honnête homme 
qui compte sur eux. 

Gillet, discours au Corps législatif, 8 mars 1804, n. 2. — La 
société, comme contrat, reçoit l’application de tous les prin- 
cipes qui règlent les effets communs à cette sorte d’engage- 
ment: et c’est pour cela, entre autres conditions, qu’elle doit 
toujours avoir un objet licite. 

Treilhard , exposés des motifs, n. 2.— Tout ce qui est licite 
est de son domaine. Il ne trouve de limites que dans une 
prohibition expresse de la loi. Ainsi, on ne peut s’associei 
ni pour un commerce de contrebande, ni pour exercer des 
vols, ni pour tenir un mauvais lieu, ni pour des manœuvres 
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qui tendraient à faire hausser le prix d’une denrée, ni enfin 
pour aucun fait réprouvé par la loi ou par les bonnes mœurs. 

Mais tout ce qui ne se trouve pas frappé de cette prohibi- 
tion peut être l’objet du contrat de société. 

Les parties sont libres d’insérer dans leurs traités toutes 
les clauses qu’elles jugent convenables ; rien de ce qui est 
honnête et permis ne doit en être exclu. 

N. 3. — Ce contrat est de droit naturel ; il se forme et se 
gouverne par les seules règles de ce droit j il doit surtout 
reposer sur la bonne foi. 

Si la société n’était formée que pour l’intérêt d’un seul, la 
bonne foi ne serait-elle pas étrangement violée ? Il faut donc 
l’unir pour l’intéoèt commun des parties qui contractent: 
c’est là la première règle, la règle fondamentale de toute 
société. Il est contre la nature qu’une société de plusieurs se 
forme pour l’intérêt particulier, pour le seul intérêt d’une 
des parties. On n’a pas pu marquer plus fortement les vices 
d’une pareille société, qu’en la qualifiant de léonine : c’est 
d’une part la force, de l’autre la faiblesse. La société est un 
contrat consensuel, et la loi ne peut voir de consentement 
véritable dans un contrat dont un seul recueillerait tout le 
profit, et dont l’intérêt commun des parties ne serait pas la 
base. 

Delvincourt , t. 2, not. 2 de la page 195. — Si un négociant 
convient avec une autre personne de l’intéresser pour moi- 
tié dans son commerce, sans que cette personne apporte rien, 
ni argent, ni industrie, ce n’est pas une société, c’est une 
donation, et une donation de biens à venir, qui ne serait va- 
lable qu’autant qu’elle serait faite par le contrat de mariage 
du donataire. (Voir Pardessus, Droit commercial, t. 4, n.983, 
même opinion.) 

Duranton , t. 17, n. 325. — Une convention de société ne cesse 
pas d’être valable comme société, par cela seul que l’une 
des parties l’aurait contractée en vue de procurer quelque 
avantage à l’autre ; verbo gratiâ , en y apportant autant que 
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■celle-ci, et en ne stipulant qu’un tiers ou un quart dans les 
bénéfices, et même dans le fonds commun. 

N. 330. — Si deux voisins, ayant chacun un bœuf, con- 
viennent que l’un d’eux se servira du bœuf de l’autre la se- 
maine prochaine, et que celui-ci, en retour, se servira du 
bœuf du premier la semaine suivante, ce n’est pas là un 
contrat de société, parce que le travail à faire n’aurait pas 
lieu pour l’un et pour l’autre. Ce n’est pas non plus un com- 
modat, parce que le contrat n’est pas gratuit, mais commu- 
tatif, ni un louage de choses, attendu que le prix n’est pas 
en argent. C’est un contrat innommé, qui serait régi par les 
règles générales du contrat de louage. 

Dalloz , v. société civile, n. 13. — Une société non autorisée 
par le gouvernement, et ayant pour objet de fournir des 
remplaçans aux jeunes gens appelés par la loi au service 
militaire, est illicite et d’une nullité telle, que les tribunaux 
devraient la prononcer d’office. La Cour de Nanci l’a ainsi 
jugé le 9 janvier 1826. Dalloz, t. 26, 2e part., p. 122. 

N. 68. — Tous ceux auxquels la loi ne l’interdit pas peuvent 
faire partie d’une société. Ainsi, le mineur émancipé peut 
en contracter une. (Malep et Jourde ne sont pas de cette opi- 
nion. Voir leur traité de la société, p. 12.) 

N. 72. — Le mort civilement peut faire partie d’une société, 
même du genre de celle où la considération de la personne 
entre pour quelque chose ; à plus forte raison l’étranger. 
(Malep et Jourde, p. 14). 

Pandectes françaises, Favard, société, sect. 1, §2; Dalloz 
aîné, v. société, ch. 1, sect. 1, n. 8 et 9, et §10; Boileux, 
mêmes principes. 



1831. La participation 
dans les profits d’une so- 
ciété entraîne avec elle 
l’obligation de partager 
dans les pertes. 



1831. Participation in 
the profits of a partner- 
ship carries with it an 
obligation to contribute to 
the losses. 
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Toute convention par 
laquelle l’un des associés 
est exclu de la participa- 
tion dans les profits est 
nulle. 

L a convention qui 
exempte quelqu’un des as- 
sociés de participer dans 
les pertes est nulle quant 
aux tiers seulement. 



A n y agreement b y 
which one of the partners 
is excluded from partici- 
pation in the profits is 
null. 

An agreeinent by which 
one partner is exempt 
from liability for the 
losses of the partnership 
is null only as to third 
persons. 



* C N 1855 \ coavea ^ on donnerait à l’un des as- 

) sociés la totalité des bénéfices, est nulle. 

Il en est de même de la stipulation qui affranchirait de 
toute contribution aux pertes, les sommes ou effets mis dans 
le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. 

* C. L. 2784- \ 2784. La participation dans les bénéfices 

2785. j d’une société, emporte avec elle l’obligation, 
de la part des associés, de contribuer aux dépenses et aux 
pertes. Mais la part dans les pertes comme dans les bénéfices 
peut être réglée par la convention des parties, et lorsqu’elles 
n’en ont fait aucune, elle est également réglée par la loi. 

2785. Une stipulation par laquelle il serait convenu que 
l’un des associés aurait part aux bénéfices, mais ne contri- 
buerait pas aux pertes, serait nulle, tant entre les associés 
qu’à l’égard des tiers. Mais, dans le cas d’une société en 
commandite, dont il est traité ci-après, la contribution aux 
pertes peut être limitée au capital fourni» 



* ff. Liv. 17, Tit. 2, 1 Mucius libro quartodecimo scribit, non 
Pro socio, L. 30. j posse societatem coïri, ut aliam damni, 
aliam lucri partem socius ferat. Servius in notatis Mucii ait, 
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nec posse societatem ita contrahi : neque enim lucrum intel- 
ligitur, nisi omni damno deducto, neque damnum, nisi omni 
lucro deducto. Sed potest coïri societas ita, ut ejus lucri, quod 
reliquum irx societate sit, omni damno deducto pars alia fera- 
tur : et ejus damni quod similiter relinquatur, pars alia ca- 
piatur. (Paulus). 

Ibidem. 1 Mucius écrit au livre quatorze, qu’une 
Trad. de M. Hulot. j société ne peut point être contractée de 
manière que les associés aient des portions différentes dans 
le gain et dans la perte. Servius, dans ses remarques sur 
Mucius, observe qu’une pareille société n’est point valable, 
parce qu’il n’y a de gain dans toute société que déduction 
faite des pertes, et de pertes que déduction faite du gain- 
Mais on pourroit contracter une société de manière que les 
associés eussent des portions différentes dans le gain qui res- 
teroit après la déduction des pertes, ou dans la perte qui 
resteroit après la déduction du gain. (Paul). 



Voy. Remarques de MM. les Commissaires sur cet article ; 
Digeste et Domat , cités sur art. 1830. 



* 4 Pothier (Bugnet), Société , ) 15. Première règle. — Pour que 

n° 15 et s., et n° 75 et s. J le contrat de société soit équi- 
table, il faut ordinairement que la part qui est, par le contrat 
de société, assignée à chacun des associés, dans le profit qu’ils 
se proposent de faire, soit en même proportion que la valeur 
de ce que chacun d’eux a apporté à la société. 

Par exemple, si deux associés ont contribué également au 
fonds de la société, ils doivent avoir chacun une part égale 
dans le profit. Mais si l’un d’eux y a apporté le double de ce 
que l’autre y a apporté, il doit avoir une double part dans le 
profit ; c’est-à-dire qu’il en doit avoir les deux tiers, et l’autre 
seulement le tiers. 

Il faut donc, pour régler les parts que chacun doit avoir 
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dans le profit de la société, estimer ce que chacun y a appor- 
té. Si, par une fausse estimation qu’on aurait donnée à ce 
que chacun des associés a apporté à la société, on a assigné 
à l’un des associés une part moindre que celle qu’il devait 
avoir, et à l’autre une part plus forte, c’est une iniquité dans 
le contrat de société. Par exemple, si j’ai contracté avec vous 
une société dans laquelle ce que nous avons apporté chacun 
était de valeur de 5,000 liv., et que néanmoins, par une fausse 
estimation qui a été donnée à ce que nous avons apporté, ce 
que j’ai apporté n’ait été estimé que 4,000 liv., quoiqu’il fût 
de la valeur de 5,000, et qu’au contraire ce que vous avez 
apporté ait été estimé 6,000 liv., quoiqu'il n’en voulût que 5 ; 
si, en conséquence, on vous a assigné les trois cinquièmes 
dans le fonds et dans le profit de la société, et à moi seule- 
ment les deux cinquièmes, c’est une iniquité dans le contrat 
de société. Si vous en avez eu connaissance, ou lors du con- 
trat, ou depuis, vous êtes obligé, dans le for delà conscience, 
à me restituer ce que j’ai eu de moins que la moitié que 
j’aurais dû avoir dans le partage du fonds et des profits de la 
société, si on eût fait une estimation juste. 

Dans le for extérieur, les parties ne sont pas écoutées à se 
plaindre, en pareil cas, de l’iniquité du contrat, suivant les 
principes établis en notre Traité des Obligations , n° 34. 

16. Lorsqu’un marchand contracte une société avec un 
artisan, à laquelle l’artisan n’apporte que son travail, que je 
suppose valoir cent écus, et que le marchand apporte une 
somme de mille écus, soit en argent comptant, soit en mar- 
chandises, à la charge de la prélever au partage de la société, 
qui doit durer un an, il ne faut pas, en ce cas, pour supputer 
ce que chacun a apporté à la société, et fixer, en consé- 
quence, les parts que chacun de ces associés devra avoir dans 
les profits, dire que l’artisan a apporté une somme de cent 
écus, à laquelle est estimé son travail, et le marchand mille 
écus, et qu’en conséquence, le marchand doit avoir pour sa 
part et l’artisan j 1 , seulement : car ce n’est pas la somme 
de mille écus que le marchand apporte à la société ; il n’en 
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apporte que l’usage pendant l’année que doit durer la Société, 
puisqu’il la doit prélever. Il ne faut donc compter pour ce 
que le marchand est censé avoir apporté à la société, que la 
valeur de l’usage de cette somme, que Pufendorf croit devoir 
être évaluée à l’intérêt ordinaire de l’argent. Suivant ce 
principe, le marchand, dans l’espèce proposée, sera censé 
avoir apporté seulement à la société la somme de 150 liv., et 
ne devra avoir par conséquent que le tiers dans le profit de 
la société. 

Il en sera autrement si le marchand ne s’était pas réservé 
de prélever cette somme. Ayant en ce cas apporté à la société 
cette somme, et non pas seulement l’usage de cette somme, 
il n’est pas douteux qu’il devrait, dans l’espèce proposée, 
avoir les jf, tant dans le fonds que dans les profits de la so- 
ciété, et l’artisan seulement 

17. Le principe que nous avons établi, “ qu’il y a iniquité 
dans le contrat de société, lorsque la part que chacun des 
associés doit avoir dans les profits de la société, n’est pas pro- 
portionnée à ce qu’ils y ont apporté,” reçoit deux exceptions. 

La première est, lorsque l’un des associés ayant, dès le 
temps du contrat, connaissance que son associé apporte 
moins que lui à la société, veut bien, pour le gratifier, l’ad- 
mettre à partager avec lui par égales portions. En ce cas, 
on ne peut pas dire qu’il y ait iniquité dans le contrat ; car 
volenti non fit injuria : mais le contrat n’est pas, en ce cas, 
purement et entièremeut un contrat de société, il est mêlé de 
donation. Au reste, il n’en est pas moins valable. Il est vrai 
que, si le contrat n’était fait uniquement que pour gratifier 
l’une des parties contractantes qui n’aurait rien apporté, ce 
ne serait pas un contrat de société ; et c’est en ce sens qu’Ul- 
pien dit : Donationis causâ societas non rect'e contrahilur ; L. 5, 
§ 2, ff. Pro. soc. Mais quoiqu’on ait gratifié en quelque chose 
par le contrat l’une des parties, le contrat ne laisse pas d’être 
un vrai contrat de société, et d’être valable, pourvu que 
l’associé à qui je fais l’avantage, ne soit pas une personne à 
qui les lois me défendent de donner ; de même qu’un con- 
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trat de vente) qui ne serait pas un vrai contrat de vente s’il 
n’y avait aucun prix sérieux, ne laisse pas d’être un vrai con- 
trat de vente, quoique le vendeur, pour gratifier l’acheteur, 
ait vendu poiir un prix au-dessous du juste prix, pourvu que 
cet acheteur ne soit pas une personne à qui il ne fût pas 
permis de donner ; L. 38, ff. de Contrah. empt. 

18. La deuxième exception est, qu’on peut, par le contrat, 
assigner à l’un des associés une part dans les profits plus 
grande que celle qu’il contribue à la société sans que le con- 
trat renferme pour cela aucune iniquité, ni même aucune 
gratification, lorsque cet associé compense cet avantage par 
quelque autre égal qu’il fait réciproquement de son côté à 
l’autre associé. 

On peut apporter pour exemple l’espèce suivante. “Deux 
tonneliers contractent ensemble une société pour fabriquer 
et débiter des tonneaux ; chacun d’eux fournit à cette société 
son travail, et la moitié des fonds dont elle doit être compo- 
sée. L’un d’eux, se fiant sur son habileté à se connaître aux 
bois, après l’examen qu’il a fait de ceux qu’ils doivent 
employer, se charge seul, par le contrat de la société, de la 
garantie du vice de fût, à laquelle les tonneliers sont su- 
jets envers ceux qui leur achètent des tonneaux : et ils 
sont convenus qu’en conséquence de ce qu’il s’est chargé seul 
de cette garantie, et de ce qu’il s’est obligé d’en indemniser 
la société, il aura les trois quarts dans le gain, s’il y en a ; et 
que néanmoins, en cas de perte, il n’en supportera que sa 
moitié. Cette convention est valable ; car ce qui lui est assi- 
gné dans le gain de plus que la moitié, est la récompense de 
l’avantage qu’il fait à son associé de le décharger du risque 
de cette garantie, à laquelle il aurait dû être sujet pour 
moitié ; c’est le prix de la moitié de ce risque dont il le dé- 
charge. 

On peut imaginer une infinité d’autres exemples. 

19. Deuxième règle. — Régulièrement chacun des associés 
doit supporter dans la perte que fera la société, la même part 
qu il doit avoir dans le gain, au cas que la société prospère. 
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Cette règle souffre exception dans le cas auquel l’un des 
associés, à qui on n’a assigné une part dans le gain qu’à 
raison de ce qu’il a contribué à la société en argent ou en 
marchandises, y a de plus apporté seul son travail et son 
industrie. On peut, en ce cas, équitablement convenir qu’il 
supportera une moindre part dans la perte, ou même qu’il 
ne supportera rien du tout de la perte, pourvu que le prix de 
son travail et de son industrie soit égal au risque de la perte 
dont on le décharge : Ita coiri societatem posse , ut nullius 
partent damni alter sentiat , lucrum vero commune sit , Cassius 
scribit ; quod ita demùm valebit , si tanti fit opéra quanti dam • 
num est ; L. 29, § 1, ff. Pro soc. 

20. En général, toutes les fois que l’un des associés apporte 
en son particulier quelque avantage à la société, on peut, 
pour l’en récompenser, convenir qu’il sera déchargé pour 
partie, ou même pour le total, de la perte que ferait la so- 
ciété. Par exemple, si dans un commerce de tonneaux, l’un 
des associés s’est chargé seul de la garantie du vice de fût, 
et s’est obligé d’en indemniser la société, on peut, pour le 
récompenser de cet avantage qu’il fait à la société, convenir 
que, quoiqu’il soit associé pour moitié, et qu’il doive prendre 
moitié dans le gain, s’il y en a, néanmoins, en cas de perte, 
il en supportera une moindre part, putà, le tiers ou le quart 
seulement. 

Cette convention est équitable, si le prix du risque de la 
perte, pour la part dont on le décharge, est égale au prix du 
risque de la garantie pour la part dont il en a déchargé son 
associé. 

21. Ce que nous venons de dire, “ qu’on peut, sans blesser 
l’équité, convenir que l’un des associés supportera une 
moindre part, ou même ne supportera aucune part dans les 
pertes,” ne doit pas s’entendre en ce sens, que cet associé aura 
part au profit de chacune des affaires qui auront été avanta- 
geuses à la société, sans porter rien de la perte que la société 
a soufferte dans celles qui lui ont été désavantageuses, ce qui 
serait manifestement injuste : mais cela s’entend en ce sens, 
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qu’après la dissolution de la société, on- fera un état de tous 
les gains que la société a faits, et un état de toutes les pertes 
qu’elle a faites dans toutes les différentes affaires qu’ellè a 
entreprises ; et que si le total des gains excède le total des 
pertes, cet associé prendra sa part dans l’excédant ; et que si 
au contraire le total des pertes excède celui des gains, cet 
associé n’aura ni profit ni perte : Neque enim lucrum intelligi- 
lur , nisi omni damno deducto ; neque damnum , nisi omni lucro 
deducto ; L. 30, ff. Pro soc. 

22. Lorsqu’il paraît qu’un contrat de société est simulé, et 
qu’il n’a été fait que pour déguiser un prêt d’argent usuraire, 
il n’est pas douteux que le contrat doit être déclaré nul, et 
que tout ce qui a été reçu par le prétendu associé pour lui 
tenir lieu de sa part dans le profit de la prétendue société, 
doit être imputé sur la somme principale qu’il a mise dans 
la prétendue société, et que la somme qu’il a reçue, diminue 
de plein droit celle qui lui doit être rendue. 

Ceci doit servir à décider la question sur la légitimité d’une 
fameuse convention imaginée par les casuistes, qui renferme 
trois contrats : 

1° Un contrat de société que je contracte avec un négo- 
ciant, qui ayant déjà un fonds de commerce, putà, de 30,000 
liv., m’associe pour un quart à son commerce, à raison d’une 
somme de 10,000 liv., que j’apporte à la société ; 

2° Un contrat d’assurance, par lequel ce même négociant 
m’assure mon capital de 10,000 liv. que je mets dans la so- 
ciété, qu’il s’oblige de me rendre à la fin du temps que doit 
durer la société, à la charge que, de mon côté, je lui cède 
une certaine portion dans les profits que j’ai lieu d’espérer 
pour ma part dans la société : par exemple, si j’ai lieu d’espé- 
rer que ma part dans la société produira par chacun an un 
profit de douze pour cent environ, plus ou moins, je lui en 
abandonne la moitié ; 

3 U Enfin, un troisième contrat par lequel je vends à ce 
même marchand mon capital dans la société ainsi assuré, et 
tous les gains que j’en ai à espérer, moyennant le prix d’une 
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somme de 10,000 liv., qu’il s’oblige de me payer à la fin du 
temps que doit durer la société, avec 500 liv. d’intérêts par 
chacun an jusqu’au paiement. 

Diana, après avoir imaginé cette convention, se propose la 
question, si cette convention est licite? 

Il décide pour l’affirmative. Sa raison est, que ces trois 
contrats, considérés séparément, étant des contrats licites, ils 
ne doivent pas moins l’être, quoique réunis ensemble par une 
même convention. 

Il n’est pas nécessaire, pour réfuter cette décision de Diana, 
d’accumuler toutes les autorités que rapporte l’auteur des 
Conférences de Paris. Il ne faut pas être bien clairvoyant 
pour s’apercevoir que cette convention, dans la vérité, ne 
contient autre chose qu’un prêt à intérêt que j’ai fait à ce 
marchand d’une somme de 10,000 liv., qui doit être déclaré 
usuraire dans le for extérieur aussi bien que dans le for de 
la conscience ; et en .conséquence les intérêts doivent être 
imputés sur le principal. Il est très visible que les trois pré- 
tendus contrats que cette convention renferme ne sont que 
des contrats simulés pour déguiser le prêt à intérêt qu’elle 
renferme, et que, dans la vérité, je n’ai jamais eu intention 
de contracter une société avec ce marchand, mais seulement 
de retirer de lui un intérêt de la somme que je lui prêtais : 
et quand même, par une fausse direction d’intention, je me 
persuaderais à moi-même que j’ai eu effectivement intention 
de faire avec ce négociant successivement ces trois contrats, 
ce serait une illusion que me ferait ma cupidité, pour me 
déguiser à moi-même le vice d’usure du prêt à l’intérêt au- 
quel s’analyse toute cette convention. 

En général, toutes les fois qu’un particulier fait un pré- 
tendu contrat de société avec un marchand qui l’associe à 
son commerce pour une certaine somme d’argent qu’il 
apporte à ce marchand, lequel s’oblige de la lui rendre à la 
fin de la société, sans que ce particulier supporte aucune 
part dans la perte, si la société ne réussit pas ; et à la charge 
qu’il aura une certaine part dans le gain ; quelque modique 
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que soit cette part dans le gain, en conséquence de ce qu’il 
ne porte rien de la perte, et soit que cette part soit assurée à 
une certaine somme par chacun an, soit qu’elle ne le soit pas, 
un tel contrat doit passer pour un contrat de société simulé, 
qui n’a été fait que pour déguiser un prêt usuraire que ce 
particulier voulait faire au marchand de la somme d’argent 
qu’il lui a remise. Le marchand qui, par ce prétendu con- 
trat de société, ne se décharge, pour aucune partie, du risque 
des pertes qui peuvent survenir dans son commerce, n’a pas 
intention de faire un contrat de société : il n’a d’autre inten- 
tion que d’emprunter la somme que ce particulier lui remet; 
et la part qu’il lui donne dans les gains de la société, est pour 
tenir lieu à ce particulier désintérêts qu’il exige pour ce prêt. 
Ce particulier n’a pareillement d’autre intention que de 
retirer un profit illicite du prêt qu’il fait de cette somme 
d’argent qui n’en doit pas produire, en déguisant ce prêt en 
contrat de société. 

23. Il faudrait décider autrement dans le cas auquel un 
marchand qui a un bon commerce, dont le fonds est de 
40,000 liv., ferait un contrat de société avec un particulier 
qui apporterait aussi 40,000 liv. en argent, avec la clause que 
ce particulier aurait les trois quarts dans le gain, au lieu de 
la moitié qu’il devrait seulement avoir ; mais qu’il se char- 
gerait en conséquence de toute la perte. 

Ce contrat est un véritable contrat de société. La clause 
par laquelle ce marchand se décharge du risque de la perte 
sur son associé, n’a rien d’inique, pourvu que l’espérance du 
gain se trouvant pour le moins en raison double du risque 
de la perte, le prix de l’espérance du quart dans le gain qu’il 
lui cède, équipolle au prix du risque de sa moitié dans la 
perte dont il se charge. Le fonds de commerce que ce mar- 
chand a mis dans la société, étant quelque chose de frugi- 
fère, il a pu retenir une part dans le gain, quoique l’autrè 
associé lui assure ce fonds, et l’affranchisse du risque de la 
perte. 

24. Si le particulier qui a fait avec un marchand un con* 
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trat de société, à laquelle il a apporté une certaine somme 
d’argent, pour avoir part tant dans le fonds que dans le gain 
ou la perte de la société, à raison de cette somme, fait dans 
un temps non suspect, au bout de plusieurs années, une 
convention avec ce marchand, par laquelle il vend son droit 
dans la société à ce marchand pour le prix de la même 
somme qu’il a apportée en la société, que ce marchand s’o- 
blige de lui rendre à la fin du temps que doit durer la société, 
avec un certain intérêt par chacun an, cette convention, qui 
n’eût pas été valable si elle eût été faite dans le temps du 
contrat, et qui eût passé alors pour un prêt à intérêt déguisé 
en un faux contrat de société, est-elle valable, ayant été faite 
au bout de plusieurs années ? 

Je pense qu’elle est valable, soit dans le for de la cons- 
cience, soit dans le for extérieur. Elle est valable dans le for 
de la conscience, pourvu que cette convention soit une nou- 
velle convention, et que le contrat de société n’ait pas été 
fait avec un pacte secret que le marchand achèterait du par- 
ticulier sa part dans la société ; elle est pareillement valable 
dans le for extérieur, parce que le long temps qui s’est écoulé 
entre le contrat de société et cette convention, empêche 
qu’on ne puisse soupçonner le contrat de société de n’avoir 
pas été un véritable contrat de société, et d’avoir été fait 
avec ce pacte secret. Or y ayant eu un vrai contrat de so- 
ciété entre les parties, ce particulier ayant, par ce contrat de 
société, acquis une part dans le fonds du commerce qui fait 
le fonds de la société, et ce fonds de commerce étant quel- 
que chose de frugifère, ce particulier a pu vendre à son as- 
socié sa part dans ce fonds de commerce, et retirer des 
intérêts du prix pour lequel il l’a vendue. 

25. On doit décider de même à l’égard d’un contrat d’assu- 
rance par lequel ce particulier, au bout de quelques années, 
se ferait assurer la somme qu’il a apportée à la société, par 
le marchand son associé, qui se chargerait à sa décharge de 
toute la perte qui pourrait survenir dans la société, en cas 
de mauvaise réussite, moyennant une part que ce particulier 
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céderait au marchand dans sa part du gain qu’il avait lieu 
d’espérer. 

Ce contrat, ‘de même que le précédent, est très légitime, 
pourvu que le prix de l’espérance du gain que le particùlier 
cède au marchand, soit égal au prix du risque de la perte 
dont il le charge. 

Néanmoins l’auteur des Conférences , t. 2, p. 70, prétend 
qu’un associé ne peut faire licitement ce contrat d’assurance 
avec son associé, quoiqu’il convienne, p. 71, qu’il peut le 
faire avec un tiers. Il en donne une fort mauvaise raison, 
qui est que ce contrat d’assurance détruit, selon lui, le con- 
trat de société, ce qui est faux ; car nous avons vu sudrà, 
n° 19, qu’un contrat de société pouvait être valable, quoique 
l’un des associés ne dût supporter aucune part de la perte 
(ce qui est bien assurer ce qu’il y a apporté), pourvu qu’il 
ait donné à ses associés, qui se sont chargés du risque de la 
perte qu’il en devait porter, quelque chose d’équivalent au 
prix de ce risque. 

26. L’auteur des Confèrences , dans le même endroit où il 
condamne le contrat d’assurance par lequel l’un des associés 
se ferait assurer son apport à la société par l’autre associé, 
condamne aussi une autre convention par laquelle l’un des 
associés, sans se faire assurer son apport à la société, et en 
demeurant sujet à la perte pour sa part, en cas de mauvaise 
réussite de la société, vendrait sa part dans l’espérance du 
gain, pour une certaine somme. 

Je ne vois rien de condamnable dans cette convention. 
L’espérance du gain d’une société est quelque chose d’appré- 
ciable, comme l’est un coup de filet» et je puis la vendre par 
conséquent, soit à mon associé, soit à un tiers, de même 
qu’on peut vendre un coup de filet. Les raisons de l’auteur 
des Conférences sont que, selon lui, ce contrat de vente que 
je fais à mon associé du gain incertain que j’espère avoir de 
la société, est contraire à Végalité qui se doit trouver dans les 
sociétés. 11 aurait dû dire, dans les contrats , car il ne s’agit 
pas ici d’un contrat de société. Le contrat dont il est ques- 
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tion, quoiqu’il intervienne entre des associés, n’est pas le 
contrat de société ; c’est un contrat de vente que je fais à 
mon associé, comme je pourrais le faire à tout autre, de ma 
part dans l’espérance du gain de la société. 

Au reste, je conviens que l’égalité doit se trouver dans ce 
contrat ; mais elle s’y trouve, car la part que j’ai dans l’es- 
pérance incertaine du gain de la société étant quelque chose 
d'appréciable, il suffit, pour que l’égalité se trouve dans ce 
contrat, que ce qu’on me donne par ce contrat pour le prix 
de l’espérance que je vends, soit le juste prix de cette espé- 
rance. 

L’auteur des Conférences ajoute : Ce contrat de vente assure 
un profit certain à un associé ; or entre associés il ne doit y avoir 
aucun profit certain ; tout y doit être incertain , tant le capital 
que les profits. Si l’auteur entend par là que la part de l’espé- 
rance incertaine des profits ne puisse êtfe appréciée et cédée 
pour le prix d’une somme certaine, c’est supposer précisé- 
ment ce qui est en question ; ce qui est une pétition de prin- 
cipe, et un mauvais raisonnement. 

27. Si le particulier qui a apporté à un marchand une 
somme d’argent poup être avec lui en société de son com- 
merce, avait fait ces contrats de vente et d’assurance de sa 
part peu après le contrat de société, il y aurait lieu de pré- 
sumer qu’ils ne seraient que l’exécution d’un pacte secret 
apposé au contrat de société ; et en conséquence, dans le for 
extérieur, ces contrats, aussi bien que le contrat de société, 
devraient être déclarés nuis et simulés, comme n’étant faits 
que pour déguiser un prêt usuraire de la somme d’argent 
apportée au marchand par le particulier. 

75. Ce que l’un des associés apporte à la société de plus 
que les autres, ou consiste seulement dans son industrie et 
son travail, ou dans une plus grande somme qu’il apporte 
en marchandises ou en argent. 

Lorsque ce que l’un d’eux a apporté à la société de plus 
que les autres, consiste dans son industrie, qui n’est pas en- 
trée en considération dans le règlement des portions que 
deLorimieb, Bib. vol. 15. 13 
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chacun des associés devra avoir dans les gains de la société, 
il peut en être récompensé de plusieurs manières. 

Par exemple, si trois associés ont apporté en argent ou en 
marchandises chacun 50,000 livres, pour former une société 
dont ils seraient chacun pour un tiers, et que l’un d’eux y 
ait apporté de plus que les autres son industrie particulière, 
et le travail qu’il s’est chargé de faire pour les affaires de la 
société ; il y a plusieurs manières de le récompenser de cette 
industrie et de son travail : 

1° On peut convenir qu’en récompense de son industrie et 
de son travail, il ne supportera rien de la perte qu’il pourra 
y avoir à souffrir, si la société ne réussit pas ; ou qu’il eu 
souffrira une perte moindre que le tiers qu’il aurait eu dans 
les gains, si la société eût prospéré. 

Nous avons vu sudrà, chap. 1 , § 4, que cette convention 
était équitable, lorsque le prix de son industrie et de son tra- 
vail était égal au prix de la décharge du risque de supporter 
dans la perte la part qui lui est assignée dans les gains. 

2° On peut, en laissant participer cet associé aux pertes 
comme aux gains pour son tiers, le récompenser d’ailleurs 
de son industrie et de son travail qu’il apporte de plus que 
les autres à la société, en convenant qu’il prélèvera tous 
les ans sur le fonds de la société une certaine somme, à la- 
quelle les parties contractantes auront évalué le prix de son 
industrie et de son travail qu’il a apporté à la société de plus 
que les autres associés.” 

On peut aussi évaluer le prix de l’industrie et du travail 
de cet associé à une certaine somme unique qui doive être 
par lui prélevée sur le fonds de la société, au partage qui 
sera à faire entre les associés à la fin du temps que doit durer 
la société. 

76. Lorsque l’un des associés a apporté en argent ou mar- 
chandises plus que les autres à la société qu’ils ont contrac- 
tée, pour en partager entre eux les profits par parties égales, 
on convient ordinairement “ que cet associé prélèvera cette 
somme au partage qui se fera à la fin du temps de la société, 
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avec les intérêts de cette somme par chacun an du temps 
qu’elle aura duré.” 

Cette convention intervient assez fréquemment lorsqu’un 
négociant marie quelqu’un de ses enfants. 

Par exemple, un négociant qui a un fonds de commerce 
de 450,000 livres en argent, dettes actives et marchandises, 
déduction faite du passif, en tire 50,000 livres pour marier 
son fils, et associe pour dix ans son fils à son commerce : 
quoique son fils n’apporte à cette société que les 50,000 livres 
qu’il a reçues de son père, et pareille somme que sa femme 
lui a apportée en dot, ce qui fait en tout 100,000 livres, et 
que son père y contribue de 400,000 livres qui lui restent, 
néanmoins il associe son fils pour moitié à son commerce, 
au lieu du cinquième qu’il y devrait avoir seulement, n’ayant 
apporté pour sa part qu’une somme de 100,000 livres qui est 
le cinquième du fonds de la société. Pour récompenser le 
père de 300,000 livres dont il contribue à la société de plus 
que son fils, on convient par le contrat de société inséré dans 
le contrat de mariage, “ que le père, à la fin du temps de la 
société, prélèvera au partage la somme de 300,000 livres, 
avec les intérêts de cette somme pour chacune des années 
qu’aura duré la société." 

On a mis en question si ces intérêts étaient légitimes. 

Quelques théologiens pensent qu’ils sont usuraires, et que 
le père ne peut les exiger dans le for de la conscience. Ils 
disent que cette convention renferme un prêt que le père fait 
de cette somme à la société, qui est de 300,000 liv. ; que cette 
somme n’étant pas aliénée, puisqu’il a le droit de l’exiger à 
la fin de la société, et ne courant aucun risque par rapport à 
cette somme, puisqu’elle lui doit être rendue par la société, 
sans aucune diminution, quelques pertes qu’eût souffertes la 
société, il ne peut sans usure en exiger aucuns intérêts. 

Je ne crois pas cette opinion véritable. Il n’y a d’usure 
que dans le contrat de prêt formel ou déguisé sous la fausse 
apparence d’un autre contrat. Cette convention n’est pas un 
prêt, ni formel ni déguisé, le père n’ayant jamais eu l’inten- 
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tion de faire un prêt à son fils ; cette convention n’est autre 
chose qu’une clause d’un contrat de société dont elle fait 
partie, et elle ne contient rien d’injuste. Les 300,000 livres 
que le père a de plus que son fils dans la société, sont un 
fonds de commerce qui est quelque chose de frugifère, qui 
produit des profits considérables qui en sont comme les 
fruits. Le père, qui devrait avoir seul les profits qu’il y 
avait lieu d’espérer que produirait ce fonds de 300,000 livres 
puisqu’il l’aurait de plus que ce qui a été apporté par chacun 
des associés à la société, abandonne néanmoins ces profits à 
la société, et il reçoit de la société, pour le prix des dits pro- 
fits, les intérêts de cette somme. S’il est déchargé du risque 
des pertes qu’il eût dû souffrir pour raison de cette somme 
au cas de mauvaise fortune, c’est parce que les profits qu’il 
y a lieu d’espérer d’un bon commerce étant beaucoup plus 
considérables que ne le sont les intérêts de l’argent, et l’es- 
pérance de ces profits ayant beaucoup plus de probabilité 
que le risque des pertes en cas de mauvaise fortune, l’esti- 
mation de l’espérance des dits profits, sous la déduction du 
prix du risque des pertes qu’il y aurait à craindre, et dont 
on décharge le père, peut encore monter sans iniquité aux 
intérêts de l’argant. 

Une preuve que cette convention ne renferme aucune in- 
justice qui soit faite au fils par le père, c’est qu’entre mar- 
chands ces espèces de conventions sont regardées comme 
avantageuses au fils. Si le père ne consultait que son seul 
intérêt, il aimerait beaucoup mieux n’admettre son fils en 
société que pour un cinquième, que de l’admettre pour la 
moitié à cette condition ; et c’est ordinairement la famille de 
la fille qui exige de lui cette convention comme une condi- 
tion du mariage. 



* Troplong , Société , sur art. ) 654. Nous terminerons par 

1855 C. N . ., n° 654 à 661. 5 une réflexion. 

Autrefois, les jurisconsultes protestants, qui ne croyaient 
pas à la défense du prêt à intérêt, considéraient comme de 
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vaines disputes tout ce que les jurisconsultes orthodoxes 
avaient écrit sur la prohibition de sauver le capital tout en 
en tirant un profit. C’est qu’aux yeux des premiers, les prin- 
cipes du prêt à intérêt rendaient inutiles des théories qui, 
bien qu’ayant quelque valeur au point de vue de la société 
pure, étaient dépourvues de solidité au point de vue du loyer 
de l’argent. A cette époque, cette manière de voir était une 
hardiesse : aujourd’hui, elle rentre nécessairement dans l’es- 
prit d’une législation qui, par un heureux accord du for in- 
térieur et du for extérieur, permet le loyer de l’argent dans 
de justes limites. 

Ce qu’il y a de certain, du reste, c’est que quelles que 
soient les idées qu’on se fasse sur la portée du deuxième 
paragraphe de l’art. 1855, il est évident que cette disposition 
n’atteint pas la simple restriction de la participation légale 
aux pertes. 

655. Ainsi, tout le monde convient que rien n’empêche de 
garantir l’un des associés de toutes les pertes qui iraient au 
delà de sa mise. 

656. Ainsi, encore, rien ne ressemble moins à un pacte 
léonin que celui qui consiste à exempter un associé de la 
contribution aux dettes au delà de sa mise. Cette convention 
est très licite et très usuelle ; elle est de droit commun dans 
la commandite. 

657. Enfin, il arrive tous les jours que l’on stipule que 
l’un des associés prélèvera sa mise avant partage ; et cette 
clause est excellente. Les circonstances, du reste, peuvent 
influer sur sa portée. Tantôt elle pourra signifier que le re- 
trait n’aura lieu qu’autant que la société n’a pas éprouvé de 
pertes ; mais que s’il y a des pertes, elle y contribuera. Tan- 
tôt elle pourra signifier que le retrait aura lieu à tout événe- 
ment ; mais alors on rentre dans le cas où la mise n’est que 
de la simple jouissance. 

658. Et j’ai besoin de revenir sur ce dernier point, afin 
que l’on n’aille pas chercher dans l’art. 1855 des fantômes 
qui troublent l’esprit. 
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D’abord, toutes les fois qu’il s’agira de l’application du 
deuxième paragraphe de cet article, on examinera préalable- 
ment si la somme ou l’effet affranchis ont été réellement mis 
dans la société, ou bien si l’on n’a entendu en apporter à la 
société que la simple jouissance. Ceci est très important, non 
seulement sous le rapport que nous touchions au n° 653, 
mais encore sous un autre point de vue. 

Supposons, en effet, que la mise d’un associé consiste que 
dans la jouissance d’un corps certain non fongible, non des- 
tiné à être vendu, non estimé : il est évident que la perte de 
cette chose doit peser exclusivement sur lui, d’après la règle 
Res périt domino ; et le pacte qui déclarerait l’autre associé 
dispensé de contribuer à cette perte, loin de violer l’article 
1855, serait d’accord avec son esprit : on rentrerait dans la 
stricte application de l’art. 1851. 

659. Mais quel serait le sort d’une convention qui, renver- 
sant là responsabilité légale, la porterait en tout ou en partie 
sur l’associé non propriétaire? Pourrait-on stipuler, par un 
acte exprès, que cet associé supportera la perte totale ou par- 
tielle de la chose, dont la jouissance seule a été mise dans 
la société ? 

On sait que la règle Res périt domino n’est pas infaillible. 
Un propriétaire peut se décharger du risque de sa chose sur 
quelqu’un à qui il fait un avantage. Nous avons déjà vu un 
exemple de cette combinaison dans la société de bestiaux. 
L’art. 1818 du code civil, prenant en considération certains 
avantages dont jouit le cheptelier, met à sa charge la moitié 
de la perte partielle supportée par le capital, quoique l’usage 
seul des bestiaux soit mis sans la société par le propriétaire. 

L’argument qu’offre cet article est décisif sur notre ques- 
tion. 11 est évident que la convention pourra toujours réali- 
ser, entre associés, une situation qui est de droit dans le 
contrat de cheptel. Il suffira, pour l’équité de ce pacte, que 
l’associé non propriétaire recueille quelque avantage de na- 
ture à campenser la portion du risque dont il décharge le 
propriétaire. 
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Mais, remarquons-le bien, l’art. 1810 ne met à la charge 
du preneur que la moitié de la perte partielle, et l’art. 1811 
considère comme illicite le pacte qui chargerait lecheptelier 
de la totalité de la perte. L’ancien droit proclamait aussi l’in- 
justice d’une telle convention. 

Ceci posé, on demande si, dans le contrat de société ordi- 
naire, on pourrait faire ce que défend le contrat de cheptel, 
et si l’associé propriétaire pourrait, moyennant un raison- 
nable abandon, s’exonérer sur son coassocié de la perte totale 
de la chose dont il n’a mis que la jouissance en société ? 

Exemple: Pierre est propriétaire de métiers à tisser; 
François, qui n’a pas le moyen d’en acheter, s’associe avec 
lui pour qu’il mette en commun l’usage de trois de ces mé- 
tiers. Il est convenu que Pierre aura le tiers des bénéfices et 
que François en aura les deux tiers; mais que ce dernier 
supportera la perte partielle ou totale de ces métiers. C’est ce 
dernier pacte, dont il s’agit d’apprécier la légalité. 

Autre exemple : Titius est propriétaire d’un moulin à huile, 
et Sempronius d’un cheval. Ces deux individus font une so- 
ciété pour l’exploitation de cette usine ; Titius fournit l’usage 
de l’usine et son industrie, Sempronius apporte l’usage de 
son cheval. Il est convenu que ce dernier n’aura que le 
quart des bénéfices, mais que le cheval sera aux risques de 
Titius. Ce dernier pacte, doit-il avoir la sanction des tribu- 
naux ? 

Je le pense. 

Lorsqu’une convention se manifeste sous deux faces, il est 
de règle que l’interprétation doit s’arrêter à celle qui pré- 
sente un sens valable. Or, dans l’espèce, à travers tout ce 
que les parties ont pu dire de la société qu’elles ont formée, 
on aperçoit le mélange d’un contrat de louage, avec les spé- 
cialités qui lui sont propre^ avec les clauses qu’il approuve. 
Sempronius, propriétaire du cheval, a agi comme tous ceux 
qui louent des bêtes de somme à la charge que le locataire 
supportera la force majeure. On sait que dans le louage rien 
n’empêche de mettre la perte totale à la charge de celui qui 
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n’est pas propriétaire. L’article 1825 en offre un exemple 
frappant. Les principes du louage sauveront donc la conven- 
tion. Sempronius est plutôt un locateur qu’un associé ; il n’a 
fait que louer son cheval, moyennant un prix qui, au lieu 
d’être fixe, comme cela se pratique d’ordinaire, consiste dans 
une part dans des bénéfices éventuels. 

Et ce que je dis du propriétaire du cheval, je l’applique 
avec non moins d’à-propos au propriétaire des métiers. 

Quant à l’argument que fournit l’article 1811, il ne faut 
pas s’en préoccuper. Cet article a été fait pour protéger la 
chétive industrie des chepteliers : et, du reste, ce n’est pas 
sans peine que l’ancienne jurisprudence était arrivée à con- 
sacrer la doctrine dont il est l’expression. Il ne doit donc pas 
être étendu à d’autres cas moins favorables et que la loi a 
laissés au règlement libre des conventions privées. N’ou- 
blions pas d’ailleurs que, dans les deux espèces que j’ai exa- 
minées, le propriétaire à une part de bénéfices moindre que 
l’autre associé. Cette inégalité, évidemment calculée pour 
dédommager ce dernier du risque dont il décharge le pro- 
priétaire, ne laisse-t-elle pas à la convention le relief d’équi- 
té et de probité qui commande le respect du juge ? 

Ces raisons me paraissent frappantes, et c’est pleinement 
de ce côté que se porte mon opinion. 

660. Voyons maintenant le cas où la mise consiste, non 
dans la jouissance d’un corps certain, mais dans la jouis- 
sance d’une somme d’argent. Il est inutile de dire que l’as- 
socié propriétaire de cette somme pourra valablement sti- 
puler qu’il la retirera entière ; car c’est là son droit, tel que 
l’article 1856 le consavre de la manière la plus expresse ; et 
ce prélèvement a lieu, quels que soient les événements et 
quand bien même la société serait en perte. 

Mais, comme nous l’avons dit ci-dessus, l’associé proprié- 
taire de cette somme doit, en thèse ordinaire, contribuer 
comme associé au retrait qu’il opère comme créancier. De 
là la question de savoir si, par une convention expresse, il 
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lui est permis de se dégager de cette contribution, et de res- 
ter affranchi de la perte quoi qu’il arrive. 

L’affirmative me paraît certaine. 

En effet, ce qui constitue la mise de cet associé, c’est, sui- 
vant Puffendorf et Pothier, le profit de l’argent, et ce profit 
reste soumis aux chances de pertes qui viennent affliger la 
société ; car l’associé peut ne rien retirer des intérêts de ses 
fonds. L’art. 1855 qui veut que la mise ne soit jamais affran- 
chie, est donc respecté. 



* Gow ( Ingraham ), on Partnership , ) Articles of partnership 
p. 8 et s., 151-154. j are, in most cases, exe- 

cuted at the time of partnership is constituted, and they 
are capable of being determined legaily by their ex- 
pressive form. The duties and obligations, as well as the 
rights of the partners inter se, being ascertained and defined 
by the several provisions contained in such articles, they 
are regulated, and can alone be enforced, consistently with 
the terms and stipulations agreed upon. With reference to 
their own individual interests, and as a matter of private 
arrangement, joint traders may stipulate among themselves 
that they are severally to be responsible only for their own 
losses and defaults, or they may contract for any spécifie 
apportionment of the losses in their discrétion. The same 
observation applies to the profits, the division and distribu- 
tion of which is more peculiarly the object of compact or 
agreement. In fact, the various stipulations and provisions, 
relating to the commencement of the partnership, the man- 
ner in which the business is to be conducted, the space of 
time for which the partnership is to endure, the capital each 
is to bring into the trade, the proportion in which the pro- 
fits and loss are to be divided, the time and manner agreed 
upon for settling the accounts, the powers and duties of the 
partners in regard to conducting the business, and entering 
into engagements which may affect the co-partnership, the 
mode in which the partnership may be dissolved, together 
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with the various covenants adapted to the circumstances of 
each particular case, are purely and entirely the subject of 
Personal and private agreement and arrangement ; and, in 
whatever way they may ultimately be settled, they cannot 
be impeached, unless they interfère with or contravepe any 
rule or principle of law. But although, where a partnership 
has, for its basis, written articles, the different provisions of 
which hâve been acted upon and observed by the partners, 
those articles are to be regarded as supplying the rule by 
which to détermine any disagreement between them, yet 
the subséquent transactions of the partners may control and 
supersede clauses in those articles, or may furnish evidence 
of a new agreement different from the written articles, pro- 
vided those transactions show a probability, amounting 
almost to démonstration, that the articles were otherwise 
intended ; for, whatever may be the language of a partner- 
ship-deed, the dealings and transactions among the partners 
may be such as to amount to distinct evidence, that some of 
the articles in that deed were waived by ail parties, and were 
not to be considered as rules which should regulate the 
rights and duties of the partners. 

A partnership may legally subsist as between individuals 
and the world, and yet not as between the individuals them- 
selves. For the former purpose, appearing as partners, or 
participating in the profits of a trade, is sufficient ; for the 
latter, the parties must hâve joint shares in the stock, and 
must be jointly interested in the general trade or the parti- 
cular adventure. Thus, where it was agreed between two 
persons that one of them should furnish goods on an adven- 
ture, the profits of which were to be equally shared with 
the other, it was held, that as between themselves, no part- 
nership was formed, for that the division of profits was 
merely a mode of remunerating trouble and crédit ; but that 
they were liable as partners to third persons. And a right to 
share in the profits of a partioular adventure will render a 
person liable to third persons, as a partner, in respect of 
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transactions arising out of the particular adventure in the 
profits of which he is to participate ; but still it does not in- 
vest him with the character of partner inter se, nor does it 
give him any interest in the property itself which is the 
subject-matter of the adventure ; the power over the property 
remains in the person who furnished the capital with which 
it was purchased. And, notwithstanding a person, who is 
not in fact a partner, may incur the responsibilities of a 
partner to those who are unconnected with the ürm, it does 
not follow that he contracts the same responsibilities as be- 
tween himself and the ürm. For although a joint and mu- 
tual liability necessarily attaches upon, and results from, a 
co-partnership, it is not a conséquence that it necessarily 
constitutes one, or that, as there can be no partnership with- 
out a joint responsibility, there can be no joint responsibility 
without a partnership. Thus, a servant or manager, engaged 
in a partnership concern, who acts as one of the partners in 
the partnership, is unquestionably a partner with respect to 
the world, and liable for loss to the creditors of the partner- 
ship, yet he is not so liable as between himself and his em- 
ployers. Such a partner stands distinguished from the others 
in the nature of his interest ; he is one capable of being dis- 
missed at any time, and, as he has no stock in the partner- 
ship, he consequently can exercice no dominion over any 
part of it. It would, indeed, be singular if he were to be held 
responsible inter se ; because if, in any one year, his propor- 
tion of a loss amounted to a sum which equalled or fell 
short of his salary, that proportion would substantially or 
pro tanto extinguish his right of claiming the salary. There- 
fore, in a case which was recently before the House of Lords, 
in which it appeared that the appellant was engaged as 
manager of the Glasgow Glasswork Company at an annual 
stipend, and that, for the purpose of creating an addition to 
his stipend, and thereby of securing his skill and industry, 
he was also to hâve a share of the profits, to be calculated 
according to a proportion of capital and stock not advanced 
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by him, but assigned by way of nominal interest ; it was 
determined that he was not a partner subject to loss in ac- 
count with the other partners. And in that case it was also 
considered that the manager was not liable for loss, although 
it was expressed in the articles of partnership that the part- 
ners (not accepting the manager) were to be subject of profit 
and loss, and although the manager signed the partnership 
books, joined in securities given by the partnership, and in 
most other partnership acts, including the advertisement for 
a dissolution ; because it appeared, from the general struc- 
ture, and ail the provisions of the contract taken and con- 
strued together, as well as from the transactions between the 
parties and the conduct of the other partners, that the pro- 
vision, as to profit and loss, was not intended to apply to the 
manager. In a late case it was held that the assignée of a 
partner, who had never been acknowledged a partner, nor 
been permitted to act in that character, did not, by mere ac- 
ceptance of the assignment, incur a liability for losses as 
between himself and the other partners. 

We will now consider what constitutes a partnership, as 
regards persons dealing or contracting with parties standing 
in the relation of joint traders ; and, in this investigation, 
the question what constitutes a partnership inter se, will both 
directly and incidentally arise. But it may be premised, that, 
wherever the existence of a partnership, as to third persons, 
is established, the presumption of law is, that a partnership 
exists between the parties themselves. 

The question, to whom the character and dénomination 
of partner, with respect to third persons, attaches, will, in 
the manner we propose to examine it, admit of considération 
under three different heads : In the first place, we will in- 
quire what constitutes an actual ostensible partner ; secondly, 
what satisfies the appellation of a secret or dormant partner; 
and thirdly , we will state what is sufficient to fix upon a 
party the character of a nominal partner. An actual osten- 
sible partner is a party who not only participâtes in the 
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profits and contributes to the losses, but who appears and 
exhibits himself to the world as a person connected with the 
partnership, and as forming a component member of the 
firm. A dormant partner is likewise a participant in the pro- 
fits and a contributor to the losses of the trade ; but his name 
being suppressed and concealed from the firm, his interest 
is consequently not apparent. A nominal partner has not 
any actual interest in the trade of its profits, but, by allow- 
ing his name to be used, he holds himself out to the world, 
as apparently, having an interest. 

An actual ostensible partner, qua partner, is clearly 
answerable for the debts and engagements of the partner- 
ship. In his person, ail and more than is necessary to entail 
liability is concentrated. He is entitled to a proportionate 
share in the distribution of the profits, and his name is like- 
wise, with his own consent, introduced as composing a con- 
stituent part of the firm. Either his right to a share of the 
profits, or the permitted exhibition of his name as partner, 
would be sufficient to render him responsible. The former 
would subject him to liability, because strangers, or third 
persons, in the considération of the law, give crédit and 
trust to the general profits of the trade, and consequently to 
each and ail of the persons participating or concerned in the 
profits, as if they were partners : and the latter would be 
equally effective against him in that respect, since third per- 
sons, dealing with the firm, hâve a right to conclude that a 
party who, by his own acts, identifies himself with the part- 
nership, in the character of partner, does actually and in 
fact sustain that character with which he represents himself 
to be clothed. There can be no doubt, indeed, but that such 
a person fills the relation of partner with respect to stran- 
gers. lt will, in this place, therefore, be only necessary to 
observe, in respect to joint stock companies, that a party, 
paying his deposit on shares, and afterwards signing the 
deed of partnership, has been held to be a partner from the 
time of depositing, as a récognition of the payment in a tran- 
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saction connected with the partnership, and consequentlv 
liable for ail supplies subséquent to that period. We will 
now proceed to examine in what cases a partv partalting of 
the profits of a trade, but whose name is not suffered to ap- 
pear in the copartnership firm, is considered as superindu, 
cing a liability as partner, in respect to the fulfilment of the 
engagements of the partnership. This inquiry will, in a 
great measure, hâve for its object the ascertainment of what 
constitutes a dormant partner, since, except in the instance 
of such a partner, the question but seldom arises. 

It may be laid down as a clear and well-established prin- 
ciple of law, founded upon reasons of policy, that whoever 
has a right to share in the profits of a trade, or particular 
adventure, or has a specefic interest in the profits themselves, 
as profits, becomes chargeable as a partner to third persons, 
in respect of transactions arising out of the trade or particu- 
lar adventure, in the profits of which he is to participate. 
The reason why such a person becomes, by implication and 
operation of law, clothed with the character of partner, is, 
that by the effect of the agreement for a participation, the 
party participant takes from the creditors a part of that fund 
which is the proper security to them for the satisfaction of 
their debts, and upon which they rely for payment. Another 
reason assigned for subjecting a dormant partner to respon- 
sibility is, that if he were exempted, he would receive usu- 
rious interest for his capital, without its being attended with 
any risk. 

P. 151.— A joint contract, however, entered into by one or 
more individuals, is binding only upon those who hâve a 
joint interest in it at the time of its inception ; for no subsé- 
quent act by any person, who may afterwards become a 
partner, not even an acknowledgement that he is liable, will 
entail upon that person the obligation of fulfilling such a 
contract, if it clearly appear that a partnership did not exist 
at the time the contract was made. The joint interest must 
be contemporaneous with the formation of the contract 
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itself to superinduce the corresponding liability to perform 
it. If it were otherwise the law would, in fact, create a sup- 
posed conlract, wiien the real contract, between the parties 
was consummated before the joint interest and conséquent 
joint risk was in existence. Thus (a) where several persons 
agreed upon a maritime adventure, and to provide a cargo 
of goods, which should, in the judgment of the majority, be 
proper for the voyage ; and permission was given to the 
supercargo (who was to hâve a proportionate profit and bear 
an equal loss with the respective adventurers) to ship, on 
the joint account, as many goods as he might think fit ; 
such goods being first approved by a majority of the persons 
concerned in the adventure, as proper for the voyage ; and 
it was afterwards agreed, that each party was to hold no 
other share or proportion in the adventure than the amount 
of what each separately ordered and shipped ; and that the 
orders given for the cargo and outfit of the ship were to be 
separately paid, and that one was not to be bound for any 
goods or stores ordered or shipped by the other ; and that 
the supercargo should hâve free liberty to ship what goods 
were suitable to the voyage, over and above the ship and 
outfit, leaving room for those ordered by the adventurers, 
and that the ship should be made over in trust for the gene- 
ral concern : it was held, that if the supercargo afterwards 
purchased goods, as part of the cargo, and the ship sailed 
with the goods so purchased, he alone was liable for them, 
and not his co-adventurers jointly with him. The reason on 
which this détermination proceeded seems to hâve been, 
that after the purchase of the goods made by the several 
adventurers, there was still, before they became joint pro- 
perty, a further act to be done, which was the putting them 
on board the ship in which they had a common concern for 
the joint adventure, and, until that further act was done, 
the goods purchased by each remained the separate property 

(a) Saville v. Robertson, 4 T. R. 720. 
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of the purchaser. The partnership in the goods did not arîso 
until their admixture in the çommon adventure. (1) So where 
one person purchases goods, and another is afterwards per- 
mitted to share in the adventure, the vendor cannot main- 
tain an action against the latter for the price of the goods. (a) 
But where two or more persons are to share in goods to be 
purchased, and, by virtue of a previous agreement, a joint 
interest in the goods attaches the instant they are purchased, 
there, although one of them make the purchase, concealing 
at the time the names of the others, or, in fact, without any 
express authority from them to purchase on the joint ac- 
count, it is nevertheless the same as if ail the names had 
been announced to the seller, and therefore ail are liable 
for the value of them. This question arose in a late case, ( b ) 
where it appeared that a creditor, having been jointly con- 
cerned with his debtor in a foreign adventure, in respect of 
the advances on which the, latter became indebted to the 
former, the creditor, with a view to -liquidate his demand, 
agreed with his debtor to join with him in a similar adven- 
ture, of which he was to hâve a moiety, and to bear his 
proportion of the loss ; and it was likewise agreed that the 
debtor should purchase and pay for goods for the adventure, 
and the returns should be made to the creditor to go in liqui- 
dation of his debt ; under, and in furtherance of this agree- 

(1) See Sims v. Willing et al. 8 Serg. & Rawle, 103. Post v. Kimberly t 
9 Johns. Rep. 470. 

(а) Young v. Hunter, 4 Taunt. 5S2. In Greenslade v. Dower, 7 Barn, 
& Grès. 635, Bayley, J. observed, that thera was a great différence be- 
tween a bill accepted by one partner in the name of the partnership in 
the course of their trading, and one drawn for the purpose of founding 
the partnership. “ Originally, each partner would hâve to bring in his 
proportion of the capital, and it would be very unjust to let the accept- 
ance of one for the capital bind ail the others \ no authority of that na- 
ture can be implied, nor does il arise by operation of law, the debt not 
being a partnership debt.” 

(б) Gouthwaite v. Duckworth, 12 East, 424. 
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ment, the debtor purchased goods for the adventure on 
crédit, and it was decided by the Court of King’s Bench, in 
an action brought by the seller against both the creditor and 
debtor, that inasmuch as the goods were purchased in pur- 
suance of the agreement for the adventure, in which it was 
stipulated and arranged that the creditor was to hâve an 
interest, he was jointly answerable for their price. (a) (1) It 
is not, however, sufïicient to constitute a joint liability for 
the capital brought into the trade that there is»to be a sub- 
séquent participation in the profit derived front it. In such 
a case the right to participation can only take its origin front 
the time of the introduction of the capital ; and, although 
communion of profit is a strong circumstance to explain a 
contract in itself doubtful, and to show, as the legal pre- 
sumption is, that a partnership existed at the time amongst 
the participants ; yet, where the nature of the contrat clearly 
appears, it cannot hâve such a retrospect as to alter it, and 
to substitute the responsibility of several for that of an indi- 
vidual contractor. Therefore, if several persons agréé to form 
a partnership, and that each shall contribute a certain share 
of the capital, and any of the persons borrow or purchase 
the share, which is by him afterwards brought into %he 
common stock, the liability for payment to the lender or 
vendor is not joint but personal. (b) (2) Nor can a liability 

(а) In the case of Young v. Hunter, 4 Taunt. 583, Gibbs, J., is reported 
to hâve said, “ I am by no means of opinion that there may not be a case 
where two houses shall be interested in goods from the beginning of the 
purchase, yet not be both liable to the vendor : as if the parti.es agréé 
amongst themselves that one house shall purchase the goods and let the 
other into an interest in them, that other being unknown to the vendor ; 
in such a case, the vendor could not recover against him, although such 
other person would hâve the benefit of the goods.” 

(1) See Felichy v. Hamilton, 1 Wash. G. G. Rep. 491. 

(б) Per Lord Kenyan and Grose, J., in Saville v. Robertson, 4 T. R. 
720. See also Gouthwaite v. Duckworth, 12 East, 421. Gre'enslade v. 
Dower, 7 Barn. à Grès. 635. 

(2) Per Thompson, J. Posl v. Kimberly, 9 Johns. Rep. 489. See Sylvesler 

deLorimier, Bib. vol.’15. 14 
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as partner attach where theFe is neither a communion of 
profit nor a joint interest in the article purchased, but the 
purchase is made by one person upon an agreement between 
bim and other persons, that each sball hâve a distinct share 
of the whdle. Thus, where several different persons sepa- 
rately employed a broker to make purchases of tea at the 
India House , and the broker, upon payment of the usual de- 
posit, made the purchases and took joint warrants for the 
whole, which he pledged to a banker as a security fcrr mo- 
nies advanced ; it was held, that such an employment did 
not constitute a partnership amongst the employers, so as 
to render them either jointly or separately liable for the 
loan. (a) (1) The same rule applies to a con tract made byone 
person for the purchase of goods, and a sub-contract made 
by him with others for taking particular shares ; this sub- 
division of his bénéficiai interest, under the original contract, 
does not render the persons claiming under him responsible 
jointly with himself for the performance of the contract. (6) 
For instance, where three persons enteredinto an agreement 
to purchase goods in the name of one only, and to take ali- 
quot shares of the purchase, but it did not appear that they 

v. Smith, 9 Mass. Rep. 119. And if a co-partner take money outof the 
fends of the co-partnership, and carries it into a new concern or trading 
house, which becomes ' bankmpt, the fund cannot be followed specifi- 
cally, so as to give the former co-partnership a priority over the othet 
creditors of the bankrupt house. McCauley v. McFarlane et al. 2 üesaus. 
Gha. Rep. 239. And where partners pay money on a business foreign to 
the partnership concern, though with their joint funds, this is pro tanto 
a severance of their funds ; and if paid as sureties, the law implies a pro- 
mise to each according to his several interest. Goulet v. Gould, 8 Cow. 
Rep. 168. S. G. 6 Wend. Rep. 263, in error, judgment affirmed. 

(a) Hoare v. Dawes, 1 Dougl. 371. 

(1) Holmes v. The United Siales 1ns. Company, 2 Johns. Gas. 329. 
United Siales 1ns. Company v. Scoll et al. 1 Johus. Rep. 106. See Jack- 
son v. Robinson, 3 Mason’s Rep. 138. 

(b) Goope v. Eyre, 1 H. Bl. 37. 




211 



[ARTICLE 1831.] 

were jointly to resell the goods, the Court of Common Pleas 
held, that on the failure of the ostensible buyer, the others 
were not answerable as partners with him. (a) 

* 3 Kenl’s Com. Lecture 1 Partnership is a contract of two 
XVIII , p. 24 à 31. j or more competent persons, to place 
their money, effects, labor, and skill, or some or ail of them, 
in lawful commerce or business, and to divide the profit and 
bear the loss, in certain proportions. The two leading prin- 
ciples of the contract are a common interest in the stock of 
the company, and a personal responsibility for the partner- 
ship engagements. The common interest of the partners ap- 
plies to ail the partnership property, whether vested in the 
first instance by their several contributions to the common 
stock, or acquired afterwards in the course of the partner- 
ship business; and that property is first liable for the debts 
of the company ; and after thev are paid, and the partnership 
dissolved, then it is subject to a division among the members 
or their représentatives, according to agreement. If one per- 
son advances funds, and another furnishes his peçsonal ser- 
vices or skill, in carrying on a trade, and is to shàre in the 
profits, it amounts to a partnership. But each party must 
engage to bring into the common stock something that is 
valuable ; and a mutual contribution of that which has va- 
lue, and can be appreciated, is of the essence of the contract. 
It would be a valid partnership, notwithstanding the whole 
capital was, in the first instance, advanced by one party, if 
the other contributed his time and skill to the business, and 
although his proportion of gain and loss was to be very 
unequal. It is sufiicient that his interest in the profits be not 
intended as a mere substitute for a commission, or 'in lieu of 
brokerage, and that he be received into the association as a 
merchant, and not as an agent. A joint possession renders 
persons tenants in common, bqt it does not, of itself, consti- 



(a) Id. Ibid. 
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tute them partners, and, therefore, surviving partners and 
the représentatives of a deceased partner are not partners, 
notwithstanding they hâve a community of interest in the 
joint stock. There must be a communion of profit to consti- 
tute a partnership as between the parties, though it is not 
necessary that there should be a community of interest in 
lhe property itself. They must be not only jointly concerned 
in the purchase, but jointly concerned in the future sale. A 
joint purchase, with a view to separate and distinct sales by 
each person on his own account, is not sufficient. If several 
persons, who hâve never met and contracted together as 
partners, agréé to purchase goods in the name of one of 
them only, and to take aliquot shares of the purchase, and 
employ a common agent for the purpose, they do not, by 
that act, become partners, or answerable to the seller in that 
character, provided they are notto be jointly concerned in 
the resale of their shares, and hâve not permitted the agent 
to hold them out as jointly answerable with himself. The 
same distinction was known in the civil law ; qui nolunt in- 
ter se contendere , solenf per nuntium rem emere in commune; 
quod a societate longe remotum. It has been repeatedly recog- 
nized in this country, and may be considered as a settled 
rule. 

If the purchase be on separate and not on joint account, 
yet if the interests of the purchasers are afterwards minglë'd 
with a view to a joint sale, a partnership exists from the 
time that the shares are brought into a common mass. A 
participation in the loss or profit, or holding himself out to 
the world as a partner, so as to induce others to give crédit 
on that assurance, renders a person responsible as a partner. 
A partnership necessarily implies a union of two or more 
persons ; and if a single individual, for the purpose of a fic- 
titious crédit, was to assume a copartnership name or firm, 
the only real partnership principle that could be applicable 
to his case would be the preference to be given to creditors 
dealing with him under that description, in the distribution 
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of his effects. But that would be inadmissible, and contrary 
to the grounds upon which partnerships are created and 
sustained ; and so the Iaw on this point has, in another 
country, been understood and declared. If the partnership 
consists of a large unincorporated association, or joint-stock 
company, trading upon a joint stock, it is usually regulated 
by spécial agreement ; but the established law of the land, 
in reference to such partnerships, is the same as in ordinary 
cases, and every memberof the company (whatever private 
arrangement there may be to the contrary between the 
members, and which is only a mischievous delusion) is 
liable for ail the debts of the concern. It is, however, the 
judicial language in some of the cases, that the members of 
a private association may limit their personal responsibility, 
if there be an explicit stipulation to that effect made with 
the party with whom they contract, and clearly understood 
by him at the time. But stipulations of that kind are looked 
upon unfavorably, as being contrary to the general policy 
of the law; and it would require a direct previous notice of 
the intended limitation to the party dealing with the com- 
pany, and his clear understanding of the terms of the limit- 
ation. Incorporated companies, though constituted expressly 
for the purposes of trade, are not partnerships, or joint 
traders, within the pur view of the law of partnership, and 
the stockholders are not personally responsible for the com- 
pany’s debts or engagements, and their property is affected 
only to the extent of their interest in the company. To ren- 
der them personally liable requires an express provision in 
the act of incorporation ; and a disposition to create such an 
extended responsibility seems to be increasing in our country 
and is calculated to check the enterprise of such institutions, 
and impair the crédit and value of them as safe investments 
of capital. 

A contract of partnership need not be in writing. Though 
there be no express articles of copartnership, the obligation 
of a partnership engagement may equally be implied in the 
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acts of the parties ; and if persons hâve a mutual interest in 
the profits and loss of any business carried on by tbem, or 
if they hold themselves out to the world as joint traders, 
they will be held responsible as partners to third persons, 
whatever may be the real nature of tbeir connection, or of 
the agreement under which they act. Actual intention is 
requisite to constitute a partnership inter se. If a person par- 
takes of the profits, he is answerable as a partner for losses, 
on the principle that, by taking a part of the profits, he takes 
from the creditors a part of the fand which is the proper 
security for the payaient of their debts. 

It is not essential to a legal partnership that it be conüned 
to commercial business. It may exist between attorneys, 
conveyancers, mechanics, owners of a line of stage-coaches, 
artisans, or farmers, as well as between merchants and 
bankers. The essence of the association is, that they may be 
jointly concerned in profit and loss, or in profit only, in 
some honest and lawful business, not immoral in itself, nor 
prohibited by the law of the land ; and this is a principle of 
universal réception. The contract must be for the common 
benefit of ail the parties to the association ; and though the 
shares need not be equal, yet, as a general rule, ail must 
partake of the profit in some ratable proportion ; and that 
proportion, as well as the mode of conducting the business, 
may be modified and regulated by private agreement, at 
the pleasure of the parties. If there be no such agreement 
on the subject, and no evidence to the contrary, the general 
conclusion of the law is, that the partnership losses are to 
be equally borne, and the profits equally divided ; and this 
would be the rule, even though the contribution between 
the parties consisted entirely of money by one, and entirely 
of labor by another. In equity, according to Pothier, each 
partner should share in the profit to proportion to the value 
of what he brings into the common stock, whether it be 
money, goods, labor, or skill ; and he should share in the 
loss in a ratio to the gain to which he would, in a prospe- 
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rous issue to the business, hâve been entitled. He admits- 
however, that the proportion of gain and lossmay be varied 
byagreement; and the agreement may remjer the extra 
labor of ona of the concern equal to the risk of ioss, and a 
substitute for his share of loss. 

It is not necessary that every member of the company 
should, in every avent, participate in the profits. It would 
be a valid partnership, according to the civil law, if one of 
the members had a reasonable expectation of profit, and 
was, in conséquence of his particular art and calling, em- 
ployed to sell, and to hâve a share of the profits if they ex- 
ceeded a certain sum, provided this was granted to him by 
reason of his pains and skill, and not as a gratuity. So one 
partner may retire under an agreement to abide his propor- 
tion of risk of loss, and take a sum in gross for his share of 
future uncertain profits ; or he may take a gross sum as his 
share of the presumed profit, with an agreement that the 
remaining partners are to assume ail risks of loss. But a 
partnership, in which the entire profit was to belong to some 
of them, in exclusion of others, would be manifestly unjust ; 
and as between the parties themselves, it would not be a 
p'roper partnership. It would be what the Roman lawyers 
called societas leonina , in allusion to the fable of the lion, 
who, having entered into a partnership with the other ani- 
mais of the forest, in hunting, appropriated to himself ail 
the prey. 

There may be a general partnership at large, or it may be 
limited to a particular branch of business, or to one particu- 
lar subject. There may be a partnership in the goods in a 
particular adventure, or it may be confined to the profits 
thereof. If two persons should draw a bill of exchange, they 
are considered as partners in respect to the bill, though in 
every other respect they remain distinct. By appearing on 
the bill as partners, the person to whom it is negotiated is 
to collect the relation of the parties from the bill itself, and 
they are not permitted to deny the conclusion. This princi- 
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pie has not been extended to the case of two persons signing 
a joint note, though it is not easy to perceive a distinction 
between the cases. 

* Collyer , On Partnership, ) Notwithstanding, however, the 
§10. J general rule of law which has 

just been propounded, it appears to hâve been decided in a 
recent case that a persou, though he be not accepted or 
known as a partner by the members of a firm generally, 
may, to some purposes, at least to purposes of détriment to 
himself, become a partner by means of an agreërnent with 
individual. members, under which the latter are constituted 
his trustées. In Goddard v. Hodges ; the plaintiff, as solicitor 
to an undertaking for building a bridge over the Thames, 
brought his action against the chairman of the company to 
recover the amount of advertisements and the expenses of a 
journey for furtherance of the undertaking. The defence 
was, that the plaintiff was a partner in the undertaking ; he 
having prevailed upon a person of the naine ofFall toallow 
him to take ten shares in Fall’s name. It appeared that the 
plaintiff told Fall, that, as solicitor of the company, he could 
not take shares himself, but that, if Fall would allow him 
to use his name, he would pay the deposit and every thing 
required. Fall consented to this, and in conséquence of this 
agreement, registered his name as a shareholder, and the 
plaintiff afterwards brought him a receipt for ten shares, for 
which Fall was never called upon to pay any thing. It ap- 
peared, also, that £200 has been paid on account of these 
shares. Upon this evidence, the Court of Exchequer directed 
the plaintiff to be nonsuited ; Lord Lyndhurst, C. B., and 
Bayley, B., both considering him as a partner in the under- 
taking, independently of the question of fraud in his taking 
the benefit of these shares contrary to the rules. Lord Lynd- 
hurst said that the plaintiff stood in the situation of being 
liable for the debts of the concern ; that the claim here was 
for a debt against the company, and that, therefore, on the 
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ordinary principle that one partner cannot recover against 
another at law, because lie vvould be liable to contribute, 
the plaintiff must fait in the action ; that Fall was a mere 
agent, and the case was really the same as if G oddard’s name 
was actually in the books of the company as a member. And 
Bayley, B., said, that, though the plaintiff did not think fit 
to be entered in the books of the company as an ostensible 
partner, the question was, whether he was not a real part- 
ner. The share were taken in Fall’s name, but Goddard paid 
ail the calls. Then, as between Fall and Goddard, who 
would be entitled to any benefit ? Would not every thing 
received by Fall on such shares be received by him to God- 
dard’s use ? If a loss happened, ought Fall, as between him 
and Goddard, to contribute to bear ît ? It would be most 
unjust if he were. The substance of the case was, that Fall 
should be the nominal, and Goddard the real, partner; but 
that was the same, as far as related to ail other persons, as 
if the plaintiff had been the ostensible partner. The conceal- 
ing that he was the real partner could make no différence 
either in justice or in law. But, with great deference to the 
opinions of the very learned judges by whom this case was 
decided, it is difficult to reconcile this decision with ail the 
principles on which the contract of partnership is founded. 
The assumption that Goddard was the real partner in these 
shares appears to be far too strong. It is true,that,by his agree- 
ment with Fall, he was entitled to the benefit of the profits 
of the shares standing in Fall’s name, but there were many 
other subslantial righls as a partner which he could not 
acquire by such agreement; and, if so, it was foreign to the 
question in this action to advert to the equities subsisting 
between him and Fall. In truth, there seems to hâve been 
no substantial distinction between this agreement, aud that 
where a person contracts with one of several partners to 
share in that partner’s profits, — a contractf which it is clear 
does not render the person so contracting a partner in the 
concern. There might, no doubt, be équitable reasons why 
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the plaintiff, in his character of solicitor, ought not to hâve 
entered into the agreement in question, but those reasons 
would be equally eogent, whether the agreement rendered 
him a partner or not 



1832. La société com- 
mence à l’instant même 
du contrat, si une autre 
époque n’y est indiquée. 



1832. If no time for 
the commencement of the 
partnership be designated, 
it takes effeet from the 
date of the contract. 



* C. N. 1843. 



La société commence à l’instant même du 
contrat, s’il ne désigne une autre époque. 



* 4 Pothier (Bugnet), 1 64. On peut contracter une société 

Société , n° 64-5. j ou purement ou simplement, auquel 
cas elle commence dès l’instant du contrat ; ou pour com- 
mencer au bout d’un certain temps. 

Ce temps, qui doit être exprimé, fait la matière d’une 
clause du contrat. 

On peut faire aussi dépendre d’une condition le contrat de 
société : Societas coiri potest vel ex tempore , vel sub conditione ; 
L. 1, ff. Pro soc. 

Par exemple, je puis contracter avec quelqu’un une société 
de commerce, qui n’aura lieu que s’il épouse une fille. 

65. Le temps que doit durer la société, peut faire aussi la 
matière d’une clause du contrat de société. 

Ce temps peut être plus ou moins long. Lorsque les par- 
ties ne s’en sont pas expliquées, elles sont censées l’avoir con- 
tractée pour tout le temps de la vie des associés : Societas 
coiri potest , vel in perpeluum , id est dum vivant , vel ad tempus ; 
câd. L. 1. 

Suivant les principes du droit romain, on ne pouvait pas 
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valablement convenir “ que la société aurait lieu, même 
après la mort des parties contractantes.” C’est en ce sens que 
Cujas entend ce qui est dit en la loi 70, il. eot. tit. Nulla socie- 
tatis in æternum coitio est. 



Lahaie, sur art. î Dalloz, société civile, n, 151. — La clause 
1843 C. N. j que la société commencera à une époque 
ultérieure, n’empêche pas qu’il n’y ait association dès à pré- 
sent ; les effets seuls de l’association sont différés. En consé- 
quence, il y aurait lieu, en cas d’inexécution du contrat, au 
temps convenu, de la part de l’une des parties, à des dom- 
mages-intérêts envers les autres, à moins que la société ne 
fût de celles que chaque partie peut dissoudre à volonté. 
(Duranton, 1. 17, n. 390.) 



* Collyer , On Partnership , 1 § 509. The time of commence- 

§ 509, 510. i ment of a general partnership is 

usually fixed by the partnership deed. But where no time 
is mentioned, the partnership liabilities will begin from the 
date of the deed. It is almost unnecessary to add, that, as 
regards third persons, the time of the execution of the deed 
is immaterial, if the parties commenced their partnership 
previously. 

§ 510. In adventures the liabilities must of course com- 
mence from the time fixed by the contract, unless before 
that time the parties hâve held themselves out to the world 
as partners. It is often, however, a matter of much doubt 
under what circumstances the promoters of an undertaking 
shall be deemed liable as partners for goods supplied, or 
work and labor done, in the course of establishing the un- 
dertaking before the partnership business has actually com- 
menced. Questions of this nature generally arise in regard 
to joint-stock companies, where the business is of a very 
public and extensive nature ; but they may also occur in 
more private undertakings. Thus, in Howell v. Brodie, the 
plaintif!', who was a builder, brought his action for work 
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and materials against the défendant, a conveyancer, as a 
partner with one Wilson in the building of Portman market. 
It appeared that Wilson projected the market, and had, on 
his own crédit, employed the plaintiff in the érection of it, 
and was sole tenant of it under Lord Portman. In 1829, 
Wilson applied to the défendant professionally to draw an 
act of Parliament for establishing the market ; and from 
that time till 1833, the défendant, who knew that it was to 
be a partnership concern, advanced various sums towardsits 
érection, and was consulted at every stage. It did not appear 
that, previously to 1823, any distinct proposai was made as 
to the particular share the défendant was to take ; though, 
in the course of the transactions before that year, something 
was said as to his taking half a share in such market as 
might corne to £6,000, which suggestion was subsequently 
abandoned. The amount of the sums advanced before Octo- 
ber, 1833, was £14,000. On these the défendant received no 
interest, nor did Wilson ever render any account, although 
profits to the amount of £1,500 had been received from the 
market before 1833. In October, 1833, an agreementwas en- 
tered into between Wilson and the défendant, under which 
it was settled that the market should be valued, and the de- 
fendant hâve a seventh share. It was held, by the Court of 
Common Pleas, that the défendant was not a partner till 
October 1833. In the preceding case it was said by Bosan- 
quet, J., that, in order to constitute a partner, it is not neces- 
sary that the amount of his share should be distinctly ascer- 
tained, but that the omission to ascertain it is a strong 
circumstance to show that no partnership exists. It will be 
seen presently, that this circumstance was mnch relied upon 
by Lord Kenyon, in Saville v. Robertson, as a ground for 
holding that no partnership existed in that case. 



1 Lindley, On Partnership , ) It is important to distinguish 
p. 28 et s., p. 400 à 408. $ between actüal and contem- 

plated partnerships. Persons who are only contemplating a 
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future partnership, or who hâve only entered into an agree- 
ment that they will at some future tirrie become partners, 
cannot be considered as partners before the arrivai of the 
time agreed upon. It is not always easy to détermine whe- 
ther an agreement amouuts to a contract of partnership or 
only to an agreement for a future partnership. The test, 
however, is to ascertain from the terms of the agreement 
itself whether any time has to elapse or any act remains to 
be done before the right to share profits accrues, for if there 
is, the parties will not be partners until such time has 
elapsed or act has been performed. 

The general principle that so long as an agreement to 
form a partnership in executory, no partnership is formed, 
applies as well to ordinary partnerships as to projected com- 
panies, and it will be useful to consider it with reference to 
each in return. 

It is not unusual for a person who contemplâtes jointng 
another in business to agréé that such business shall be-car- 
ried on upon certain terms not themselves creating a part- 
nership, and to stipulate for an option to become a partner 
either at a speciüed time, or at any time the person having 
the option may choose. Such agreements, if bond fide , and 
not mere colourable schemes for creating a partnership, and 
at the same time concealing it, do not create a partnership 
until the person having the option has exercised it, and 
elected to become a partner. 

A strong illustration of this is afforded by Ex Parte Davis , 
in which it was in substance agreed between Davis and Har- 
ris that Harris should carry on business in the name of “J. 
Harris & Co.,” for the benefit of himself and any person 
Davis might, at any time within eight years, name ; that 
Davis should advance Harris 1200/. for the purpose of the 
business, and should become surety for him to a certain 
company ; that Harris should give Davis promissory notes 
for his advances, and any sums be might pay as surety'; 
that Harris should carry on the business in partnership with 
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Davis ’ nominee for twenty-one years on certain ternis speci- 
fied in the agreement ; that the profits of the business 
should, for the first eight years, be applied, first, in paying 
Harris 1 00L a year, secondly, in paying Davis his advances, 
with interest at 51. per cent, and, thirdly, tbat the residue 
should be divided between Harris and Davis ’ nominee, in 
the proportion of one-third to the former, and two-thirds to 
the latter, and that ail losses should be borne in the same 
proportions. The agreement also contained clauses giving 
Davis a right to see the accounts relating to the business, 
and a number of other clauses of a spécial nature, ail tend- 
ing to show, as was indeed not disputed, that Davis might at 
any time within the eight years nommate himself as partner, 
and bec'ome entitled to two-thirds of the business and to 
two-thirds of the profits accruing therefrom anterior to the 
nomination. However, there never were any profits, and 
before eight years had expired, and before any nomination 
by Davis had been made, Harris became bankrupt ; and the 
question then arose whether Davis was entitled to prove 
against Harris’ estate for the money Davis had advanced 
■Harris. There were no persons claiming to be joint creditors 
of both Davis and Harris , and the question therefore was in 
substance whether, as between themselves, Davis and Harris 
were partners or not. The commissioner of the Bristol Court 
of/Bankruptcy thought they were, but Lord Westbury pro 
perlyreversed this decision, and held that whatever Davis' 
position might hâve been, as regards third parties, .he and 
Harris had not become partners as between themselves. - 
Again, in Gabriel v. Evil, it was agreed between the défen- 
dant and two others that the défendant should enter into 
partnership with them, and bring in 1000/. in cash, and 
1000/. in goods, and that the partnership should date retros- 
pectively from the lst of January ; but the défendant resefy- 
ed to himself the option of determining at any time within 1 
twelve mohths from that day whether he would become a 
partner or not. The défendant advanced the 2000/., and se- 




223 



[ARTICLE 1832.] 

veral other acts were doue in execution of the agreement ; 
Lut within the twelve months the défendant declared his 
option not to become a partner, and it was held that he ne- 
ver did in fact become one, and that he had not incurred 
any liability as if he had. 

In Price v. Groom , a debtor’s business was carried on by 
him under an inspectorship deed, which authorised the 
trustées to carry on the business themselves, and to take thè 
profits, if they chose. Their iuterest in the profits, however, 
did not commence until the debtor’s interest determined ; 
and it was held that whilst he carried on the business there 
was no partnersbip between him aud them, they and he not 
being entitled to the profits at the same time. 

In Howell v. Brodie, the défendant, intending to become a 
partner in a scheme for making and letting out a market- 
place, advanced considérable sums of money, and ultimately 
on the completion of the market, took one-seventh share in 
it. It was sought to make him liable for the expense of erect- 
ing the market, on the ground that he was a partner with 
those by whom the plaintif! had been employed ; but the 
Court held that there was no partnership between them and 
the défendant until the share was taken by him. 

In Osborne v. Juillon , the plaintiff and the défendant agreed 
to work some patended inventions for their joint benefit. 
But it was agreed that experiments should be made to satis- 
fy the plaintiff as to the utility of the patent, and that if the 
plaintiff should be satisfied with the resuit of the experi- 
ments (such satisfaction to be testified by writing, signed by 
him), then the remaining clauses of the agreement should 
take effect, but not otherwise. The patents were worked for 
some time. There was nothing k> show whether the plaintiff 
was satisfied or dissatisfied with the resuit, but it appeared 
that he was not sufficiently satisfied to insist ou the agree- 
ment, and it was held that no partnership existed. 

In Burnell v. Hunt T an agreement was corne to between A. 
and B. that À. shouîd take premises and purchase machinery 
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and materials to carry on the business of a silk lace mater, 
and that B. skould manage the business and receive half the 
profits as soon as any accrued, and should, in the meantime, 
be paid 21. a week. It was held tbat so long as the 2 1. per 
week continued payable, there was no partnership. 

On the other hand, where two persons agreed to become 
partners from a subséquent day, upon certain terms to be 
embodied in a deed to be executed on that day; it was held 
that the partnership began on the day mentioned, although 
the deed was not executed until afterwards, and although 
alterations were made in it immediately before its execution. 
In this case, however, the parties did in fact commence 
business as partners on the day named, and it was wholly 
immaterial (as regarded the question before the Court) what 
the terms of the partnership were. 

Promoters of companies are not partners; they are, itis 
true, engaged in a cOmmon object, and that object is ulti- 
mately to share profits; but their immédiate object is the 
formation of a company, and they are only in the position 
of persons who intend to become pantners after the company 
is formed. It was indeed said, in Holmes v. Higgins, that the 
projectors of a railway were partners, they being associated 
for the purpose of procuring the actof Parliamentnecessary 
to form the company and subscribing «money for that pur- 
pose ; and, in Lucas v. Beach, the Court held that persons 
associated for the purpose of passing a turnpike act, and 
who had subscribed for shares in the proposed road, were 
partners. But in each of these casés the real question was, 
whether the plaintiff was, by virtue of any implied contract, 
entitled to recover from the défendants any rémunération 
for services rendered by him for the joint benefit of himself 
and them. It was held that he was not; and if the Court had 
likeued the case to one of partnership, instead of saying 
that the plaintiff and the défendants were partners, there 
would be no room for criticism. As it is, however, the cases 
are apt to be considered, and are sometimes ci-ted, as autho- 
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rities for the proposition that persons engaged in passing 
tbrough Parliament, bills to authorise the establishment of 
a company, are partners. In Lucas v. Beach it was asked in 
argument, “ What is there to prevent a number of indivi- 
duals from entering into a parlnership with the limited ob- 
ject, in the first instance, of procuring an act of Parliament 
and with an ulterior object in view when the act has pass- 
ed ? ” The answer is, that to call persons so associated part- 
ners is to ignore the différence between a contract of part- 
nership and an agreement to enter into such a contract, to 
confound an agreement with its resuit, and to hold persons 
to be partners although tbey hâve not yet acquired any right 
to share profits. It cannot be contented that the right to 
share profits would, under such an agreement as is supposed, 
accrue before the passing of the act, and if not, how can the 
parties to such an agreement b s partners at an earlier period ? 

For these reasons it is conceived that Holmes v. Higgins 
and Lucas v. Beach cannot be relied upon an authorities on 
the question of partnership or no partnership. In Beynell v. 
Lewis, and Wyld v. Hopkins, in which the question wasmuch 
discussed, it was held that no partnership subsisted between 
persons who had subscribed for the purposes of forming a 
railway company and of procuring the necessary act of 
Parliament ; and this, which is the correct doctrine, was 
also distinctly stated by Lord Cranworth, in Capper's case , 
and has been recognised on many other occasions. 

It is a necessary resuit of the principles established above 
that persons associated for the purpose of forming a joint- 
stock company are not partners. They clearly are not part- 
ners in the company to be formed ; and for reasons already 
given they cannot be considered as members of a partnership 
formed to start the company. 

It also follows from the same principles, that if persons 
enter into an agreement to take shares in a company formed 
for certain purposes and upon certain conditions, those per- 
sons are not bound to take shares in a company formed for 
deLorimisb, Bib. vol. 15 . 15 
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different purposes or upon other conditions ; and are not 
partners in such a company, unless they hâve accepted shares 
therein and precluded themselves from objecting to the va- 
riation of their agreement. A leading case on this subject is 
Fox v. Cliftan, which, with other cases of the same class, will 
be adverted to hereafter, when the formation of companies, 
and the question who are contributories when companies 
are being wound up, are discussed. 

The doctrine that each partner has implied authority to 
do whatever is necessary to carry on the partnership busi- 
ness in the usual way, is based upou the ground that the 
ordinary business of a firm cannot be carried on either to 
the advantage of its members or with safety to the public, 
unless such a doctrine is recognised. The existence ofa part- 
nership is, therefore, evidently presupposed ; and although 
persons negotiating for a partnership, or about to become 
partners may be the agents of each other before the partner- 
ship commences, such agency, if relied on, must be esta- 
blished in the ordinary way, and is not to be inferred from 
the mere fact that the persons in question were engaged in 
the attainment of some common end, or that they hâve sub- 
sequently become partners. This is shown by the cases al- 
readv referred to, when the différence between partnerships 
and inchoate partnerships was being discussed. Almost ail 
those cases, in fact, arose in conséquence of attempts made 
to fasten liability on the défendants, by reason of some act 
done by other persons, alleged to be their partners ; and 
each of those cases in which the plaintif! failed is an autho- 
rity for the proposition that so long as there is no partner- 
ship there is no implied authority similar to that which 
exists after a partnership is formed. But, although this is 
undoubted law, still if persons agréé lo become partners as 
from a future day, upon terms to be embodied in a. deed to 
be executed on that day, and the deed is not then executed, 
but they nevertheless commence their business as partners, 
they will ail be liable for the acts of each, whether those 
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acts occurred before or after the execution of the deed. For 
tbe question in such a case is not, When was the deed exe- 
cuted ? but rather this, When did the partners commence to 
carry on business as such ? The agency begins from that 
time, whether they choose to execute any partnership deed 
or not. 

Where there is an agreement for a partnership, and there 
is nothing te lead to the conclusion that the partnership was 
iutended to commence at any other time, it will be held to 
commence from the date of the agreement. 

The agency of each partner commencing with the part- 
nership, and not before, it follows that the firm is not liable 
for what may be done by any partner before he becomes a 
member thereof. So that if several persons agréé to become 
partners, and to contribute each a certain quantity ofmoney 
or goods for the joint beneflt of ail, each one is solely res- 
ponsible to those who may hâve supplied him with the 
money or goods agreed to be contrihuted by him ; and the 
fact that the money or goods so supplied hâve been brought 
in by him as agreed, will not render the ürm liable. 

Upon this principle, apparently, it was held in Wilson v. 
Whitehead , that the author and publisher of a work were 
not liable for the paper supplied for it ; the paper having 
been ordered by and supplied to the printer, who was to 
share the profits of the work. The agreement between the 
parties was that one should be the publisher, and make and 
receive general payments ; that another should be editor ; 
and that the third should print and fmd the paper for the 
work, charging it, however, to the account of the three at 
cost price. The. profits were to be equally divided amongst 
the three. It was, therefore, urged that ail were liable for 
the paper supplied ; but it was held that they were not ; for 
the printer was not authorised to buy the paper except on 
his own account, and when he had bought ithe might hâve 
used it for some other book. The case was likened to that of 
coach proprietors, where each horses the coach for one or 
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more stages, and each to bring into the concern the work 
and labour of bis horses, and none of the others has any 
interest in them, though ail share the profits. 

The propriety of the decision in this case has been doubt- 
ed, and it is not easily reconciliable with a similar case de- 
cided at Nisi Prius. But the writer submits that upon prin- 
ciple Wilson v. Whitehead is perfectly correct, for the pu- 
blisher had no real authority to buy the paper on the 
author’s crédit, and no authority so to do ought to be im- 
plied in favour of a person who knew nothing of the author 
or of any partnership or quasi-partnership existing between 
him and the publisher. 

The two well-known cases of Saville v. Robertson and 
Gouthwaite v. Duckworth, further illustrate the principle 
now in question. These cases closely resemble each other in 
many respects : for in each there was an agreement for a 
joint adventure in goods ; in each an attempt was made to 
compel a person who did not order the goods to pay for 
them, on the grounds that he was in partnership with the 
person who did order them, and that they were supplied 
and used for the joint adventure ; and in each the defence 
was that the goods were ordered before any partnership 
commenced, so that the défendant was not liable for the 
purchase made by his copartner. In Saville v. Robertson the 
defence was proved and prevailed, whilst in Gouthwaite v. 
Duckworth the défendant was compelled to pay. In order to 
explain the apparent conflict between the two cases, it is 
necessary to State shortly the material facts in each. 

In Saville v. Robertson , several persons agreed to share the 
profit and loss of an adventure in goods, of a kind'to be 
fixed by a majority; but no One was to hâve any share or 
proportion in the adventure except to the amount of the 
goods ordered and shipped by himself ; and no adventurer 
was to be answerable for anything ordered or shipped by 
any co-adventurer. One of the adventurers having ordered 
goods and not paid for them, it was contented that his co- 
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adventurers were liable fer them, oa the ground that he 
and they were partners. But the Court held that no partner- 
ship commenced until the goods were on board ; each part- 
ner was to bring in his share only, and his co-partners were 
not liable to persons who supplied him with the means 
which enabled him to bring in such share. 

Iri Gouthwaite v. Duckworth , Browne and Powell who were 
in partnership, were indebted to Duckworth, and it was 
agreed that ail three should join in an adventure in the pur- 
chase and sale of goods ; that the goods should be bought, 
paid for, and shipped by Browne and Powell, and that the 
proceeds of the sale should be remitted to Duckworth, who 
should deduct thereout the amount of his debt, and then 
share the profit of the adventures with Browne and Powell. 
It was also agreed that in the event of a loss Duckworth 
should share it. In conséquence of this agreement, Browne 
bought goods for the adventure on crédit, and it was held 
that ali the three, viz., Browne, Powell, and Duckworth, 
were liable to pay for them ; for the goods were bought, in 
pursuance of the agreement for the adventure , and although 
it was never intended that Duckworth should pay for the 
goods, yet it was thought that the adventure commenced 
with the purchase of the goods, and that Buckworth was 
therefore liable. There is considérable difficulty in support- 
ing this decision, if rested on the ground of partnership and 
implied agency resulting therefrom ; for it is not easy to see 
how any partnership existed prior to the purchase of the 
goods. But if rested on the ground of agency independently 
of partnership, there is not the same difficulty. For although 
the goods were to be paid for by Browne and Powell, that 
might be regarded as nothing more than a stipulation to 
take effect as between them and Duckworth ; it did not ne- 
cessarily exclude the inference that as Browne and Powell 
were to buy for the adventure, they were at libertv to pro- 
cure the goods on the crédit of ail concerned. 

As the firm is not liable for what is done by its members 
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before the partnership between them commences, so upon 
the very same principle a person who is admitted as a part- 
ner into an existing firm does not by bis entry become liable 
to the creditors of the firm for anything done before he 
became a partner. Each partner is, it is true, the agent of 
the firm ; but, as before pointed out, the firm is not distin- 
guishable from the persons from time to time composing it ; 
and when a new member is admitted he becomes one of tha 
firm for the future, but not as from the past, and his présent 
connection with the firm is no evidence that he ever ex- 
pressly or impliedly authorised what may hâve been done 
prior to his admisson. It may perhaps be said that his entry 
amounts to a ratification by him of what his now partners 
may hâve done before he joined them. But it must be borne 
in mind that no' person can be rendered liable for the act of 
another on the ground that he has ratified, confirmed, or 
adopted it, unless, at the time the act was done, it was dohe 
on his behalf. Therefore, in Young v. Hunter , where Hunter 
& Co. had ordered goods of the .plaintiff for sale in the Bal- 
tic, and aflerwards it was agreedtbetween Hunter & Co. and 
Hoffham & Co. that the latter should join in the adventure, 
and share the profit and loss, it was'held to be clear.that 
Hoffham & Co. were not liable to the plaintiff to pay for the 
goods. 

So in Ex parte Jackson v a person who was indebted by 
bond for money borrowed to carry on a trade, took two 
other persons ostensibly into partnership. After two years a 
joint commission of bankruptcy issued against the three ; 
and it was held that the bond debt was not proveable as a 
partnership debt against the joint estate, but remained what 
it was originally, the separate debt of the*obligor. 

Again, in Beale v. Mouls, the members of a provisional 
committee of a company entered into a spécial agreement 
with the plaintiff for the manufacture of a steam carriage. 
Afterwards, but before the contract was completed, the de- 
fendant Mouls became a member of the committee, and in- 
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terested himself in the completion of the carnage, Several 
alterations and payments on account were also made whilst 
he was a member, and with his knowledge. The carriage 
was completed, but the committee then refused to take it or 
to pay for it. In an action brought against Mouls and the 
other members of the committee, it was held that Mouls 
was not liable. He was not liable on the spécial contract, for 
he was no party thereto, by himself or any agent ; and he 
could not be made liable on any implied contract, for the 
existence of a spécial agreement excluded any implied con- 
tract relative to the same subject matter. It follows from the 
principles on which this case was determined, that if the 
carriage had been accepted by the committee, Mouls would 
not hâve been liable to pay for it. The delivery and accep- 
tance in suc h a case would hâve been impursuance of the 
contract, to which ex hepothesi he was no party ; and no 
liability could attach to him by virtue of any implied con- 
tract to pay that which became payable by virtue of an ex- 
press contract made with other people. It has, indeed, been 
expressly decided, that if several members of a committee 
order goods, and then a new member joins the committee, 
he is not liable to pay for the goods, though they are deli- 
vered after he joined it. 

Cases, however, of this kind must not be confounded with 
those in which a new tfrough tacit contract is made àfter 
the introduction of a new partner. Dyke v. Brewer illustrâtes 
the distinction alluded to. In that case the plaintiff agreed 
with A., to supply him with bricks at somuch per thousand 
and the plaintiff began to supply them accordingly. B. then 
entered into partnership with A., and the plaintiff continued 
to supply bricks as before. Jt was held that both A. and B. 
were liable to pay, at the rate agreed upon, for the bricks 
supplied to both after the partnership commenced. The 
ground of this decision was, that as A. had not ordered any 
definite number of bricks, each delivery and acceptance 
raised a new tacit promise to pay on the old terms ; although 
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if ali the bricks delivereà had been ordered by A. in the 
first instance, he alone would hâve been liable to pay for 
them. 

if an incoming partner chooses to make himseif liable for 
the debts incurred by the firm prior to his admission there- 
in, there is nothing to prevent his so doing. But it must be 
borne in mind, that even if an incoming partner agréés with 
his copartners that the debts of the old shall be taken by 
the new firm, this, although valid and binding between the 
partners is, as regards strangers, res inter alios acta , and does 
not confer upon them any right to fis the old debts on the 
new partner. In order to render an incoming partner liable 
to the creditors of the old firm, there must be some agree- 
ment, express or tacit, to that effect entered into between 
him and the creditors, and founded on some sufficient con- 
sidération. If there be any such agreement, the incoming 
partner will be found by it, but his liabilities in respect of 
the old debts will attach by virtue of the new agreement, 
and not by reason of his having become a partner. 

An agreement by an incoming partner to make himseif 
liable to creditors for debts owing to them before he joined 
the firm, may be, and in practice generally is, estabiished 
by indirect evidence. The Courts, it has been said, lean in 
favour of such an agreement, and are ready to infer it from 
slight circumstances; and the y seem formerly to hâve in- 
ferred it whenever the incoming partner agreed with the 
other partners to treat such debts as those of the new firm. 
But this certainly is not enough, for the agreement to be 
proved is an agreement with the creditor; and of such an 
agreement an arrangement between the partners is of itself 
no evidence. 

As an instance where an incoming partner made himseif 
liable for debts contracted by the firm before he joined it, 
reference may be made to Ex parte Whitmors. In that case 
Warwick and Clagett becarne partners. Warwick, who had 
had dealings with merchants in America, informed them 




233 

[ARTICLE 1832.] 

that he had taken Clagett into partnership, and requested 
them to make up their accounts, and transfer any balance 
due to or from him (Warwick) to the new firm. These ins- 
tructions were repeated and confirmée!- by Warwick and 
Clagett, and were acted on. A debt owing from Warwick 
was placed to the débit of the new firm, and a bill was 
drawn on the firm for the amount of the debt and was ac- 
cepted, but was dishonoured. On the bankruptcy of the firm 
it was held, that the debt in question had become the joint 
debt of Warwick and Clagett ; and not only so, but that the 
joint liability of the two had been accepted in lieu of the 
sole liability of Warwick. 

Before leaving the subject, it may be as well to observe 
that, as an incoming partner does not, by the fact of enter- 
ing the firm, take upon himself the then existing liabilities 
thereof, if after he has joined the firm his co-partners give 
a bill or note in their and his name for a debt contracted 
by them alone, this is prima fade a fraud ûpon him, and 
-consequently he will not be liable to a holder with notice. 
For similar reasons, an incoming partner would not, it is 
apprehended, be held liable to pay a debt contracted before 
he became a partner, merely because his co-partner after- 
wards stated an accoun t with the creditor, and thereby ad- 
mitted that the debt in question was due from the firm. But, 
as will be seen hereafter, an incoming partner, unless he 
takes care, may find himself liable to pay the balance of an 
open running account commencing before he joined the 
firm and continued afterwards, although payments hâve 
been made since he joined the firm sufiicient to liquidate 
that of the account for which he is directly responsible. 
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1833. Si la durée n’en 
est pas déterminée, la so- 
ciété est censée contractée 
pour la vie des associés, 
sous les modifications con- 
tenues dans le cinquième 
chapitre de ce titre. 



1833. If the terni of 
the partnership be not 
designated, it is consider- 
ed to be for the life of the 
partners, subject to the 
provisions contained i n 
the fifth chapter of this 
title. 



* C N 1844 i ’d n ’y a P as de convention sur la durée 
J de la société, elle est censée contractée pour 
toute la vie des associés, sous la modification portée en l’art. 
1869 ; ou, s’il s’agit d’une affaire dont la durée soit limitée, 
pour tout le temps que doit durer cette affaire. 



* ff. Pro socio , liv, 17, ) Item si àlicujus rei societas sit, et 
tit. 2, L. 65, § 1 0. ) finis negotio impositus, finitur socie- 

tas. Quod si, integris omnibus manentibus, alter de cessera, 
deinde tune sequatur res de qua societatedl coïerunt, tune 
eadem distinctione utemur, qua in mandato ; ut si quidem 
ignota fuerit mors alterius, valeat societas : si nota, non 
valeat (Paulus). 

Ibidem. 1 La société qui a été contractée pour 
Trad. de M. Rulot. J une affaire particulière se dissout aussi 
lorsque cette affaire est terminée. Si un des associés meurt, 
les choses étant encore en leur entier, et que l’exécution de 
la chose qui faisoit l’objet de la société n’arrive qu’après sa 
mort, on observera la même distinction qui a lieu en ma- 
tière de mandat, c’est-à-dire, que la société aura continué si 
l’associé a ignoré la mort de son associé ; autrement elle 
aura été résolue par la mort (Paul). 



Voy. C. C. B. C., arts. 1892, 1895, 1897 et Polhier, cité sur 
art. 1832. 
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* Story, Partnership, ï § 84. Duration of Partnerships. And 
§§ 84, 85. j here it may be proper to say a few 
words as to the extent and duration of partnerships in point 
of time, and also as to the different modes in which they 
may be formed. As to the first point, as partnerships are 
formed by the voluntary consent of the parties, they may be 
for life, or for a spécifie period of time, or conditional, or 
indefinite in their duration, or for a single adventure or 
dealing ; and therefore dépendent upon the mutual will or 
pleasure of the parties. The period may be üxed by express 
stipulation, or it may be implied from circumstances. If no 
particular period is fixed by the parties for the duration of a 
partnership, it is deemed to exist during their mutual plea- 
sure only, and of course is dissoluble by either of them, at 
any time when he chooses to withdraw therefrom. When a 
particular terni is fixed, it is presumed to endure until that 
period has elapsed ; when no term is fixed, it is presumed to 
endure for the life of the parties, unless previously dissolved 
by some act or notice of one of the parties, or by operation 
of law. But in no case will the law présumé, that the part- 
nership is intended to continue beyond the life of the parties ; 
and therefore if such is the object, it must be provided for 
by some express stipulation. The causes which will consti- 
tute a dissolution, or a cause of dissolution, will naturally 
corne under review in our subséquent pages. 

§ 85. Roman and Foreign Law. The Roman law fully recog- 
nized the like principles. “ Tamdiu societas durât, quamdiu 
consensus partium integer persévérât.” So, in the Institutes 
it is said : “ Manet autem societas eo usque, donec in eodem 
consensu perseverarint. At, cum aliquis renunciaverit socie- 
tati, solvitur societas.” And again in the Digest : “ Societas 
coiri potest vel in perpetuum, id est, dum vivunt, vel ad 
tempus, vel ex tempore, vel sub conditione.” The Roman 
law went further than ours, and positively prohibited the 
duration of any partnership beyond the life of the parties ; 
and therefore a provision that the heir of one should share 
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in the partnership was held wholly void. “ Nulla societati9 
in. æternum coitio est. Nemo potest societatem hæredi suo 
sic parère, ut ipse hæres socius sit. Idem (Papmi&nus) res* 
pondit, societatem non posse ultra mortem porfigi.” The 
French law, and in general the law of the other nations of 
continental Europe, adopt similar principles. 



* 2 BelVs Comm.,'1 In a contract of such exubérant confi- 

p. 630 et 63t. } dence as partnership ; where a man may, 

to the whole extent of his fortune, be made responsible for 
the obligations of others, the delectus personæ forms one of 
the most essential points. On this principle it is settled, on 
the one hand, that no one can be- introduced as a partner 
without the consent of ail the partners ; on the other, that 
partners may at pleasure renounce the society, if not other- 
wise stipulated ; and that by the death, -renunciation, inca- 
pacity, or failure of any one, the whole partnership is dis- 
solved. The principle on which this doctrine rests, hâve been 
thus explained by a very high authority : — 1 That death 
1 should put an end to a partnership, or that it should be 
‘ determined by notice, at a moment’s warning, has been 
‘ said in Courts of justice to be an u-nreasonable doctrine. 

‘ But it deserves much considération before itcan be sopro- 
‘ nounced ; for if the rule were otherwise, the effect would 
‘ be, that partnership like marriage is to be entered into for 
1 better and for worse, for richer and for poorer, and what- 
‘ ever the fortune of the partnership may be, the parties 

* must abide by it. But the rule as established is, that if they 
‘ do not think proper to say by articles how long it shall 

* endure, each party has an opportunity of dissolving the 
1 partnership, if circumstances should arise which may 
‘ make it not only a prudent and necessary measure, but 

* the only means of saving himself from ruin. And with , 
‘ respect to the death of a partner, when the conséquences 

‘ are considered of its not being a dissolution of the partner* 

‘ ship, so that whoever may happen to be the personal re- 
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4 presentative of the deceased partner were, at ail events, to 
‘ be introduced into the partnership ; I doubt much whether, 

‘ if the law was to be laid down now, it would not be laid 
‘ down in conformity with the rule which now exists. For 
‘ if a contrary rule should prevail, is the surviving partner 
4 to take the .chance of having for his partners one or several 
4 executors, an administrator either in the person of the next 
‘ of kin of the deceased, or of one of his creditors ? And not 
4 only an executor, but the représentatives of a surviving 
4 executor, might hâve to corne in each for a share in the 
4 partnership, and, of course, in the conduct of the concern. 
4 The chance of having ail such persons as, by intestacy or 
4 by will, might be immediately introduced into a partner- 
4 ship upon the death of a partner, if the law were to be 
4 otherwise, is a risk which a prudent man would not like 
4 to incur. The doctrine, therefore, appears to me to be rea- 
4 sonable.’ 



1834. Dans les sociétés 
formées pour des fins de 
commerce, pour l’exploi- 
tation de fabriques, d’arts 
ou de métiers, ou pour la 
construction de chemins, 
écluses ou ponts, ou pour 
la colonisation, le défri- 
chement ou le trafic des 
terres, les associés sont te- 
nus de remettre au proto- 
notaire de la Cour Supé- 
rieure de chaque district 
et au régistrateur de cha- 
que comté dans lequel le 
commerce ou l’affaire doit 
être fait, une déclaration 



1834. In partnerships 
for trading, manufactur- 
ing or mechanical purpo- 
ses, or for the construction 
of roads, dams and brid- 
ges, or for the purpose of 
colonization, or of seule- 
ment, or of land traffic, 
the partners must deliver 
to the prothonotary of the 
Superior Court in each 
district, and to the regis- 
trar of each county, in 
which they carry on bu- 
siness, a déclaration in 
writing, in the form and 
subject to the rules pro- 
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par écrit en la forme et 
suivant les règles prescri- 
tes dans le statut intitulé : 
Acte concernant les sociétés. 

L’omission de la remise 
de cette déclaration ne 
rend pas la société nulle ; 
elle assujettit les parties 
qui y contreviennent aux 
pénalités e t obligations 
imposées par ce statut. 



vided in the statute înti- 
tuled : An Act respecting 
Partnership. 

The omission to deliver 
such déclaration does not 
render the partnership 
null ; it subjects the con- 
travening parties to the 
penalties and liabilities 
imposed by the statute. 



* Statuts Ref. du B. C., 1 1. Toutes personnesyéunies en so- 

ch. 65, ss. 1, 2, 3. J ciété, dans le Bas Canada, pour les 
fins du commerce, de la manufacture ou de la mécanique, 
ou pour construire des chemins, écluses, ponts, ou autres 
travaux, ou pour coloniser, établir ou vendre des terres, 
transmettront au protonotaire de la cour supérieure dans 
chaque district, et au régistrateur de chaque comté, où elles 
font ou ont l’intention de faire des affaires, une déclaration 
par écrit, signée par les divers membres de la société, étant 
tous alors dans cette province ; et s’il y a des membres ab- 
sents à cette époque, alors par les membres présents, tant en 
leur propre nom qu’au nom de leurs co-associés absents, en 
vertu d’une autorisation spéciale à cet effet : 

2. Cette déclaration sera en la forme, ou selon la teneur 
de la cédule annexée au présent acte, et contiendra les nom, 
surnom, qualité et résidence de chaque associé, et les nom, 
titre ou raison, sous lesquels ils conduisent ou entendent 
conduire les affaires, et fera aussi mention du temps depuis 
lequel la société existe, et déclarera que les personnes y dé- 
nommées sont les seuls membres de la société ; 

3. La déclaration sera déposée dans les soixante jours après 
la formation de la société, et une semblable déclaration sera 
déposée de la même manière chaque fois qu’il y a quelque 
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changement ou modification dans le personnel de la société, 
ou dans les nom, titre ou raison sous lesquels la société en- 
tend conduire ses affaires ; 

4. Chaque membre d’une société, qui ne se conforme pas 
aux dispositions de cette section, sera passible d’une amende 
de deux cents piastres, qui sera recouvrée devant toute cour 
ayant juridiction en matières civiles jusqu’au montant de 
l’amende, par toute personne qui poursuivra, tant en son 
nom, qu’au nom de Sa Majesté ; et moitié de l’amende ap- 
partiendra à la couronne, pour les besoins de la province, et 
l’autre moitié à la partie poursuivante, à moins que la pour- 
suite ne soit intentée, (ainsi qu’elle pourra l’être,) au nom 
de la couronne seulement, auquel cas toute l’amende appar- 
tiendra à Sa Majesté pour les besoins susdits. 12 V. c. 45, ss. 
1, 2,-19, 20 V. c. 52, s. 1. 

2 . Le protonotaire et le régistrateur entreront la déclara- 
tion, mentionnée plus haut, dans un registre qu’ils tiendront 
à cet effet, lequel sera en tout temps, durant les heures de 
bureau, ouvert à l’inspection publique, gratuitement, — et le 
protonotaire et le régistrateur auront chacun droit d’exiger 
de la personne qui leur délivrera telle déclaration, la somme 
de cinquante centins pour l’enregistrer, si elle ne contient 
pas plus de deux cents mots, et la somme de cinq centins 
pour chaque cent mots en sus. 12 V. c. 45, s. 2. 

3. Toute personne qui a signé la déclaration ne pourra en 
contester le contenu à l’encontre d’aucune partie quelconque ; 
et toute personne qui l’a signée, et qui est réellement un des 
membres de la société y mentionnée, lorsque la déclaration 
a été faite, ne pourra pas non plus faire telle contestation à 
l’encontre d’aucune partie qui n’est pas membre de la société ; 
et nul signataire ou associé ne sera considéré comme n’étant 
plus associé, avant qu’une nouvelle déclaration, constatant 
ce changement dans la société, n’ait été faite et déposée en 
la manière ci-dessus prescrite, par lui ou par ses associés, ou 
par l’un d’eux : 

2. Rien de contenu au présent acte n’aura l’effet de libérer 
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d’aucune responsabilité l’associé qui n’a pas été mentionné 
dans la déclaration ; et telle personne pourra, nonobstant 
telle omission, être poursuivie, conjointement avec les asso- 
ciés mentionnés dans la déclaration, ou ceux-ci pourront 
être poursuivis seuls ; et si jugement est rendu contre eux, 
tous les autres associés pourront être poursuivis conjointe- 
ment ou séparément, par action fondée sur la cause primi- 
tive sur laquelle jugement a été rendu ; 

3. Et rien de contenu au présent acte n’aura l’effet d’inva- 
lider les droits des associés les uns contre les autres, excepté 
que le signataire d’aucune déclaration comme susdit ne 
pourra la contester. 12 V. c. 45, s. 3. 



Statuts de Québec, 48 j 1. Les dispositions suivantes sont 
Vict. (1885), ch. 29. j ajoutées après la cédule du chapitre 
65 des statuts refondus pour le Bas Canada concernant les 
sociétés. 

“ 8. Toute personne qui^en cette province, est engagée ou 
s’engagera à l’avenir dans toute affaire pour les fins du com- 
merce, de la manufacture ou de la mécanique, ou pour 
construire des chemins, écluses, ponts, ou autres travaux, 
ou pour coloniser, établir ou vendre des terres, et qui n’est 
pas ou ne sera pas associée avec d’autres personnes, mais 
qui se sert ou se servira pour sa raison sociale, d’un nom ou 
d’une désignation autre que son propre nom seul, ou qui se 
sert ou se servira dans cette raison sociale, de son propre 
nom avec l’addition des mots : “ et compagnie ” ou de tout 
mot ou de toute phrase indiquant une pluralité de membres 
dans ladite raison sociale, devra transmettre au protonotaire 
de la cour supérieure dans chaque district, et au régistrateur 
de chaque comté où elle fait ou a l’intention de faire des af- 
faires, une déclaration par écrit signée par elle. 

9. Cette déclaration sera en la forme ou dans les termes 
de la cédule A annexée au présent acte, et devra contenir 
les nom, prénoms, qualités et résidence de cette personne, 
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et la raison sociale sous laquelle elle fait ou a l’intention de 
faire des affaires, et mentionner en sus, qu’aucune autre 
personne n’est associée avec elle. 

10. Les personnes actuellement engagées dans les affaires 
sous une raison sociale requérant l’enregistrement, devront 
déposer cette déclaration dans les soixante jours de la passa 
tion du présent acte ; et ceux qui s’engageront à l’avenir 
dans les affaires sous une semblable raison sociale, devront 
déposer leur déclaration dans les soixante jours de la date 
de l’emploi pour la première fois, d’icelle raison sociale. 

11. Le protonotaire et le régistrateur devront, dès qu’elle 
aura été reçue par eux et que le coût de l’enregistrement 
leur en aura été payé, entrer cette déclaration, suivant 
l’ordre de sa production, dans un registre qu’ils tiendront à 
cet effet, lequel sera en tout semps, durant les heures de 
bureau, ouvert à l’inspection publique, gratuitement. 

Le protonotaire et le régistrateur auront chacun droit 
d’exiger de la personne qui leur délivrera semblable décla- 
ration, la somme de cinquante centins pôur l’enregistrer, si 
elle ne contient pas plus de deux cents mots, et cinq centins 
pour chaque cent mots additionnels. 

L’honoraire sera le même pour tout certificat requis et 
délivré. 

12. Le régistrateur et le protonotaire garderont deux index 
faits dans la forme de la cédule B annexée à cet acte, dans 
lesquels ils entreront, en les recevant, par ordre de produc- 
tion et alphabétiquement: — dans la première colonne de 
l’un de ces index, la raison sociale mentionnée dans la dé- 
claration produite, — dans la seconde colonne, le nom de la 
personne, — dans la troisième, la date de production de la 
déclaration ; et dans la première colonne de l’autre index, le 
nom de la personne, — dans la seconde colonne, la raison 
sociale, et — dans la troisième, la date de production. 

13. Tout changement dans la raison sociale énoncée dans 
la déclaration enregistrée devra aussi être enregistrée de la 
même manière ; il en sera de même quand la personne dis- 

deLorimier, Bib. vol. 15. 16 
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continuera ses affaires sous une raison sociale ou cessera de 
se servir d’une raison sociale qu’elle aura fait enregistrer. 

14. Toute personne qui ne se conformera pas aux disposi- 
tions du présent acte, sera passible d’une amende de deux 
cents piastres, recouvrable devant toute cour ayant juridic- 
tion en matières civiles jusqu’au montant de telle amende, 
par toute personne qui poursuivra, tant en son nom qu’au 
nom de sa majesté. 

Moitié de cette amende appartiendra à la couronne, pour 
les besoins de la province, et l’autre moitié à la partie pour- 
suivante, à moins que la poursuite ne soit intentée (ainsi 
qu’elle pourra l’être) au nom de la couronne, auquel cas 
toute l’amende appartiendra à sa majesté pour les besoins 
susdits. 

15. Les dispositions de “l’acte pour amender la loi rela- 
tivement aux actions qui tam dans le Bas Canada, 27-28 
Vict., ch. 43, s’appliqueront au présent acte.” 

CÉDULE A. 

Province de Québec, ) 

District de J 

Je de dans 

(épicier), certifie par les présentes que je fais et 
que j’entends faire commerce (épicier), à district 

de sous la raison sociale de 

et qu’aucune autre personne n’est associée avec moL 

CÉDULE B. 

INDEX ALPHABÉTIQUE DES RAISONS SOCIALES. 



Raison sociale. 


Nom de la personne. 


Date de produc- 
tion. 


Abbott A Gie. 


John Barnard. 


22 mars 1885. 


Bourgoin A Lamentagne 


Louis Bourgoin. 


23 mars 1885. 


Lareau A Lebœuf. 


Calixte Lebœuf. 


24 mars 1885. 
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES NOMS PROPRES. 



Nom de la personne. 


Raison sociale. 


Date de produc- 
tion. 


Barnard John. 


Abbott & Ciel 


22 mars 1885. 


Bourgoin Louis. 


Bourgoin & Lamontagne. 


23 mars 1885. 


Lebœuf Calixte. 


Lareau & Lebœuf. 

i 


24 mars 1885. 



1835. Les allégations 
contenues dans la déclara- 
tion mentionnée en l’arti- 
cle qui précède ne peuvent 
être mises en question par 
aucun de ceux qui l’ont si- 
gnée ; elles ne peuvent 
pas l’être davantage à 
l’encontre de quelqu’un 
qui n’est pas associé par 
une personne qui ne l’a 
pas signée et qui était 
vraiment un des associés 
à l’époque où elle a été 
faite; et aucun des asso- 
ciés, soit qu’il ait signé ou 
non la déclaration, n’est 
censé avoir cessé de l’être, 
à moins qu’il n’ait été fait 
et produit en la même 
manière une nouvelle dé- 
claration énonçant le 
changement dans la so- 
ciété. 



1835. The allégations 
contained in the déclara- 
tion mentioned in the last 
preceding article cannot 
be controverted by any 
person who has signed the 
same, nor can they be 
controverted, as against 
any party not being a 
partner, by a person who 
has not signed but was 
really a member of the 
partnership at the time 
the déclaration was made , 
and no partner, whether 
he has signed or not, is 
deemed to hâve ceased to 
be a partner until a new 
déclaration has been made 
and filed as aforesaid, stat- 
ing the alteration in the 
partnership. 



Voy. autorités sur art. 1834. 
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1836. Tout associé, 
quoique non mentionné 
dans la déclaration, peut 
être poursuivi conjointe- 
ment et solidairement avec 
les associés qui y sont dé- 
nommés ; ou bien ces der- 
niers peuvent être pour- 
suivis seuls, et si jugement 
est rendu contre eux, tout 
autre associé peut ensuite 
être poursuivi sur la cause 
d’action primitive sur la- 
quelle le jugement a été 
ainsi rendu. 

Voy. autorités sur art. 1834. 



1837. Lorsque des indi- 
vidus dans le Bas Canada 
sont associés pour quel- 
qu’une des fins mention- 
nées en l'article 1834, et 
qu’il n’a pas été déposé de 
déclaration tel que requis 
ci-dessus, toute action qui 
peut être intentée contre 
tous les membres de la 
société, peut aussi l’être 
contre un ou plusieurs 
d’entre eux, comme fai- 
sant ou ayant fait com- 
merce conjointement avec 
d’autres, sans nommer ces 
derniers dans le bref ou 
la demande sous les nom 



1836. Any partner, al- 
though not mentioned in 
the déclaration, may be 
sued jointly and severally 
with the partners men- 
tioned therein, or the lat- 
ter may be sued alone, 
and, if judgment be reco- 
vered against them, any 
other partner or partners 
may be sued on the origi- 
nal cause of action on 
which such judgment was 
rendered. 



1837. Wlien persons 
are associated as partners 
in Lower Canada fpr any 
of the purposes mentioned 
in article 1834, and no 
déclaration has been filed 
as aforesaid, any action 
which might be brought 
against ail the members 
of the partnership, may 
also be brought against 
any one or more of them 
as carrying on as having 
carried on trade jointly 
with others, withoutnam- 
ing such others in the 
writ or déclaration, under 
the name and style of 
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et raison de leur société ; 
et si jugement est rendu 
contre lui ou contre eux, 
tous autres associés peu- 
vent être ensuite poursui- 
vis conjointement ou sépa- 
rément, sur la cause primi- 
tive d’action sur laquelle 
jugement a été rendu. 

Mais si telle action est 
fondée sur une obligation 
ou un document par écrit 
dans lequel sont nommés 
tous les membres obligés, 
ou quelqu’un d’eux, alors 
tous les associés y dénom- 
més doivent être parties à 
l’action. 



their partnership firm; 
and if judgment be recov- 
ered against him ortbem, 
any otber partner or part- 
ners may be sued jointly 
or severally on the origi- 
nal cause of action on 
winch such judgment lias 
been rendered ; but when 
any such action is founded 
on an obligation or instru- 
ment in writing in which 
ail or any of the partners 
bound by it are named, 
then ail the partners na- 
med therein must be made 
parties to such action. 



* Statuts Ref. du B. C., ) 4 . Si des individus, dans le Bas 

ch. 65, s. 4. j Canada, ont été ou sont associés pour 
aucune des fins mentionnées dans la première section, et 
qu’il n’ait pas été déposé de déclaration, tel que requis ci- 
dessus, relativement à la dite société, alors toute action qui 
pourrait être intentée contre tous les membres de la société, 
pourra aussi l’être contre un ou plusieurs d’entre eux, comme 
faisant ou ayant fait le commerce,, conjointement avec d’au- 
tres, (sans nommer les autres dans le bref ou la déclaration), 
sous les nom et raison de leur société ; et si jugement est 
rendu contre lui ou contre eux, tous autres associés pourront 
être poursuivis, conjointement ou séparément, sur la cause 
primitive d’action sur laquelle jugement a été rendu : 

2. Mais si une action est fondée sur une obligation ou un 
instrument par écrit, flans lequel sont nommés tous les mem- 
bres obligés, ou aucun d’eux, alors tous les associés y dé- 
nommés seront rendus parties dans l’action ; 
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3. La signification de toute assignation ou pièce de procé- 
dure pour réclamation ou demande contre une société exis- 
tante, au bureau ou lieu d’affaire de telle société existante et 
faisant commerce en cette province, aura le même effet 
qu’une signification faite aux membres de la dite société en 
personne ; et tout jugement rendu contre un membre de 
telle société existante pour dette ou obligation de société, 
sera mis à exécution contre les fonds de co mmerce, biens et 
effets de la société, de la même manière, et avec le même 
effet que si tel jugement efit été rendu contre telle société. 
12 V. c. 45, s. 4. 



1838. L’assignation ou 
poursuite sur réclamation 
ou demande pour une det- 
te d’une société existante, 
au bureau ou lieu d’affai- 
res de telle société dans 
la province du Canada, a 
le même effet que l’assi- 
gnation donnée aux mem- 
bres de telle société per- 
sonnellement ; e t tout 
jugement rendu contre un 
membre d’une telle socié- 
té existante, pour une 
dette ou obligation de la 
société, est exécutoire 
contre les biens et effets 
de la société, de la même 
manière que si le juge- 
ment eût été rendu contre 
la société. 



1838. The service of 
summons or process, for 
any claim or demand 
founded upon any liabili- 
ty of an existing partner- 
ship, at the office or place 
of business of such part- 
nership within the pro- 
vince of Canada, has the 
same effect as a service 
made upon the members 
of such partnership per- 
sonally, and any judg- 
ment rendered against 
any member of such exist- 
ing partnership, for a part- 
nership debt or liability, 
may be enforced by pro- 
cess of execution against 
the partnership property 
in the same manner as if 
the juflgment had been 
rendered against the part- 
nership. 
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* Statuts Ref du B. C., ) 63. Dans toute poursuite ou action 

ch. 83, s. 63. I intentée ou à être intentée contre 
toute personne qui aura quitté son domicile dans le Bas Ca- 
nada, ou contre toute personne qui n’avait pas de domicile 
dans le Bas Canada, mais qui y possédait des Mens meubles 
ou immeubles, ou si la cause de telle poursuite ou action a 
originé dans le Bas Canada, alors si telle personne réside ou 
est connue comme résidant dans le Haut Canada, — tout juge 
de la cour supérieure, ou le protonotaire de la cour supé- 
rieure ou greffier de la cour de circuit à l’endroit où l’action 
est portée, après s’être assuré des faits par affidavit ou autre- 
ment, pourra signer un ordre écrit au dos du bref d’assigna- 
tion dans telle poursuite ou action, dans les termes suivants : 
“ Ce bref peut être signifié dans le Haut Canada : ” 

2. Le dit bref pourra alors être signifié dans le Haut Ca- 
nada par tout huissier ayant droit de signifier des brefs ou 
procédures de la cour de comté du comté dans lequel la si- 
gnification est faite ou par toute personne lettrée, et l’affidavit 
de tel huissier ou de telle personne lettrée reçu partout com- 
missaire autorisé à recevoir des affidavits qui devront servir 
dans la cour supérieure ou cour de circuit du Bas Canada, 
ou par tout juge de paix pour le comté dans lequel la signi- 
fication est faite, en la formule de la cédule E annexée au 
présent acte, ou au même effet, fera preuve de la significa- 
tion, et la personne à laquelle aura été faite telle signification 
sera teuue de comparaître conformément aux exigences du 
bref, et si elle manque de comparaître ainsi, le demandeur 
pourra procéder comme par défaut et comme si la significa- 
tion eût été faite dans les limites de la juridiction ordinaire 
de la cour. 



Voy. Sts. Ref., cités sur art. 1837. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS 
DES ASSOCIÉS ENTRE EUX. 

1839. Chaque associé est 
débiteur envers la société 
de tout ce qu’il a promis 
d’y apporter. 

Lorsque cet apport con- 
siste en un corps certain 
et que la société en est 
évincée, l’associé en est ga- 
rant de la même manière 
que le vendeur l’est en- 
vers l’acheteur. 



CHAPTER SECOND. 

OF THE OBLIGATIONS AND RIGHTS 
OF PARTNERS AMONG 
THEMSELVES. 

1839. Each partner is a 
debtor to the partnership 
for ail that he has agreed 
to contibute to it. 

When such contribution 
consista of a certain thing 
and the partnership is 
evicted of it, the partner 
is subjecfc to warranty in 
the same manner as a sel- 
ler is in favor of the buyer. 



* C N 1845 £ Chaque associé est débiteur envers la so- 
' ciété de tout ce qu’il a promis d’y apporter. 

Lorsque cet apport consiste en un corps certain, et que la 
société en est évincée, l’associé en est garant envers la socié- 
té, de la même manière qu’un vendeur l’est envers son ache- 
teur. 



* 4 Pothier (Bugnet), Société , 1 110. Il est évident que cha- 

n° 110 et s., n° 133 et s. J cun des associés est débiteur 
à la société de tout ce qu’il a promis d’y apporter. 

Mais lorsque les choses qu’il a promis d’y apporter, sont 
des corps certains et déterminés, si ces . choses viennent à 
périr sans la faute de cet associé, et avant qu’il ait été cons- 
titué en demeure par son associé de les apporter à la société 
il est quitte de sou obligation, de même que s’il les avait 
apportées. 

Cela est conforme aux principes de droit établis en notre 
Traité des Obligations, part. 3, chap. 6, suivant lesquels dans 
toutes les dettes de corps certain, la chose due est aux risques 
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du créancier à qui elle est due, et le débiteur est libéré lors- 
qu’elle périt sans sa faute, et avant qu’il ait été mis en de- 
meure de la payer. 

Ceci s’éclaircira par un exemple. 

Jacques a proposé à Pierre, marchand de vin en détail, 
son ami, de l’associer à son commerce de vin : en consé- 
quence, ils ont passé un contrat de société, à laquelle Pierre 
a apporté cent pièces de vin qu’il avait dans sa cave. Jacques, 
de son côté, a promis d’y apporter et de faire conduire dans 
la cave de Pierre cent autres pièces de vin, provenant de sa 
récolte d’une certaine maison de vignes dudit Jacques, qui 
étaient encore dans le cellier de cette maison, où Pierre les 
a goûtées ; et les parties sont convenues de partager par moi- 
tié la somme qui proviendrait de cette société, déduction 
préalablement faite des frais, et d’une certaine somme con- 
venue que Pierre prélèverait pour ses peines. Depuis, avant 
que Jacques ait été mis en demeure de t faire voiturer dans 
la cave de la société les cent pièces de vin, le feu du ciel est 
tombé sur le cellier où elles étaient, et en a consumé la plus 
grande partie. Cette perte, survenue par une force majeure, 
sans la faute de Jacques, et avant qu’il ait été mis en de- 
meure, doit tomber sur la société, et non sur Jacques seul, 
qui, en faisant conduire dans la cave de la société ce qui est 
échappé au tonnerre, est quitte de son obligation, comme 
s’il y avait fait conduire le total 

Mais si cet accident du feu du ciel n’est arrivé que depuis 
que Jacques a été mis en demeure, par une sommation judi- 
ciaire que lui a faite Pierre, de faire conduire dans la cave 
de la société les cent pièces de vin qu’il s’était obligé d’y 
faire conduire, la perte, en ce cas, ne doit pas tomber sur la 
société, qui ne doit pas souffrir de la demeure injuste de 
Jacques ; et nonobstant l’accident qui est arrivé, Jacques 
demeure débiteur envers la société des cent pièces de vin 
qu’il a promis d’y apporter. V. notre Traité des Obligations , 
n° 664. 

111. Ce n’est que par forme de dédommagement du tort 
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que l’associé a causé à la société par la demeure en laquelle 
il a été d’apporter à la société les choses qu’il avait promis 
d’y apporter, qu’il demeure débiteur de ces choses, quoique 
péries par force majeure. C’est pourquoi il n’en doit demeu- 
rer débiteur que dans le cas auquel la chose, ou ne fût pas 
périe du tout, ou ne fût périe qu’après que la société aurait 
eu le temps de la revendre, s’il n’eût pas été en demeure de 
satisfaire à son obligatien ; comme dans l’espèce précédente» 
dans laquelle les cent pièces de vin que le feu du ciel a con- 
sumées dans le cellier de Jacques, ne seraient pas péries, si 
elles ne s’y fussent pas trouvées, et qu’elles eussent été dans 
la cave de la société, où Jacques a été mis en demeure de 
les faire conduire. 

Mais si la perte des corps certains qu’un associé a promis 
d’apporter à la société, quoique survenue depuis la demeure 
en laquelle il a été de les y apporter, est une perte que la 
société eût également soufferte, quand même cet associé au- 
rait satisfait à son obligation ; la société en ce cas ne souf- 
frant pas de la demeure, la perte de la chose ne doit pas, en 
ce cas, tomber sur cet associé seul, mais sur la société à qui 
elle était due. 

Par exemple, si j’ai contracté avec plusieurs personnes un 
commerce de société pour un commerce de raffinerie de 
sucre, à laquelle, entre autres choses, j’ai promis de fournir 
un certain magasin à moi appartenant, pour être commun 
en propriété à tous les associés, et que, depuis que j’ai été 
mis en demeure d’en délivrer les clefs à l’administrateur de 
la société, ce magasin ait été incendié par le feu du ciel ; 
cette perte, quoique arrivée depuis ma demeure de satisfaire 
à mon obligation, tombera sur la société, qui l’eût également 
soufferte si j’y eusse satisfait ; et je serai quitte de mon obli- 
gation en mettant la société en possession de la place et des 
matériaux qui en sont restés, pour que le magasin soit re- 
bâti aux dépens de la société. 

112. Tout ce qui vient d’être dit sur l’extinction des choses 
qu’un associé a promis d’apporter à la société, ne reçoit 




251 



[ARTICLE 1839.] 

d’application que lorsque ces choses sont des corps certains 
et déterminés. 

Mais lorsque ce qu’un associé a promis d’apporter à la 
société, est une certaine somme d’argent, ou une certaine 
quantité de blé, de vin, etc., ou des corps indéterminés, 
comme tant de vaches, sans déterminer lesquelles; il est 
évident qu’il ne peut y avoir lieu à ces questions, ne pou- 
vant pas y avoir d’extinction de ce qui est indéterminé; 
genus nunquam périt. Voyez notre Traité des Obligations n° 
658. 

Ceci sert à décider l’espèce suivante. Nous avons contracté 
une société pour aller acheter en différetes provinces cer- 
taines marchandises que nous ferions venir ici pour les y 
revendre, et nous sommes convenus d’apporter chacun 1,000 
écus dans cette société. Si, avant d’exécuter cette convention, 
des voleurs ont forcé votre coffre-fort, et vous y ont volé 
une somme de 1,000 écus que vous destiniez pour la société, 
cette perte ne tombera pas sur la société ; car ces deniers 
qui vous ont été volés, non-seulement n’appartenaient pas à 
la société, mais on ne peut même dire que c’était précisé- 
ment de ces deniers qui ont été volés, que vous étiez débi- 
teur envers la société. 

C’est pourquoi le vol qui vous en a été fait, ne peut vous 
procurer la libération de la somme de 1,000 écus que vous 
avez promis d’apporter à la société. Mais si, étant parti pour 
aller en marchandises, en exécution du centrât de société, 
vous avez pris cette samme sur vous, et qu’on vous l’aie vo- 
lée en chemin, la perte tombera sur la société ; car vous êtes 
censé avoir payé a la société la somme de 1,000 écus que 
vous lui deviez, en emportant avec vous ces deniers pour le 
voyage que vous faisiez en exécution de la société : ces de- 
niers sont par là devenus les deniers de la société, dont le 
vol doit par conséquent tomber sur la société. Celsus tractat : 
Si pecuniam contulissemus ad mercem emendam , et mes, pecu- 
nia periisset, oui perierit ? Et ait : Si post collationem evenit ut 
penret , quod non fieret nisi societas coita esset, utrique perire ; 
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ut putà, si pecunia cùm peregrè portaretur ad mercem emen- 
dam periit : si vero ante collationem, postquàm eam destinasses 
tune periit , nihil eo nomine consequeris, inquit , quia non socie- 
tati periit; L. 58, § 1, ff. Pro soc. 

113. Quoiqu’un associé ait apporté à la société les choses 
qu’il avait promis d’y apporter ; si depuis la société en a été 
évincée, il en demeure débiteur, comme s’il ne les y eût pas 
apportées (Arg., L. 3, ff. de Act. empl.) ; car le contrat de socié- 
té étant, de même que le contrat de vente, un contrat com- 
mutatif, l’associé qui, par le contrat de société, promet d’ap- 
porter à la société quelque corps certain et déterminé, con- 
tracte envers la société la même obligation de garantie, en 
cas d’éviction de ce corps certain qu’il a apporté à la société, 
qu’un vendeur contracte envers l’acheteur. Voy. ce que nous 
en avons dit en notre Traité du Contrat de Vente , part. 2, ch. 

1 , sect. 2, 3 et 4. 

114. Dans les sociétés universelles de tous les biens, il n’y 
a pas lieu à la garantie en cas d’éviction de quelqu’un des 
héritages dont l’un des associés était possesseur lors du con- 
trat de société : car, dans ces sociétés, c’est l’universalité de 
ses biens, et non aucun héritage déterminé, que chaque as- 
socié s’oblige d’apporter à la société. 

115. Lorsque les choses qu’un associé a promis d’apporter 
à la société sont des choses frugifères, il est débiteur à la 
société non-seulement de ces choses, mais de tous les fruits 
qu’il en a perçus depuis qu’elles eussent dû être apportées à 
sa société : In sooietatibus fructus communicandi sunt ; L. 38, 
§9, ff. de Usur. 

Tant qu’il n’a pas été mis en demeure d’apporter à la so- 
ciété ces choses qu’il a promis d’y apporter, il n’est tenu de 
faire raison à la société que des fruits de ces choses qu’il a 
perçus. Mais depuis qu’il a été mis en demeure de les y ap- 
porter, il est tenu même de ceux qu’il n’a pas perçus, et que 
la société eût pu percevoir : car c’est un effet de la demeure, 
d’ohliger le débiteur à indemniser son créancier de tout ce 
que le créancier a souffert de la demeure. 
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116. Lorsque la chose qu’un associé a promis d’apporter 
en société, est une somme d’argent, l’associé en doit les in- 
térêts à la société, du jour qu’il a été mis en demeure par 
ses associés de l’y apporter, de même que tout autre débi- 
teur. 

117. Lorsque ce ne sont pas les choses mêmes que l’asso- 
cié a promis d’apporter à la société, mais seulement la jouis- 
sance de ces choses, il est évident qu’il n’est pas, en ce cas, 
débiteur à la société de ces choses, mais il est seulement dé- 
biteur des fruits ou des intérêts, suivant les distinctions ci- 
dessus rapportées. 

133. C’est encore une des obligations qui naissent du con- 
trat de société, que chacun des associés est obligé de laisser 
ses associés jouir et user des choses communes, comme ils 
en doivent jduir, suivant les lois et les conventions de la 
société ; L. 52, § 13, ff. Pro soc. 

Par exemple, lorsqu’à Paris deux voisins se sont associés 
pour avoir en commun un équipage, chacun d’eux est obligé 
d’en laisser jouir l’autre à son tour. Si, au jour qui est mon 
tour, mon associé en avait besoin pour une affaire qui ne 
pût se remettre, et que je n’en eusse besoin que pour des af- 
faires qui peuvent facilement se remettre, je dois laisser mon 
associé s’en servir, à la charge que je m’en servirai un autre 
jour de son tour : les lois de la fraternité et de l’amitié qui 
néanmoins s’en décharger en offrant d’abandonner. V. ce qui 
doivent être entre associés, exigent cela. 

C’est aussi une des obligations qui naissent du contrat de 
société, que chacun des associés est obligé de contribuer à 
la réfection et conservation des choses communes. Ils peuvent 
a été dit suprà, n° 86. 

Enfin, une des principales obligations que contracte 
chaque associé par le contrat de société, est de souffrir le 
partage des effets de la société, lors de la fin et dissolution 
de la société. 
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Lahaie , sur art. ) Fàvard , société, ch. 2, sect. 4, § 1, n. 1. — 

1845 C. N. ) Cette disposition dérive de l’essence même 
du contrat de société : de même qu’une société ne peut exis- 
ter que par la réunion, dans une masse commune, des di- 
verses mises ou apports promis par chacun de ceux qui s’as- 
socient, de même on ne peut être associé, sans être débiteur 
de ce qu’on a promis apporter à la société, tant que cet ap- 
port n’a pas été effectué. 

Duranton, t. 17, n. 393. — L’associé est garant de la conte- 
nance déclarée au contrat, si c’est un fonds de terre qu’il 
apporte, et aussi en ce qui touche les vices ou défauts cachés 
des objets spécialement mis dans la société. 

N. 395. — Mais si la société avait été contractée sous condi- 
tion suspensive, et que la chose promise par l’une- des parties 
fût venue à périr avant l’accomplissement de la condition, 
la perte serait supportée par l’associé seul, et la société serait 
manquée, avortée par le défaut de mise de l’une des parties. 

Boiteux . — La garantie n’a pas lieu dans les sociétés univer- 
selles, car l’associé ne spécifie rien, il n’apporte que ses droits. 

Lorsque l’associé promet seulement la jouissance de quel- 
ques biens, il est garant envers la société de la même ma- 
nière qu’un bailleur envers un fermier ou locataire. 

Les créanciers hypothécaires de la société doivent être 
payés avant les créanciers hypothécaires de chaque associé, 
sur l'immeuble social. (Cass., Sirey, t. 31, Ire part., p. 202.) 



1840. L’associé qui man- 
que de verser dans la so- 
ciété une somme qu’il a 
promis d’y apporter de- 
vient débiteur des intérêts 
sur cette somme à compter 
du jour qu’elle devait être 
payée. 

Il est également débi- 



1840. A partner who 
fails to pay any sum of 
money which h e has 
agreed to contribute to the 
partnersbip is liable for 
interest on such sum from 
the day of his default. 

He is also liable for in- 
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leur des intérêts sur tou- terest upon any sum tâ- 
tes les sommes prises dans ken by him from the 
la caisse de la société pour partnership funds for his 
son profit particulier, à particular benefit , from 
compter du jour où il les the day that he has with- 
en a tirées. drawn it. 

* C N 1846 ^ L’associé qui devait apporter une somme 

’ f dans la socié té, e t qui ne l’a point fait, de- 
vient, de plein droit et sâns demande^ déhitenr des intérêts 
de cette somme, à compter du jour où èlle devait être payée. 

Il en est de. même à l’égard des sommes qu’il a prises dans 
la caisse sociale, à compter du jour où il les en a tirées pour 
son profit particulier ; 

Le tout sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, 
s’il y a lieu. 

* ff. Pro soeio ., liv. 17, ) Socium qui in eo quod ex societate 

tit. 2, L. 60. ) lucri faceret, reddendo moram adhi- 

buit, cùm ea pecunia ipse usus sit, usurasquoque eumpræs- 
tare debere Labeo ait, sed non quasi usuras, sed quod socii 
intersit moram eum non adhibuisse. Sed si aut usus ea pe- 
cunia non sit, aut moram non fecerit, contrà esse. Item post 
mortem socii nullam talem æstimationem ex facto heredis 
faciendam, quia morte socii dirimatur societas. 

1. Socias, cùm resisteret communibus servis venalibus ad 
fugam crumpentibus, vulneratus est. Impensam quam in 
curando se fecerit, non consecuturum pro socio actione, La- 
beo ait : quia id non in societatem, quamvis propter societa- 
tem impensum sit; sicuti si propter societatem eum heredem 
quis Instituere desisset, aut legatum prætermisiset, aut patri- 
monium, suum negligentius administrasse! : nam nec com- 
pendium quod propter societatem ei contigisset, veniret in 
medium, veluti si propter societatem heres fuisse f insti tutus, 
aut quid ei donatum esset (Pomponius). 
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Ibidem. 3 Labéon pense que l’associé qui a été 
Trad. de M. Hulot. j en demeure de rapporter à la société les 
gains qu’il avoit faits, et qui en a employé l’argent à son 
profit particulier, en doit les intérêts, non pas à la vérité 
comme des intérêts de l’argent, mais comme une juste in- 
demnité du tort que ses associés ont souffert par la demeure 
où il a été de leur remettre cet argent. Néanmoins on déci- 
dera le contraire si l’associé n’a point fait usage de cet ar- 
gent, ou s’il n’a pas été en demeure de la rendre. Cette esti- 
mation du tort causé à la société par la demeure où a été 
l’associé de rendre, ne pourra point avoir lieu après la mort 
de l’associé dont l’héritier aura été en demeure, parce que la 
mort de l’associé a opéré la dissolution de la société. 

1. Un associé ayant des esclaves dont la société faisoit le 
commerce, et voulant les empêcher de s’enfuir, a été blessé. 
Labéon pense qu’il ne pourra pas se faire tenir compte par 
la société des dépenses qu’il aura faites pour sa guérison, 
parce que cette dépense n’a pas été faite sur un effet de la 
société, quoiqu’elle ait été faite pour elle ; par exemple, si 
pour avoir contracté cette société, un associé a perdu une 
succession qu’on lui auroit laissée en cas qu’il ne fût pas 
associé, si à cause de la société il a refusé un legs, ou a ad- 
ministré ses biens avec plus de négligence, il ne pourroit 
pas s’en faire tenir compte ; de même aussi que s’il avoit 
gagné personnellement à cause de la société il ne seroit 
point obligé de rapporter à la masse, par exemple, s’il avoit 
en cette considération été institué héritier, ou s’il avoit reçu 
une donation (Pomponius). 



*ff. De usuris , liv. 22, 3 Socius si ideo condemnandus eiit, 
lit. 1, L. 1, § 1. > quod pecuniam communem in vissent 

vel in suos usus converterit, omnimodo, etiam mora non 
interveniente præstabuntur usuræ (Pafinianus). 

Ibidem. j 1. Si, dans un jugement prononça en 
Trad. de M. Hulot. j matière de société, il s’agit de condarrtner 
un associé qui s’est emparé des deniers communs, ou qiii les 
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a tournés à son profit, il y aura absolument à la condamna- 
tion aux intérêts, quand même cet associé ne seroit point en 
demeure (Papinien). 



Voy. Pothier, Société, n° 116, cité sur art. 1839. 



* Story, On Partnership, j One of the most obvious duties 
§ 173. j and obligations of ail the partners 

is strictly to conform themselves to ail the stipulations con- 
tained in the partnership articles ; and also to keep within 
the bounds and limitations of the rights, powers, authorities, 
and acts, belonging and appropriate to the due discharge of 
the partnership trade or business. Of course every known 
déviation from, and every excess in the exercise of su ch 
rights, powers, authorities, and acts, which produce any 
loss or injury to the partnership, are to that extent to be 
borne by the partner who causes or occasions the loss or in- 
jury, and he is bound to indemnify the other partners there- 
for. (1) The same doctrine is recognized by Pothier as exist- 

(1) The doctrine here stated is sometimes of great practical impor- 
tance in the seulement of partnership acconnts. An illustration of it oc- 
curred in the case of Stoughton v. Lynch, 1 Johns. Ch. 467, as to funds 
which one partner had withdrawn from the partnership contrary to the 
articles. On that occasion Mr. Chancellor Kent said : “ The articles of 
copartnership intended to preserve, in a State of progressive accumula- 
tion, the funds of the house ; and the clause upon which the question 
before me has arisen is to be taken strictly. This is evidently the sense 
and spirit of the egreement. It is expressly stipulated that the capital 
and profits of the company were to remain in the house, and to be em- 
ployed for the benefit of the concern, during the partnership, wilh this 
spécial exception, that snch part only was to be withdrawn, as might be 
necessary for privato expenses. And to show the care wilh which the 
parties guarded the funds from being diverted by either of them, it was 
further stipulated that neither of them was to do business at New York 
on their private account, nor lend any of the capital stock, or enter into 
acceptances ; but each party was to do his best to promote the advantage 
of the company. After reading these articles it is impossible not to view 
deLorimier, Bib. vol. 15. 17 
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ing in the French. law ; and it seems, indeed, so clearly the 
result of natural justice as to require no particular expo- 
sition. 

most of the charges which the défendant wishes to include under the 
spécial exception, as palpably inadmissible. To consider plate, musical 
instruments, carriages and horses, and the whole furniture of a house, 
as coming within the permission granted to the parties to withdraw the 
funds of the house only when neceasary for private expenses, is, my 
judgmenl as unreasonable and extravagant pretension. The object ofthe 
décrétal order of last July was, not to exempt from interest ail those 
moneys withdrawn that were not supposed to be employed in land spé- 
culations. I lhen observed that, if the funds so withdrawn had been 
employed in trade, the party would hâve had to account, not merely for 
interest but for the profits of that trade ; and we find authority for this 
in Brown v. Litton, 1 P. Wms. 140, and in Crawshay v. Collins, 15. Ves. 
2 18, where the principle is stated thaï if one partner trade alone on a 
joint stock, he shall divide the profits. The least that I could do in this 
case was to make him pay interest on ail moneys withdrawn beyond the 
private necessily expressed in the contract. The interest of the parties 
as joint traders, the obvious policy and meaning of the contract, and 
that good faith which is the animating principle in ail mercantile asso- 
ciations, unitedly concur in recommending us to view the daims set up 
by either party, under the exception, with a jealous and scrupulous eye. 
Without such a rule of construction, a partnership like the présent, with 
ail its provisions to preserve the funds of the house untouched, might 
soon languish under the carelessness or dissipation, or discordant and 
rival views of either of the contracting parties. The parties, then, had in 
view that funds were to be withdrawn only when necessary for private 
expenses ; and when at any time withdrawn, the party must hâve done 
it with a view to that necessity. That must hâve been the purpose for 
which they were withdrawn. The more safeand regular way would hâve 
been to hâve stated, in each case, the object of the appropriation, so that 
each party, at the end of every year, when a fair balance of the books, 
according to the articles, was to be made, signed, and approved, might 
hâve known and judged of the requisite appropriation. But it would, 
perhaps, be too rigorous to require the production of such an original 
entry to juslify every such appropriation ; and I am willing even to pré- 
sumé that a fair and reasonable sum, drawn away in each year, was ne- 
cessary for the private expenses of each individual partner during that 
year. Beyond this presumplion I cannot go. Ail the European expenses 
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1841. Les dispositions 
contenues dans les deux 
articles qui précèdent sont 
sans préjudice au recours 
des autres associés pour 
dommages contre l’associé 
en défaut, et pour obtenir 
la dissolution de la société 
suivant les règles énon- 
cées au titre Des Obliga- 
tions et dans l’article 
1846. 



1841. The provisions 
contai ned in the last two 
preceding articles are 
without préjudice to the 
rights of the other part- 
ners to damages against 
the partner in default, 
and to obtain a dissolution 
of the partnership, ac- 
cording to the rules con- 
tained in thetitle Of Obli- 
gations and in article 
1896. 



Voy. C. C. B. C., art. 10G3 et suiv. 



Lahaie sur art. ■» Pandectes françaises. — La réserve de plus 

1846 C.N.’ j grands dommages-intérêts est pour le cas 
où il y a dol ou fraude. 

Il faut remarquer que, dans la société universelle, même 
de gains seulement, les intérêts des sommes que chaque as- 
socié a pu tirer de la caisse commune pour ses affaires par- 
ticulières, ne commencent à courir que du jour de la disso- 
lution de la société. La raison en est que, pendant la durée 
de la société, il se fait confusion de ces intérêts, qui sont une 

of the défendant are, therefore, to be laid out of the case ; because, as I 
understand from the suggestions of the counsel upon the argument, 
there was no concurrent, or anylhing like contemporary, appropriations 
or drafts with any presumed reference to those expenses. I am to pré- 
sumé, thén, and I do présumé and believe, that the défendant never 
deemed it necessary, at the time, to recur to the permission granted un- 
der these articles, to meet and defray those expenses. The idea of includ- 
ing them under this article was an after-thought, arising many years 
after those expenses had been borne and forgotten.” [See ante, $ 169 ; 
Marsh’s Appeal, 69 Penn. St. 30 ; Looney v. Gillenwaters, 1 1 Heisk. 133 ; 
Hellman v. Reis, 1 Sup. Ct. (Ohio) 30.] 
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charge du revenu des biens de l’associé, lesquels tombent 
dans la société. 

Delvincourt , t. 2, not. 2, p. 200. — L’associé retardataire se 
trouve débiteur des fruits, aussi bien que des intérêts. D’ail- 
leurs, il est censé vendeur à l’égard de la société, et, dans la 
vente, les fruits appartiennent à l’acheteur du moment du 
contrat. (Arg. 1845 et 1652.) 

Not. 12. — Si les fonds mis dans la société devaient être 
employés à l’acquisition d’une partie de marchandise sur 
laquelle la société eût fait un bénéfice quelconque, et que 
le défaut de versement de la part de l’un des associés ait 
fait manquer l’opération, l’associé en retard doit indemniser 
ses co-associés, mais alors il ne doit pas les intérêts qui se 
trouvent compris dans l’indemnité. 

Not. 7, p. 202. — L’associé doit l’intérêt des fonds qu’il a 
tirés de la caisse sociale, non seulement jusqu’à la dissolu- 
tion, mais encore jusqu’à la liquidation de la société. 

Favard , société, ch. 2, sect. 4, § 1, art. 2. — Conforme à la 
1. 1, § 1, ff. pro socio. 

Il est à remarquer que la dernière disposition de cet ar- 
ticle est une exception à la règle générale établie par Part- 
Il 53. Cette exception a sans doute été déterminée par la 
considération de l’extrême équité et de la parfaite égalité 
qui doivent régner entre les associés. Cette égalité, en effet, 
serait blessée, si un associé qui aurait privé la société des 
bénéfices qu’elle aurait pu faire, par l’emploi des fonds qu’il 
aurait été en retard d’apporter à la masse commune, ou qu’il 
en aurait tirés pour les employer à ses affaires personnelles, 
et qui se serait procuré avec ces fonds des avantages consi- 
dérables, n’étant tenu à d’autre indemnité envers la société 
qu’au paiement de l’intérêt légal de ces fonds. 

Duranton , 1. 17, n. 399 — Bien que le code ne parle pas des 
fruits d’un fons mis par l’un des associés dans la société, et 
perçus par lui depuis l’époque où il a dû faire la délivrance 
du fonds, il en doit faire raison à ses coassociés. Malleville, 
même opinion. 
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Dalloz, société civile, n. 175. Duranton , t. 17, n. 398. — Le 
gérant d’une société, qui ne peut justifier de l’emploi des 
■deniers communs, est, jusqu’à preuve contraire, censé les 
avoir employés pour son profit personnel, dès le jour où il 
en a eu le maniement, et par suite il en doit de plein droit 
les intérêts depuis cette époque. 

N. 179. — Sans préjudice de plus amples dommages-intérêts , 
etc., c’est-à-dire si en différant d’effectuer son apport, ou en 
prenant des sommes dans la caisse de la société, il a empêché 
celle-ci de faire une opération avantageuse, ou lui a occa- 
sionné des frais de la part de ses créanciers, ces dommages- 
intérêts seraient dus sans une mise en demeure particulière. 
(Duranton, t. 17, n. 398.) 



1842. Un associé ne 
peut en son nom particu- 
lier faire aucune affaire ou 
commerce d’aventure qui 
prive la société de l’habi- 
leté, de l’industrie ou des 
capitaux qu’il est tenu d’y 
employer. S’il le fait, il 
doit compter à la société 
des bénéfices de ce négoce. 



1842. A partner cannot 
carry on privately any bu- 
siness or adventure which 
deprives the partnership 
of a portion of the skill, 
industry, or capital which 
he is bound to employ 
therein. If he do so, he is 
obliged to account to the 
partnership for the profits 
of such business. 



* C. N. 1847. 



) Les associés qui se sont soumis à apporter 
J leur industrie à la société, lui doivent compte 
de tous les gains qu’ils ont faits par l’espèce d’industrie qui 
•est l’objet de cette société. 



* 4 Pothier ( Bugnetj , société, J 57 La société en nom collectif 
n° 57 et s., n° 1 18 et s. ) est celle que font deux ou 
plusieurs marchands, pour faire en commun un certain 
commerce au nom de tous les associés. 
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C’est pourquoi tous les marchés que chacun de ces associés 
fait pour ce commerce, sont signés, un tel et compagnie. Il est 
censé, dans tous ces marchés, contracter tant en son nom 
qu’au nom de ses associés, qui sont censés contracter et 
s’obliger conjointement avec lui par son ministère. 

Il faut pourtant à cet égard suivre les lois prescrites pour 
le contrat de société comme nous le verrons infra. 

58. Cette société n’est composée que des choses que les 
associés ont mises en contractant la société, et de celles que 
chacun d’eux a acquises durant la société, au nom de la 
société, en signant les marchés, un tel et compagnie ; soit 
qu’il ait fait les acquisitions des deniers de la société, soit 
qu’il les ait faites de ses propres deniers. Mais les choses que 
l’un des associés aurait acquises pour son compte particu- 
lier, quoique acquises durant la société, et des deniers 
de la société, n’y tombent pas ; cet associé est seule- 
ment débiteur à la société de la somme qu’il en a retirée. 
'C’est ce qui est décidé par la Loi 4, Cod. com. utr. jur. Si pa- 
truus tuus ex communibus bonis res comparavit , non omnium 
bonorum socius constitutus... res emplas communicare eum 
contra juris rationem postulas. 

En cela, les sociétés particulières diffèrent des univer- 
selles, comme nous l’avons observé suprà, n° 46, suivant 
qu’il résulte de ces termes, non omnium bonorum socius cons- 
titutus, qui donnent à entendre qu’il faudrait décider autre- 
ment dans le cas d’une société universelle. 

59. Néanmoins, même dans les sociétés particulières, si 
le marché que cet associé a fait pour son compte particulier, 
était un marché avantageux qui convînt à l’espèce de com- 
merce qui fait l’objet de la société, et qu’il eût été de l’inté- 
rêt de la société de faire pour le compte de la société, cet 
associé pourra être obligé par ses associés à rapporter à la 
masse de la société les choses qu’il a acquises par ce mar- 
ché ; car il n’a pas dû préférer son intérêt particulier à celui 
de la société, ni enlever à la société ce marché qui lui était 
avantageux, en le faisant pour son compte particulier. 
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Par exemple, si deux personnes se sont associées pour 
faire valoir un gros cabaret, et que l’une d’elles, trouvant à 
acheter une partie de vin à un prix avantageux, l’achète 
pour son compte particulier, des deniers de la société qu’elle 
avait entre les mains ; il faut examiner si, lorsqu’elle a fait 
ce marché, il était de l’intérêt de la société de le faire pour 
le compte de la société, qui n’avait plus de vin que pour peu 
de temps pour l’entretien du cabaret : en ce cas, elle n’a pas 
dû faire ce marché pour son compte particulier. Mais si, 
lorsqu’elle a fait ce marché, le cabaret était garni de vin 
pour plusieurs années, et qu'elle ait fait ce marché pour son 
compte particulier, afin de revendre ce vin en gros, dans 
l’espérance d’en tirer du profit, l’objet de leur société n’étant 
pas un commerce en gros, son associé n’y pourra prétendre 
de part. 

118. Chacun des associés doit rapportera la masse com- 
mune tout ce qu’il a perçu du fonds commun, et il en est 
par conséquent débiteur envers la société. 

Par exemple, si l’un des associés a tiré de la caisse de la 
société quelque somme d’argent pour l’employer à ses af- 
faires particulières, il n’est pas douteux qu’il est débiteur de 
cette somme envers la société 

119. Il en doit aussi les intérêts, suivant la loi 1, § 1, ff. de 
Usur. Socius si pecuniam communem invaserit , vel in suos usus 
converterit , omnimodo , etiam mora non intervenante, prœsta- 
buntur usuræ. 

Dans les sociétés univerrelles dans lesquelles tombent 
tous les revenus des biens de chacun des associés, quoiqu’ils 
ne soient pas communs quant à la propriété, telle qu’est 
celle qui a lieu entre des conjoints par mariage, les intérêts 
des sommes que l’un des associés a prises dans la caisse 
commune pour ses affaires particulières, ne commencent à 
courir que du jour de la dissolution de la communauté : 
tant qu’elle dure, il se fait une confusion de ses intérêts, qui 
sont une charge des revenus des biens de cet associé, qui 
tombent dans la société. 
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120. Chacun des associés s’obligeant réciproquement d’ap- 
porter à la société son industrie, l’industrie de chacun des 
associés devient un fonds commun, et tous les gains que 
chacun d’eux a faits par son industrie, doivent être comptés 
et rapportés à la masse commune. 

Dans les sociétés universelles, chacun des associés doit 
compter à la société de tous les gains honnêtes qu’il a faits 
par son industrie, de quelque espèce d’industrie qu’ils pro- 
viennent ; mais, dans les sociétés particulières, chaque asso- 
cié n’étant censé promettre d’apporter à la société que l’espèce 
qui a rapport à l’objet de la société, il ne doit compter à la 
société que des gains qui proviennent de cette espèce d’in 
dustrie, et non de ceux qui proviendrait d’une autre espèce 
d’industrie qu’il aurait. 

Par exemple, si deux cordonniers ont contracté ensemble 
une société de leur art pour un certain temps, chacun de 
ses associés sera tenu de compter à la société de tous les 
gains qu’il aura faits de son art de cordonnier. Mais si l’un 
d’eux avait le talent d’enseigner à chanter à des oiseaux, il 
ne sera pas obligé de compter à la société des gains qu’il 
aura faits en enseignant à chanter à des oiseaux pendant 
qu’il travaillait ; parce que ce n'est pas cette espèce d’indus- 
trie, mais seulement celle qui est relative à son art de cor- 
donnier, qu’il a promis d’apporter à la société. 



* 2 Boulay-Paty , Dr. Comm., j Le capitaine qui navigue à 
sec. 19, p. 94 et s. J profit commun sur le charge- 

ment ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son 
compte particulier, s’il n’y a convention contraire. — (Voyez 
art. 239 du nouveau Code de commerce). 

Cet article est tiré de l’Ordonnance de la marine, titre du 
capitaine, art. 28, et la règle qu’il établit est fondée sur les 
principes du contrat de société. En effet, un capitaine qui 
navigue à profit commun est véritablement sociétaire, soit 
avec les propriétaires du navire, soit à la part du profit avec 
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les gens de l’équipage, et il ne saurait faire aucun commerce 
séparé pour son compte particulier, à peine de confiscation. 
Les lois de la société ne permettent pas à l’un des associés 
de rien faire au préjudice des autres, d’appliquer à son profit 
particulier aucune partie des fonds de la société, ni de faire 
à part aucun négoce qui ait du rapport à celui de la société, 
ou qui puisse y faire tort. 

Cette prohibition, dit Valin, regarde non seulement le 
commerce que le maître voudrait faire à part sur le même 
navire, soit de la même espèce de marchandises ou d’une 
autre ; mais encore celui qu’il prétendrait faire sur d’autres 
bâtimens, dans le même lieu de la destination du navire où 
il est en société, avant ou après l’arrivée du navire, et jus- 
qu’à ce que toute sa cargaison soit vendue. Le motif est que 
le capitaine , dans ce cas, ferait tort à la société, 1° en aug- 
mentant la quantité des marchandises apportées dans l’en- 
droit, ce qui en fait diminuer le prix ; 2° parce qu’il est pro- 
bable qu’il donnerait plus d’attention à ses propres marchan- 
dises qu’à celles de la société ; qu’il en soignerait mieux la 
vente, et que cette même prédilection aurait lieu pour l’achat 
des marchandises de retour, dont il ferait hausser le prix 
pur concurrence, etc. 

Mais cette prohibition ne peut s’étendre au commerce de 
terre ou de mer que le capitaine ferait par ailleurs, en 
d’autres pays, par lui-même ou par ses associés. 

De tout cela il suit que, par identité de raison, l’un des 
propriétaires du navire, qui en a l’armement, ne peut y 
mettre des effets en pacotilles ou autrement, pour son compte 
particulier, ou bien en participation avec d’autres que tous 
ses cointéressés, et que s’il le fait, il sera sujet, comme le 
capitaine, à la peine de la confiscation, sans pouvoir l’éviter 
en offrant de payer le fret de ces marchandises. 

Si donc, par exemple, continue Yalin, dans un voyage à 
la part du profit de la pêche sur le banc de Terre-Neuve, le 
maître, à l’insu et sans le conl'entement de ses parts-prenans, 
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achetait des morues pour son compte, avant ou après la 
pêche, il serait dans le cas de la confiscation. 

Cependant la loi nouvelle a limité cette prohibition abso- 
lue, dans le cas de convention contraire. Cette limitation a été 
ajoutée sur la proposition du tribunal de commerce de Mar- 
seille et de celui de Bordeaux. “ Il n’y a aucun inconvé- 
“ nient, disaient-ils, à laisser uu peu de latitude, et il pour- 
“ rait y en avoir à limiter. Cependant sans l’addition récla- 
“ mée, on pourrait induire de l’article que le capitaine ne 
“ serait jamais dans le cas d’être autorisé à trafiquer ou 
“ commercer pour son compte.” 

Mais si le capitaine s’avisait de charger des marchandises 
au-delà des termes de la convention, ces marchandises tom- 
beraient sous le coup de la confiscation, comme portant at- 
teinte aux principes du contrat de société. 

La peine de l’infraction faite aux dispositions de l’art. 239, 
est la confiscation des marchandises embarquées par le ca- 
pitaine, pour son compte particulier. — Voy. art. 240 du Code 
de comm. 

Mais la confiscation n’a pas lieu de plein droit ; il faut 
qu’elle soit prononcée par les tribunaux. 

Cette confiscation a lieu au profit des autres intéressées , et 
le capitaine n’aura aucune part à prétendre dans les mar- 
chandises confisquées sur lui, et cela en haine de son infidé- 
lité. 

Il reste à observer que la peine prononcée par l’art. 240 
autorise à stipuler aussi la confiscation des^ marchandises 
que le capitaine, qui ne naviguait pas à profit commun, se 
permettait souvent de charger frauduleusement au-delà de 
son port permis. Mais, dans ce cas, elle n’a pas lieu, si elle 
pas n’est convenue. — (Voy. ci-apr'es la sect. 2 du tit. 5.) 

Il n’en serait pas ainsi du capitaine qui naviguerait à pro- 
fit commun sur le fret, comme du capitaine qui navigue à 
profit commun sur le chargement ; le premier ne serait pas 
dans le cas de l’article 239 du Code de commerce. Rien 
n’empêcherait qu’il ne pût charger dans le navire telles 
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marchandises qu’il lui plairait, pour son compte particulier ; 
c’est une faculté qu’a tout sociétaire, à condition d’en porter 
le fret dans le compte à faire entre lui et ses associés à la 
part du fret. La société alors n’ayant pas d’autre objet que 
le fret, ne peut que gagner au chargement des marchandises. 
— ( Voyez Valin , sur l'art. 28, titre du capitaine.) 

Dans la navigation à la part du fret, il arrive souvent que 
le capitaine stipule une certaine somme, assez modique 
toutefois ; ce que nos lois anciennes appèlent le vin , le cha- 
peau ou les chausses du maître. Ces différens droits appar- 
tiennent-ils au capitaine seul, sans entrer dans le partage 
commun ? 

Cleirac, Contrats maritimes, ch. 5, art. 18, dit que “ les 
“ chausses ou le pot de vin du maître sont le présent que le 
“ marchand fréteur ou chargeur fait au maître, outre et par 
“ dessus le fret, lequel présent il prend à soi, et en profite à 
“ son particulier, sans en faire part aux bourgeois victuail- 
“ leurs ni à son équipage.” 

Valin, sur l’art. 3, titre des chartes-parties, observe que ce 
bénéfice est dû par prêciput au capitaine. Mais cette doctrine 
de Cleirac et de Valin, comme le dit Valin lui-même, ne doit 
s’entendre que du cas où le propriétaire du navire et l’équi- 
page ont consenti, par pacte exprès, que les chausses ou cha- 
peau appartinssen par prêciput au capitaine, sans leur en 
faire part. 

En effet, la règle générale est que tous les profits qui pro- 
cèdent de la chose sociale entrent en partage . Universa quæ 
ex questu veniunt. L. 7, ff. pro socio. Or, le pot de vin, les 
chausses, le chapeau, etc., sont des profits qui procèdent de 
l’affrètement du navire; ils font partie des nolis, lesquels 
seraient stipulés à un taux plus élevé, si on ne permettait ni 
pot de vin, ni chapeau, etc. : le tout doit donc entrer dans la 
masse commune. 

Targa, ch. 12, n° 41, en professant ces principes, excepte 
les étrennes qui pourraient être données au capitaine pro bond 
custodiâ ; il veut qu’elles lui appartiennent exclusivement, 
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parce que c’est un présent donné volontairement au capi- 
taine, sans aucun pacte préalable. Mais Emérigonne partage 
pas cette opinion, si sur-tout les étrennes sont considérables. 

Ainsi, il faut dire, avec ce savant jurisconsulte, qu’en 
bonne règle, et s’il n’y a pacte contraire, tout ce que le capi- 
taine qui navigue à la part du fret exige, en vertu d’une 
stipulation, au sujet des marchandises chargées à son bord, 
est un profit qui doit être partagé entre les associés, “ et je 
“ mettrais dans la même classe, ajoute-t-il, toute étrenne con- 
“ sidérable qu’il recevrait de la part des chargeurs, quoique 
“ sans stipulation préalable par écrit , attendu le soupçon de 
“ fraude, et que tout profit qu’un associé fait dans ses fonc- 
tions d’associé, doit être commun.” — ( Voyez Emérigon , t. 2, 
p. 24.) 

M. Delvincourt partage comme nous cette opinion, qui se 
trouve aujourd’hui appuyée par la disposition de l’art. 1847 
du Gode civil, — ( Voyez M. Delvincourt , Institutes du droit com- 
mercial , t. 2, p. 284 et 285). 

Le même auteur propose ensuite trois questions impor- 
tantes : la première, les capitaines à la part du fret peuvent- 
ils passer en compte les dépenses antérieures à l’engagement 
des matelots, et quelles dépenses ? S’il y a, dit-il, convention 
à ce sujet, on doit l’exécuter ; d’où il semblerait suivre qu’à 
défaut de convention à cet égard, ces dépenses ne peuvent 
passer en compte. 

Valin, sur l’art. 1er, titre des loyers des matelots, pense 
que si, outre sa part du fret, chacun reçoit avant le départ, 
du bourgeois ou propriétaire du navire, une certaine somme 
suivant le rang qu’il tient dans le navire, cette somme lui 
est acquise sans répétition, quel que soit le sort de la navi- 
gation. 

Mais il est de principe, et cela est de toute justice, que tout 
ce qu’on dépense pour l’armement, les victuailles achetées 
dans le lieu même, et qu’on embarque pour les provisions 
du voyage, les frais de Vespalmage qu’on fait lors du départ, 
et tout ce qu’on met pendant le cours du voyage, soit pour 
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soigner les malades, soit pour nourrir l’équipage, soit pour 
radouber le navire, sont à la charge et pour le compte de la 
société : le tout doit être supporté par la masse du fret gagné 
ou à gagner. 

La seconde question est de savoir si, dans les dépenses du 
voyage, on doit admettre ce qui est en sus de l’indispensable 
nécessaire ? On ne doit admettre que ce qui est honnêtement 
et équitablement nécessaire. D’ailleurs, cela dépend des cir- 
constances et de la manière dont le capitaine a administré. 
On ne doit jamais pointiller sur sa manière d’agir, si sur* 
tout il n’y a à cet égard ni soupçon de dol, ni de faute grave. 
On nomme alors des experts, comme l’observe Emérigon, 
qui fixent et jugent les articles du compte du capitaine, ex 
æquo et bono. 

Enfin, la troisième question concerne le fret des pacotilles. 
Les gens de mer peuvent-ils se dispenser de payer le fret ou 
nolis de leurs propres pacotilles, dans les engagements à la 
part ? 

L’engagement à la part étant une véritable société entre 
le navire, le capitaine et les mariniers au sujet du fret ou 
nolis, le capitaine, ni qui que ce soit de l’équipage, ne peuvent 
avoir sur ce fret ou nolis une portion plus forte que celle 
qui a été déterminée en leur faveur par les accords passés 
entre les associés : ils ne peuvent rien prétendre exclusive- 
ment. En conséquence, chacun doit compte à la masse du 
fret ou nolis de ses marchandises, même de ses propres pa- 
cotilles ; car sa portion serait exorbitante, s’il était dispensé 
d’en payer le fret, sous prétexte que ce sont des pacotilles. — 
( Voyez Emérigon , loco citato ; Valin , sur l’art. 2, des loyers , et 
le tit. 5, ci-après.) 



* Story (Whartori), On} 175. Nor buy or sell in Firrn Bu- 
Partnership , § 175 et s. ) siness for his own Advantage. The 
same doctrine is applied to other analogous cases. In ail 
purchases and sales made on account of the partnership, 
every partner is bound to act expressly for the benelit of the 
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partnership ; and therefore he has no right, and cannot con- 
sistently with his duty, voluntarily place himself in a situa- 
tion in which his bias, as well as his interest, is in opposi- 
tion to the interest of the partnership. Thus, if a partner 
huys goods for the partnership account, and makes the bar- 
gain by a barter of his own private goods on his own sole 
account, and charges the partnership with the full cash 
value and price of the goods, as if they were bought for 
cash ; it will be a constructive fraud upon the partnership, 
and he will be compelled in equity to account for any pri- 
vate profit so made in the barter (1). The same rule will 
apply to the converse case of a sale of the partnership pro- 
perty under the like circumstances, for the general doctrine 
is that there is an implied obligation between partners that 
they are to use the partnership property for the benefit 
thereof, and not otherwise (2). 

(t) Burton v. Wookey, 6 Madd. 367 ; Coll, on P. B. 2, c. 2, g t, p. 122, 
2d ed. — On this occasion Sir John Leach (the Vice-Chancellor) said : “It 
is a maxim of the courts of equity that a person who stands in the rela- 
tion of trust or confidence to another shall not be permitted, in pursuit 
of his private advantage, to place himself in a situation which gives him 
a bias against the due discharge of that trust or confidence. The défen- 
dant here stood in relation of trust or confidence towards the plaintiff, 
which made it his duty to purchase the lapis calaminaris at the lowest 
possible price ; when in the place of purchasing the lapis calaminaris, 
he obtained it by barter for his own shop goods, he had a bias against a 
fair discharge of his duty to the plaintiff. The more goods he gave in 
barter for the article purchased, the greater was the profit which he de- 
rived from the dealings in store goods ; and as this profit belonged to 
him individually, and, as the saving by a low price of the article pur- 
chased was to be equally divided between him and the plaintiff, he had 
plainly a bias against the due discharge of his trust or confidence towards 
the plaintiff. I must therefore decree an account of the profit made by 
the défendant in his barter of goods, and must déclaré that the plaintiffis 
entitled to an equal division of that profit with the défendant.’’ 6 Madd. 
367 ; [Bentley t>. Graven, 18 Beav. 75], 

(2) Crawshay v. Collin, 15 Ves. 218, 227. [See Westcott v. Tyson, 38 
Penn. St. 389] ; [Gomslock v. Buchanan, 57 Barb. 127 ; Manufacturer’s 
National Bank of Troy v. Cox, 2 Hun, 572], 
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176. French and Roman Law. The wholesome principle of 
justice has been adopted in many other cases, where pecu- 
liar relations exist between the parties, b y courts ofequity(l). 
Pothier has directly applied it, not only to cases of bargains 
during the partnership (2), but also to a case where a part- 
ner contemplâtes a dissolution solely to aid his owu sinister 
and selfich purposes. In order, says he, to enable a partner 
to dissolve a partnership, two things must concur : 1° the re- 
nunciation of the partnership must be made in good faith ; 
2° it must not be made at an unreasonable time ( contre temps). 
“ Debet esse facta bonafide ettempestive.” The renunciation 
is not made in good faith, when the partner renounces to 
appropriate to himself alone the profits which the other 
partners proposed for the partnership when it' was formed (3). 
This is the very doctrine inculcated by courts of equity un- 
der the like circumstances (4). It is also the doctrine of the 
Roman law. “Si societatem ineamus ad aliquam rem emen- 
dam ; deinde solus volneris eam emere, ideoque renuntiave- 
ris societati, ut solus emeres ; teneberis quanti interest mea. 
Sed si ideo renuntiaveris, quia emptio tibî displicebat, non 
teneberis quamvis ego emero ; quia hic nulla fraus est (5).” 

§ 177. A Partner cannot carry on a Business Adverse to the 
Partnership. Upon similar grounds itis theimplied obligation 
and duty of every partner not to engage in any other business 
or spéculation which must necessarily deprive the partner- 
ship of a portion of the skill, industry, diligence, or capital, 
which he is bound to employ therein. (6) In other words, 
he is not at liberty to deal on his own private account in 
any matter or business which is obviously at variance with, 



(t) 1 Story, Eq. Jur. \\ 315, 316, 321 ; Id. ? 221 ; 2 Story, Eq. Jur. 
Il 1261, 1265 ; Stoughton v. Lynch, 1 Johns. Ch. 467, 470. 

(2) Poth. de Soc. n. 59. 

(3) Poth. de Soc. n. 150. 

(4) Featherstonhaugh v. Fenwick, 17 Ves. 298. 

(5) D. 17, 2, 65, 4 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 64 ; Domat, 1, 8, 4, art. 5, 17. 

(6) 3 Kent, 51 ; Burton v. Wookey, 6 Madd. 367. 
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or adverse to, the business or interest of the partnership. 
The object of this prohibitory rule is to withdraw from each 
partner the temptation to bestow more attention, and to ex- 
ercise a sharper sagacity in respect to his own purchases 
and sales and negotiations, than he does in respect to the 
concerns of the partnership in the same or in a conflicting 
line of business. (1) It is, therefore, a rule founded in the 
soundest policy. Pothier lays down the same rule, and in- 
culcates it in emphatic language, insisting that no partner 
has a right to prefer his own particular interest to that of 
the firm, or to take away the profits of a bargain from the 
firm, and appropriate them to his own private advantage. (2] 
Boulay Paty is equally expressive on the same subject, and 
he applies it as well to cases of masters of ships, as to part- 
ners. (3) 

§ 178. Same Subject. If, therefore, one partner should clan- 
destinely carry on another trade, or the same trade for his 
own private advantage, and in a manner injurious to the 
true interests of the partnershij, or should divert the capital 
or funds of the partnership to such secret and sinister pur- 
poses, he will be compelled in equity to account for ail the 
profits made thereby (4). So, if one partner should purchase 

(1) 3 Kent, 51. 

(2) Poth. de Soc. n. 59. 

(3) 2 Boulay Paty, Droit Oomm. g 19, p. 94. 

.(4) Long u. Majestre, 1 Johns. Ch. 305 ; Glassington v. Thwaites, 1 
ëim. 4 St. 124, 133; 3 Kent, 51; Burton v. Wookey, 6 Madd. 367; 
Stoughtonu. Lynch, 1 Johns. Ch. 467, 470 ; [Lock i-, Lynam, 4 Ir. Ch. 
188; England v. Curling, 8 Beav. 129; Herrick v. Ames, 8 Bosw. 115]; 
Brown v. Schackelford, 53 Mo. 122; Pomeroy i>. Benton, 57 Mo. 531; 
Love v. Carpenter, 30 Ind. 284 ; Reis v. Hellman, 25 Ohio St. 180. See 
Dean v. MacDowell, 8 Ch. D. 345 ; McAdams v. Hawes, 9 Bush (Ky.), 
15 ; Drew v. Beard, 107 Mass. 64 ; Parnell v. Robinson, 58 Ga. 26. Where 
some of the gains made by a partner thus acting for his private advan- 
tage were obtained by the practice of fraud on his part, it was held that 
a court of equity would not decree an account of such gains betweeu 
the partners. Todd v. Raflerty, 3 Stewart (N. Y.), 254. 
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articles upon his own private account in some spécial trade 
and business in which the partnership was engaged, and 
injuriously to the partnership, as, for example, by purchas- 
ing ladis calaminaris of neighboring miners, on his own 
private account, that being also the business of the partner- 
ship, he would be held to account for the profits made 
thereby (1). Indeed courts of equity will go further in cases 
of this sort, and restrain the partner by injunction from car- 
rying on any trade or business which is thus inconsistent 
with the rights and interests of the partnership; for, as has 
been well remarked, the principles of courts of equity will 
not permit that parties, bound to each other by an express 
or implied contract, to promote an undertaking for the com- 
mon benefit, should any of them engage in another concern, 
which necessarily gives them a direct interest adverse to 
that undertaking (2). But if there be no such necessary con- 
flict or incbmpatibility if interests, the mere circumstance 
that the partner may thereby be exposed to the temptation 
to be dishonest, or to abuse his trust, ( or to betray his duty, 
has not been thought suflicient to justiy courts of equity in 
imposing such restraint by injunction (3). 

179. Case of Newspapers. The principle and the exception 
may readily be illustrated by the case of two rival morning 
newspapers, and two evening newspapers. Ail newspapers 
are, to some extent, rivais ; and there is also necessarily 
some degree of rivalry between a morning and an evening pa- 
per, especially in the country. The question may, therefore, 
very properly arise in many cases, whether a person engaged 
as à partner in the management of a morning paper is at liber- 
ty to assist with his skill, labor, and property, the publication 
of an evening newspaper, which may affect the interests of 

(1) Burton u. Wookey, 6 Madd. 367 ; Bast’s Appeal, 70 Penn. St. 301. 
See the American Bank Note Co. v. Edson, 56 Barb. 84. 

(2) Glassington r. Thwaites, 1 Sim, & St. 124, 133. 

(3) Ibid. 

deLorimier, Bib. vol. 15. 
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the former. If both papers are published in tbe same City, 
for the like general circulation, it will be difficult to escape 
the conclusion that the interest in the one is adverse to and 
in conflict with that of the other. But if one is published in 
another City, or one is designed mainly for city circulation, 
and the other exclusively for country circulation, or the one 
is a daily and the other a weekly paper, the same conflict 
and adversary interests may not arise ; and the nature and 
objects of the particular papers, as well as the habits and 
usages of the trade, may furnish material ingrédients for a 
distinction between the cases (1). 

(i) Glassington v. Thwaites, t Sim. & St. 124, 131, 133. — On this occa- 
sion Sir John Leach (the Vice-Chancellor) said : “ Ail newspapers are to 
sonie estent rivais. The compétition is more immédiate between tw’o 
morning papers and two evening papers ; but there is necessarily some 
degree of rivalry between a morning and an evening paper, especiallv 
in the country. It might, therefore, hâve been made a question whether 
it would be a due act of management in the partnership concern of a 
morning paper to assist with ils property and its labor the publication 
of any other newspaper, so as to enahle the majorily of the partners in 
that respect to bind the minority. But the question does not arise ; be- 
cause the plaintiff himself is to be considered as a party to the practice, 
belore his copartners became the proprietors of the evening paper, and 
because there is evidence that the proprietors of other morning papers 
hâve adopted the same practice with respect to other evening papers, so 
as to form a sort of usage in the trade to this effect. And it is to be 
considered that the annual sum paid by the evening paper for the ac- 
commodation afTorded to it outweighs the danger of increased compéti- 
tion. The true question here is, whether it makes any différence that the 
other proprietor of the Herald hâve now become the proprietors of the 
evening paper ; and I think it does not make a material différence. It is 
true that a considérable part of the expense of a newspaper is occasion- 
ed by procuring information j and if some of the proprietors of a morn- 
ing paper are also the proprietors ofan evening paper, they may hâve a 
slronger interest to promote the success of the evening paper than of 
the morning paper, and a strong temptation to use the information ob- 
lained at the expense of the morning paper for the beneût of the even- 
ing paper. This temptation forms a powerful objection in ail cases to 
the partner in the concern of one newspaper being permitted to bo a 
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Collyer , On Partnership , 1 Not only gross frauds but tran- 
§ 179. j sactions of a more plausible nature, 

such as intrigues for private benefit, are clearly offences 
against the partnership at large, and as such are relievable 
in a court of equity. For, in the words of Lord Eldon, there 
is an implied obligation among partners to use the property 
for the benefit of those whose property it is. The doctrine 
here laid down is well exemplified by the case of Fawcett 
v. Whitehouse. Knight & Co., being partners and proprietors 
of certain iron works, which they had for a long terni of 
years, and finding the trade unproûtable, employed White- 

partner in the concern of any other newspaper. But it is an objection 
founded on the principle of policy and discrétion, against which parties 
may protect lhemselves by their contraets; and, accordingly, it is a 
common covenant in such partnership articles, that no partner shall be 
proprietor of any other newspaper. In the présent case there is actually 
a covenant that the proprietors will not be concerned in any other 
morning paper, Which by implication affords the conclusion that it was 
the intention of the parties that they might engage in the concern of 
any evening paper. Where there is no such covenant- of restraint, it is 
clear that at law a partner in one newspaper may be a proprietor in any 
other newspaper; and in this case equity must follow law; and it can- 
not be intended that the parties meant to impose a rafetraint which 
they might hâve expressed, and hâve not expressed, and where it is 
plain their attention was dirécted to the subject. The principles of courts 
of equity would not permit that parties bound to each other by express 
or implied oontract to promote an undertaking for the common benefit, 
Æouid any of them engage in another concern, which necessarily gave 
them a direct interest adverse to that undertaking. But the argument 
here is, not that the défendants, by becoming the proprietors of the 
evening paper, place themselves in a situation in which they are ne- 
cessarily required to betray their duty to trie morning paper ; but that 
if their interest be greater in the evening paper than in the morning 
pqper, they are exposed to a temptation to be dishonest and to betray 
their duty to the morning paper. If they act hone^tly, it is immaterial 
to the morning paper whether the défendants arffor not the proprietors 
oP the evening paper. And for this reason it is, that it makes no diffé- 
rence in the présent case, that the défendants hâve bëcome the' proprie- 
tors of the evening paper.” 
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bouse to look out for a capltalist to take the property off 
their hands. Whitehouse tken prevailed upon Fawcett and 
Shaw to join with him in carrying on the concern in part- 
nership ; and accordingly the lands, mines, and other pre- 
mises were demised to the new partnership for a term of 
years. Immediately on the execution of the deed, White- 
house received from Knight & Co. the sum of £12,000, for 
the purpose, as was pretended, of enabling him to advance 
the capital required for the partnership into which he was 
then entering, but in reality bv way of premium for his 
services in procuring responaible tenants for the premises. 
The sum was at first advanced in the form of a conditional 
loan, but it was afterwards converted into an absolute gift. 
The whole of this transaction was studiously concealed by 
Whitehouse from his copartners, and about three years 
after the commencement of the partnership he retired, re- 
ceiving £13,500 for his share. The transaction with Knight 
& Co. having afterwards corne to light, a bill was filed by 
the remaining partners against Whitehouse, praying that, 
as to two thirds of the sum of £12,000, he mightbe declared 
a trustée for the partnership. Sir John Leach having decreed 
in favor of the plaintiffs, that decree was affirmed by Lord 
Lyndhurst, who in the course of his judgment said, that 
where there are several partners, and, in the course of a 
whole transaction, one acts as an agent for the others, and 
he stipulâtes for a particular advantage for himself, he shali 
not hâve the benefit of such stipulation. Here there was an 
évident anxiety in Whitehouse to gain such an advantage, 
and to conceal it from his partners ; and the transaction 
amounted to a fraud. 

180. The same équitable doctrine was carried still farther 
in the case of Russell v. Austwick. There, several persons 
conducted the business of Gommon-carriers from London to 
Falmouth. A separate part of the road was allotted to each, 
and it was expressly agreed that no partnership should exist 
between them ; that no one should be answerable for the 
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debts of the other ; but that each should receive the money 
paid in his particular district, and account quarterly for the 
balance. The défendant, Austwick, conducted the business 
in London and its neighborhood. Some years after the com- 
mencement of the partnership, Austwick, by a letter dated 
the llth January, 1817, on behalf of himself and his copart- 
ners, made a proposai to the Deputy Master of the Mint to 
convey new silver from London to several towns upon the 
line of road between London and Falmouth, at certain rates 
of carriage, which were specified in a letter, and for an ad- 
ditional payment of 5s. per cent, on the value of the pack- 
ages, by way of insurance for safe conveyance. The proposai 
was accepted, and the agreement made. Aftervvards, Aust- 
wick into a further agreement wilh the Master of the Mint, 
to cause silver coin to be conveyed from London to towns 
not in the line of road from London to Falmouth, nor speci- 
fied in the letter of the llth January, 1817 By this new 
agreement, Austwick guaranteed the Mint against any loss 
which might happen in respect of the silver coin, when it 
was not passing on the line of road from London to Fal- 
mouth, but on provincial or cross roads ; and the Mint, in 
considération of this guaranty, were to pay, not 5s. per cent, 
for insurance, according to the first agreement, but 7s. 6d. 
per cent, for ail silver coin sent from the Mint, without any 
distinction whether it was delivered at the several towns 
specified in the first agreement, or whether it was sent, 
partially or wholly, by provincial or cross roads. In settling 
with his copartners in respect of this transaction with the 
Mint, Austwick accounted with them only for their shares 
of the profits made according to the first agreement. On the 
other hand, the copartners claimed to hâve the moneys re- 
ceived under both agreements divided between themselves 
and Austwick, in proportion to their respective shares. They 
accordingly filed their bill against Austwick for that pur- 
pose; and Sir John Leach decided in favor of their claim, 
observing, that it was sufliciently plain, from the circum- 
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stances of the case, that the défendant, Austwick, did not 
apprise the officers of the Mint that he was treating for him- 
self in exclusion of the plaintiffs, and therefore, that, upon 
the settled principles of equity, he could not exclude the 
plaintiffs from the same proportion of the profits under the 
second agreement as they were entitled to under the first. 
The preceding case was succeeded by another, where a 
partner, who superintended exclusively the accounts of the 
concern, agreed to purchase his copartners’ share of the 
business for a sum which he knew, from accounts in his 
possession, but which he concealed from his copartners, 
was an inadéquate considération. The agreement was set 
aside. 



1843. Lorsque l’un des 
associés est, pour son 
compte particulier, créan- 
cier d’une personne qui 
est aussi débitrice envers 
la société, et que les dettes 
sont également exigibles, 
l’imputation de ce qu’il 
reçoit de ce débiteur doit 
se faire sur les deux 
créances dans la proportion 
de leur montant respectif, 
encore qu’il ait, par sa 
quittance, fait l’imputa- 
tion seulement sur sa 
créance particulière ; mais 
si, par sa quittance, il a 
tout imputé sur la créance 
de la société, cette impu- 
tation doit être mainte- 



1843. When a partner 
is creditor individually of 
a person who is also in- 
debted to the partnership, 
and both debts are actual- 
ly payable, the imputation 
of any payment received 
by him from the debtor, 
is made upon both debts 
in proportion to their res- 
pective amounts, although 
by the receipt, he may 
hâve imputed it upon his 
private debt only ; but if 
by the receipt he impute 
the payment wholly upon 
the partnership debt, such 
imputation is to be main- 
tained. 



nue. 
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* C. N. 1848. } Lorsque l’un des associés est, pour son 
J compte particulier, créancier d’une somme 
exigible envers une personne qui se trouve aussi devoir à la 
société une somme également exigible, l’imputation de ce 
qu’il reçoit de ce débiteur doit se faire sur la créance de la 
société et sur la sienne dans la proportion des deux créances, 
encore qu’il eût par sa quittance diriger l’imputation inté- 
grale sur sa créance particulière ; mais s’il a exprimé dans 
sa quittance que l’imputation serait faite en entier sur la 
créance de la société, cette stipulation sera exécutée. 



* 4 Pothier (Bugnet), Société , | 121. Lorsque l’un des associés 

n° 121. J a en son particulier une créance 

contre un débiteur qui l’est aussi de la société, il doit impu- 
ter ce qu’il reçoit de ce débiteur sur la créance de la société 
et sur la sienne, par proportion de l’objet de chaque créance. 

Par exemple, si la société était cré ancière de Pierre d’une 
somme de 20,000 liv., et que l’un des associés fût en sou par- 
ticulier créancier du même Pierre d’une autre somme de 
10,000 liv. la créance de la société étant double de la créance 
particulière de cet associé, il doit compter à la société des 
deux tiers de ce qu’il aura reçu de Pierre, étant censé avoir re- 
çu ces deux tiers sur la dette de la société : ce qui doit avoir 
lieu, quand même par les quittances qu’il en aurait données, 
il aurait fait l’imputation en entier sur sa créance particu- 
lière ; car devant aux affaires de la société le même soin qu’à 
sa propre affaire, il ne lui est pas permis de se faire payer de 
sa créance préférablement à celle de la société. 



* Collyer , On Partnership, ) 182. In what has preceded, we 

§ 182 et notes. j see that tbe same rules and tests 
are applied to tbe conduct of partners, as are ordinarily ap- 
plied to that of trustées. Indeed, the functions, rights, and 
duties, of partners, in a great measure, comprehend those 
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both of trustées and agents (1). A trustée ought strictly to 
pursue the ténor of his way, without perverting it, directly 
or indirectly, to his own personal advantage (2). So, there is 
an obligation imposed upon a partner the instant he receives 
partnership property, either to apply it to partnership pur- 
poses, or to charge himseif as debtor with it in the partner- 
ship books (3). And, indeed, it is not ahvays sufficient for a 
partner to charge himseif as a debtor in the partnership 
books with merely the sums due from him to the partner- 
ship, with interest thereon. If he applies the sums received 
by him as a partner in any profitable private spéculation, he 
must account to his copartners for the profits by the money 
so applied (4). So, if a partner fraudulently or improperlv, 
without the consent of his copartners, applies the partner- 
ship funds to his own private purposes, or for his own pri- 
vate profit or émolument, or invests the same in his own 
name and for his own use, the other partners hâve a right, 
if they can distinctly trace the investme nt, and elect so to 
do, to follow the partnership funds into the new investment 
and treat it as a trust property held by that partner for the 
benefit of the firm, and as liabîe to be accounted for by any 
person into whose possession the same way corne, who is 
not a bond fide purchaser for a vaîuable considération, with- 
out notice (5). 

(1) Kelley v. Greenleaf, 3 Story, C. C. 93, 10 1 ;post, 1% 335, 336, notes. 

(2) 1 Madd. Ghan. 140 ; Richardson v. Chapman, 7 Bro. P. C. 324. 

(3) Ex parte Yonge, 3 Ves. 4 B. 36. 

(4) Stoughton v. Dynch, 1 Johns. Ch. 470 ; Story, partn. J 178. And see 
Burlon v. Wookey, infra, g 186 ; p osl, H 335, 336, notes. 

(5) _ Kelley v. Greenleaf, 3 Story, C. C. 93, 101. In Ibis case, Mr. Justice» 
Story refers to 1 Story, Eq. Jur. g 468, in which are pointe^ out the du- 
ties of agents in regard to keeping accounts and taking case of the pro- 
perty of their principals, and déclarés that the same doctrines are appli- 
cable to the case of a partner acting as the agent of a partnership. 3 
Story, C. C. 105, 106. 
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Lahaie , sur art. | Treilhard , exposé de motifs au Corps lé- 

1848 C. N. 3 gislatif, 1er mars 1804, n. 15. — Si l’associé 
est créancier d’une somme exigible, et que son débiteur 
soit aussi le débiteur de la société, il doit faire de ce qu’il 
touche une juste imputation sur les deux créances : la bonne 
foi ne permet pas qu’il s’occupe moins de celle de la société 
que de celle qui lui est personnelle. _ 

Pandectes françaises .— Pour que cet article soit applicable, 
il faut que les deux créances soient exigibles. Si celle de la 
société ne l’est pas, l’associé peut recevoir la sienne. 

Hua . — Autant cette règle est juste et nécessaire pour main- 
tenir entre les associés l’équilibre d’intérêts qui fait la base 
de leur traité, autant il importe d’éviter qu’elle préjudicie à 
un débiteur qui se libère. Celui-ci est toujours réputé ac- 
quitter la dette la plus onéreuse (art. 1256) : on ne saurait 
le priver de l’avantage de cette imputation, sur le fondement 
d’une considération personnelle du créancier, mais qui de- 
meure étrangère à ce débiteur. Je pense donc que l’applica- 
tion de cet article se modifiera naturellement, lorsque le dé- 
biteur aura intérêt à l’extinction de l’une de ces dettes, et 
que dans ce cas le paiement s’imputera sur cette dette exclu- 
sivement, jusqu’à son entière libération ; la contribution 
entre les deux dettes ne devra avoir lieu qu’autant qu’elles 
auraient été d’égale nature. Delvincourt, t. 2, note Ire, p. 
202, même opinion. 

Delvincourt , t. 2, note 2. — Si l’un des associés a vendu 
avantageusement sa part dans les marchandises de la socié- 
té, il est censé avoir vendu pour le compte de la société 
entière. 

Duranton , t. 17, n. 401. — Si la quittance portait expressé- 
ment que c’est le débiteur qui a voulu que l’imputation se 
fît en entier sur la créance de l’associé, cette imputation au- 
rait bien pour effet de libérer de toute la somme payée le 
débiteur envers l’associé ; mais la disposition de notre article 
ne serait pas moins applicable à cet associé vis-à-vis de ses 
coassociés. Il faudrait le décider ainsi, encore que le débi- 
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teur eût pu avoir plus d’intérêt à acquitter sa dette envers 
l’associé, que celle qu’il devait à la société, nonobstant le 
terme dont il avait à jouir. 



1844. Lorsque l’un des 
des associés a reçu sa part 
entière d’une créance de 
la société et que le débi- 
teur devient insolvable, 
cet associé est tenu de 
rapporter à la masse com- 
mune ce qu’il a reçu, en- 
core qu’il ait spécialement 
donné quittance pour sa 
part. 



1844. When a partner 
has been paid his full 
share of a debt due to the 
partnership, and the deb- 
tor becomes insolvent, 
such partner is obliged to 
return to the partnership 
what he has received, al- 
though he may hâve gi- 
ven a discharge specially 
for his part. 



* C. N. 1849. 



1 Lorsqu’un des associés a reçu sa part en- 
j tière de la créance commune, et que le débi- 
teur est depuis devenu insolvable, cet associé est tenu de 
rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu, encore qu’il 
eût spécialement donné quittance pour sa part. 



* ff. Pro socio , liv. 17, j Si, cùm très socii essent, egeritcum 
til. 2, L. 63, § 5. J uno ex sociis socius, et partem suam 
integram sit consecutus : deindè alius socius cum eodem 
agat, et partem consequi integram non poterit, quia facere 
solidum non potest, an hic qui minus consecutus est, cum 
eo agere possit, qui solidum accepit, ad communicandas 
partes inter eos, id est, exæquandas : quasi iniquum sit ex 
eadem societate alium plus, alium minus consequi ? Sed ma- 
gis est ut pro socio actione consequi possit, ut utriusque por- 
tio exæquetur. Quæ sententia habet æquitatem. (Ulpianus). 
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Ibidem. ) Si, lorsque trois personnes étant asso- 
Trad. de M. Hulot. $ ciées entre elles, un des associés intente 
l’action contre un des deux autres, et touche en entier ce qui 
lui est dû ; qu’ensuite le troisième associé intente aussi son 
action contre le même, mais sans pouvoir se faire payer en 
entier de ce qui lui est dû, parce que cet associé débiteur 
n’est plus en état de le satisfaire en entier : on demande si 
ce troisième associé, qui a reçu moins qu’il ne lui est dû, 
peut actionner le premier qui a été rempli en entier, à l’effet 
de partager ensemble, et par ce moyen d’égaler leurs por- 
tions, par la raison qu’il est injuste que, relativement à une 
même société, un associé reçoive plus et l’autre moins ? Il 
est plus probable qu’il y aura lieu en faveur du troisième 
associé à l’action de la société contre le premier, pour parta- 
ger avec lui, et égaler ensemble leurs portions. Ce sentiment 
est fondé sur l’équité naturelle. (Ulpien). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 122. Lorsque l’un des associés s’est 

Société, n° 122-3. ) fait payer par un débiteur de la société 

de sa part entière qui lui revenait dans cette dette, et lui en 
a donné quittance pour sa part ; si ce débiteur étant depuis 
devenu insolvable, l’autre associé n’a pu être payé entière- 
ment de la sienne, l’associé qui a reçu sa part entière sera-t- 
il tenu de rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu de 
plus que lui ? 

Pour la négative, on dira que ce que cet associé a reçu du 
débiteur de la société ne lui provient pas du fonds commun, 
mais de sa part qu’il avait dans un des effets de la 'société : 
Non de medio tulit, sed tantummodo quod sibi pro parte socii 
debebatur recepit ; l’autre associé doit s’imputer de n’avoir 
pas été aussi vigilant que lui à exiger la sienne. 

Nonobstant ces raisons, Ulpien, en la loi 63, § 5, ff. Pro 
soc., décide que celui des associés qui a reçu sa part entière, 
doit rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu de plus 
que l’autre associé, quasi iniquum sit ex eâdem societate alium 
plus, alium minus consequi. 
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Cela paraît contraire à ce qui est décidé entre cohéritiers 
en la loi 38, ff. Fam. ercisc. ; mais il n’y a aucune parité 
entre les deux espèces. 

En supposant dans l’espèce de cette loi 63, que les associés 
avaient un pouvoir réciproque (comme il est assez ordinaire) 
de faire l’un pour l’autre les affaires de la société, et de faire 
l’un pour l’autre payer les débiteurs, en ce cas cet associé 
doit rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu de ce dé- 
biteur ; parce que, devant l’exiger pour le compte de la 
société, il n’a pas dû préférer son intérêt particulier à celui 
de la société. Dans l’espèce de la loi 38, les cohéritiers n’a- 
vaient pas contracté entre eux un pareil engagement. 

Par la même raison, si un des associés trouvant une occa- 
sion de vendre avantageusement des marchandises de la 
société, au lieu de faire le marché pour le compte de la so- 
ciété, l’a fait pour son compte particulier, en vendant sa part 
dans les marchandises de la société, il sera obligé de rappor- 
ter à la masse commune ce qu’il a vendu de plus sa part, que 
l’autre associé n’a vendu la sienne. 

Il en serait autrement, si l’un des associés, avait vendu sa 
part dans une chose de la société qui n’était pas destinée à 
être vendue pour le profit de la société : quoique l’autre as- 
socié eût vendu la sienne moins que lui, il ne serait pas 
obligé à lui faire raison de ce qu’il l’a vendue plus que lui. 

123. Chacun des associés n’est tenu de rapporter à la masse 
commune que les gains qui lui proviennent de la société, et 
non pas ceux dont la société n’a été que la cause occasion- 
nelle. 

Par exemple, si l’un des associés, en faisant les affaires de 
la société, a fait connaissance avec une personne riche et 
bienfaisante, qu’il n’aurait pas connue sans cela, et que cette 
personne, dont il a gagné l’amitié, lui ait fait quelque dona- 
tion ou quelque legs, il ne sera pas obligé de rapporter à la 
masse commune ce don ou ce legs, quoique la société en ait 
été la cause occasionnelle : Sed nec compendium quod propte'r 
soactatem ei contigisset , veniret in medium ; veluti si propter 
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societatem hærcs fuisset institut us, aut quid ei donalum esset ; 
L. 60, ff. 1, Pro soc. 



Troplong, sur j 560. L’article 1849, emprunté aux lois ro- 

art. 1849. ) maines (1) et à Pothier (n» 122), confirme, 

comme le précédent, les idées que j’ai exposées aux numéros 
22 et 26. Tout à l’heure nous voyions l’associé obligé à parta- 
ger ses soins entre ses propres affaires et les affaires sociales. 
Maintenant l’article 1849, fruit d’une pensée pareille, fait un 
devoir à l’associé de rapporter à la masse tout ce qu’il a per- 
çu de la créance sociale, ne voulant pas qu’il y puisse prendre 
sa part avant que la société n’en ait fait elle-même le partage. 

Ecoutons Ulpien. Une société était composée de trois per- 
sonnes, Primus, Secundus, Tertius ; Secundus, chargé de 
recouvrer une créance de dix-huit mille francs, en avait per- 
çu le montant, et il en était débiteur envers la société ; Pri- 
mus lui demande son tiers et l’obtient en entier ; mais voilà 
que Secundus fait de mauvaises affaires et ne peut payer à 
Tertius les six mille francs formant son tiers : dans ces cir- 
constances, Tertius, qui n’a rien reçu, pourra-t-il exiger que 
Primus rapporte à la masse pour rétablir l’égalité ? Ne serait- 
il pas injuste que dans la même société l’un retirât sa part 
entière, tandis que l’autre ne perçoit rien ? 

Ulpien décide donc que l’action pro socio sera accordée 
pour rendre égale la condition des associés (2). 

Il est vrai que dans l’état de simple communauté il en se- 

(1) L. 63, g 5, D. Pro socio (Ulpien). 

(2) L. 63, g 5, D. Pro socio. 

<« Si cùm très socii essent, egerit cum uno ex sociis socius, et partem 
« suam integram sit consecutus, deinde alius socius cum eodem agat, et 
« partem consequi integram non poterit, quia facere solidum non potest : 
“ an hic qui minùs consecutus est, cutn eo agere poSsit qui solidum ac- 
« cepit, ad communicandas partes inter eos, id est, exæquandas : quasi 
« iniquum sit, ex eadem societate alium plus, alium minus consequi ? 
“ sed magis est ut pro socio aclione consequi possit, ut utriusque portio 
“ exæqualur; qua sententia habet æquitatem.” 
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rait tout autrement. Le recouvrement que Primus aurait fait 
de sa part dans la créance commune ne profiterait qu’à lui 
seul, et il n’en devrait aucun compte à ses cocréanciers, qui, 
de leur côté, devraient travailler pour leur compte et à leurs 
risques et périls au recouvrement de leur part (1). Mais la 
société impose d’autres devoirs ; elle forme un corps moral, 
propriétaire de la créance, distinctement des associés ; et dès 
lors Primus n’a pu faire que les six mille francs qu’il a tou- 
chés fussent sa chose propre. Ce qu’il a reçu n’était pas à 
lui, mais à la société. La somme de six mille francs, en pas- 
sant par ses mains, est forcément tombée dans celles de la 
société ; il en a été le ministre malgré lui ; il a agi pour elle 
alors qu’il croyait n’agir que dans son intérêt individueL 

A ce propos, je rappellerai le plaidoyer de Cicéron pour 
Roscius le comédien, dans lequel le célèbre orateur, entraîné 
par le besoin de la défense, s’est trop éloigné de ces distinc- 
tions. 

Un certain Fannius avait contracté avec Roscius une so- 
ciété dont voici l’objet : Fannius était propriétaire d’un 
esclave, nommé Panurge, qui avait d’heureuses dispositions 
-pour la déclamation ; Roscius fut chargé de lui enseigner 
l’art théâtral, dans lequel il excellait à un si haut degré, sous 
la condition que l’esclave serait commun, et que Fannius et 
Roscius partageraient les bénéfices que Panurge produirait 
par son talent. Panurge fit de grands progrès : mais bientôt 
il fut assassiné à Tarquinies par Q. Flavius. Pendant que le 
procès relatif à cet homicide se poursuivait, Roscius transi- 
gea pour sa part d’indemnité avec Flavius, et reçut en paye- 
ment un domaine rural. Fannius soutint alors qu’il devait 
entrer pour moitié dans cette transaction, et que ce que Ros- 
cius avait reçu était devenu la propriété commune de l’asso- 
ciation (2). Je ne parlerai pas des fins de non-recevoir que 

(t) Paul, 1. 38, D. Famil. erciscundæ ; Favre, sur la loi 63, 2 5, Pro 
sqpio ; supra, Nos 22 et 26. 

Qj “ Quod sibi exegit (Roscius), id commune societatis factum, esse 
contendo” disait Fannius. No 17. 
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Cicéron élève contre cette prétention, du reproche qu’il fait 
à Fannius d’avoir reçu de son côté cent mille sesterces pour 
cette affaire de Panurge. Mais ce que je reprends dans le sys- 
tème de défense adopté par le grand orateur, c’est de traiter 
l’objection de Fannius de piège et de chicane (1) ; c’est de 
faire une comparaison inexacte de l’associé et du commu- 
nisme (2) ; de prétendre que l’associé peut se séparer de l’in- 
térêt social et agir pour son compte particulier, comme le 
peut faire un héritier pour sa part héréditaire. Non ! l’inté- 
rêt de son client égarait Cicéron ; et Saturius, avocat de 
Fannius, était dans le vrai, lorsqu’il le ramenait à ce point de 
droit : “ Quodcunque sibi petat socius, id societatis fleri (3).” 

Telle est aussi l’idée que l’article 1849 met en relief, en 
s’appropriant presque mot pour mot un passage de Pothier 
(n u 122). Elle repose sur les vrais principes de la société, et, 
quoi qu’en dise Duranton (4), il n’y a là-dessus aucun défaut 
d’harmonie daps les lois romaines. Seulement, il faut fâire 
attention de ne pas confondre leurs réponses sur le simple 
communiste avec leur décision sur l’associé (5). 

561. L’article 1849 semble, au premier coup d’œil, faire dé- 
pendre le rapport à la masse de l’insolvabilité du débiteur. 

(1) “ Aliud fraudis et insidiarum in eodem vestigio diverticulum re- 
perit.” Ko 17. 

(2) “ Quemadmodum socius in societate habet partem, sic hæres in 
“ hæreditate habet partem. Ut hæres sibi soli, non cohæredibus compe- 
“ tit; sic socius sibi soli, non so^io petit." No 17. 

(3) No 17. 

(4) T. XVII, No 402. La loi 38, D. Famil. ercisc., dans laquelle il 
trouve un défaut de conformité avec Ulpien, traite de la communauté 
simple et non de la société. 

(5) C’est ce qu’a très-bien relevé le président Favre, loc. cit., d’après 
Accurse. 

Add. Duvergier dit à ce sujet, n° 342 : " Je me permettrai de dire que 
cette conciliation n’était pourtant pas difficile; car Pothier a très-claiiÿi- 
ment expliqué que la règle vraie pour des cohéritiers ne l’est pas pour 
des associés ; attendu que les premiers ne sont pas, comme les seconds, 
réciproquement obligés d’administrer les choses communes.” 
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Mais, en y réfléchissant, on est bien vite convaincu que cette 
circonstance n’est signalée par le législateur que parce que 
c’est elle qui fait naître le plus ordinairement l’intérêt du 
coassocié à demander le rapport à la masse. L’article 1849 
parle ex eo quod frequentius fit.. Voulant montrer, avec Ulpien, 
avec Pothier, comment l’égalité doit régner entre associés, 
alors même qu’il n’y a pas entre eux égalité de diligences, 
il s’est attaché, comme ces jurisconsultes, à l’accident qui 
brise presque toujours cette égalité et oblige à la rétablir. 
Mais il n’en est pas moins vrai que lors même que le débi- 
teur ne serait pas devenu insolvable, l’associé qui a recouvré 
sa part n’aurait fait que recouvrer une partie de la chose 
commune, et que la société pourrait l’obîiger.à la verser im- 
médiatement dans la caisse sociale, dont parle l’article 
1846 (1). 

(1) Junge Duvergier, n° 34?. 

Add. Où il dit : “ Tant que la société subsiste, il n’y a point de portion 
afférente à chaque associé, le partage seul détermine ce qui est la pro- 
priété exclusive de chacun ; il ne dépend de personne d’anticiper sur 
ses effets et de diviser l’actif social, ou l’un des objets qu’il embrasse. 
Dès lors, il est évident qu’un associé n’a pas et ne peut pas avoir un 
droit privatif sur la somme qu’il reçoit d’un débiteur de la société. A 
celle-ci donc appartient la somme payée, et du moment même où le 
payement a lieu. 

■ Au surplus, il n’est pas sans importance de savoir si le rapport im- 
médiat est dû, ou siî’on est obligé d’attendre que l’insolvabilité du dé- 
biteur soit survenue et constatée ; car dans l’intervalle, l’associé qui a 
reçu peut lui-même devenir insolvable, et il n’est pas indifférent pour la 
société, qu’un capital soit dans sa caisse ou entre les mains d’un associé. 

“ Par la même raison, dit Pothier, si un des associés trouvant une oc- 
“ casion de vendre avantageusement les marchandises de la société, au 
“ lieu de faire le marché pour le compte de la société, l’a fait pour son 
“ compte particulier, en vendant sa part dans les marchandises de la 
“ société, il sera obligé de rapporter à la masse commune ce qu’il a ven- 
“ du de plus sa part, que l’autre n’a vendu la sienne." 

“ Il faut dire pour la vente ce qui a été dit pour le recouvrement des 
créances. Dès qu’elle a eu lieu, on peut exiger que le prix soit mis en 
commun.” Op. conf. de Leclercq, tome VI, p. 255. 

D’après ces considérations il ne semble pas qu’il faille admettre la 
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562 . Mais si, de son côté, l’associé qui n’a pas recouvré sa 
part s’était rendu coupable de quelque négligence à laquelle 
on pût attribuer l’impossibilité du recouvrement, l’associé 
plus vigilant pourrait réclamer, en vertu de l’article 1850 du 
code civil, qu’il fût condamné à indemniser la société de la 
perte qu’il lui aurait causée par son incurie. 

563. Ce que l’article 1849 décide pour le cas de recouvre- 
ment d’une partie de la créance sociale, la raison veut qu’on 
le décide pour tout ce que l’associé a retiré d’une chose quel- 
conque appartenant à la société. Supposons qu’une partie de 
marchandises appartienne à la société Primus et Secundus ; 
Primus est chargé d’en vendre moitié à Smyrne et Secundus 
moitié à Alger ; Primus, trouvant des circonstances favo- 
rables, vend sa part dix mille francs, tandis que l’autre asso- 
cié, moins heureux, ne vend la sienne que huit mille francs ; 
Primus ne pourra pas retenir ces dix mille francs conjme le 
fruit de sa vigilance et obliger Secundus à së contenter des 
huit mille francs montant de ses opérations. Primus a agi 
pour la société ; il lui doit compte de tous ses gains : c’est un 
profit commun qui doit être partagé. Les dix mille francs de 
Primus et les huit mille francs de Secundus feront une masse 
dont chacun prendra sa moitié (1). 

solution de la question suivante ; 11 Quid si le débiteur avait forcé l'un 
des associés à recevoir sa part, ou s’il a été libéré envers lui par com- 
pensation? ” Mazerat sur Demante, n° 557, répondait Si le débiteur 
de la société devenu depuis insolvable, avait forcé l’un des associés à 
recevoir sa part de la dette, et que celui-ci pût constater légalement ce 
fait, il serait dispensé de rapporter à la masse ce qu’il aurait reçu. L’art. 
1849 ne serait plus applicable, parce qu’on ne pourrait reprocher à cet 
associé d’avoir donné plus de soins à ses affaires qu’à celles de la société. 
Pareillement, si le débiteur de la société étant créancier d’un des asso- 
ciés, la part de celui-ci dans la créance sociale se trouve éteinte par la 
compensation, l’associé ne rapporte rien, vu qu’il n’y a aucun reproche 
à lui faire: c’est la loi qui a opéré cet effet (art. 1209).” 

(1) Pothier, n° 122; Duranton, t. XVII, n» 402; Delvincourt, t. III, 
notes, p. 231 ; Duvergier, n° 342. 

Add. Op. conf. de Mazerat sur Demante, n° 557. 
deLorimier, Bis. vol. 15. 
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564. Autre serait la décision dans le cas de simple commu- 
nauté ; car, comme je le disais au n° 26, les communistes ne 
sont pas réciproquement engagés à gérer l'affaire l’un pour 
l’autre. 

565. Pothier veut même que, dans l’hypothèse d’une véri- 
table société, l’obligation du rapport n’hit pas lieu s’il s’agis- 
sait d’une chose sociale qui ne fût pas destinée à être vendue 
pour le profit de la société. L’associé qui aurait vendu sa 
part plus chèrement que l’autre ne serait pas tenu, dans ce 
cas, de faire raison dp ce surplus à ce dernier (1). 

Par exemple, la société est propriétaire d’une maison dans 
laquelle j’ai la moitié, et je vends pour quarante mille francs 
ce droit tel qu’il sera fixé par le partage ; de son côté, mon 
coassocié vend pour trente-cinq mille francs seulement la 
part qu’il en retirera à la dissolution de la société ; le profit 
que j’ai fait me restera propre ; car je n’ai pas vendu une 
chose de la société ; j’ai vendu ma portion telle que le par- 
tage la dégagera. 

La justesse de cette solution ne peut être contestée (2), et 
Duvergier ne s’est pas placé au véritable point de vue de 
Pothier quand il a critiqué sa proposition (3). 

565 2» (4). 565 3» (5). 

(L) N» 122. 

(2) Add. üp. conf. de Mazerat sur Damante, n° 557 ; de Dalloz, n‘ 18. 

(3) N° 342. 

Add. Voici ce que dit Duvergier: “Cette opinion de Pothier, repro- 
duite par Dalloz et par Duranton, me parait cependant complètement 
erronée. La chose aliénée est une partie de l’actif social, chaque associé 
y a un droit semblable ; par conséquent, il doit profiter du prix plus ou 
moins avantageux, moyennant lequel elle a été vendue. Qu’importe que 
la vente ait eu lieu contrairement à la destination de l’objet ? Est-ce que 
par hasard, l’associé vendeur serait plus favorable, lorsqu’il agit contre 
la loi du contrat, que lorsqu’il obéit à ses stipulations? Mérite-t-il donc 
de profiter seul d’un bénéfice, précisément parce qu’il a aliéné ce qu’il 
était de son devoir do conserver ? 

“ Si l’on a voulu parler seulement du cas, où la vente ne doit pas re- 
cevoir d’exécution pendant la durée de la société, où l’associé a vendu 




291 



[ARTICLE 1844.] 

Lahaie , sur art. ) A. Dalloz , société civile, n. 193. — On a fait 

1849 C. N. ) remarquer avec raison que ces mots, a reçu 
sa part, sont impropres, aucun des associés n’ayant de part 
déterminée dans un objet commun, mais ayant seulement 
une part indivise dans le tout 



Voy. Collyer, cité sur art. 1842. 

une partie d’une chose commune, dans la supposition qu’elle tombera 
•dans son lot, lors du partage, on aura raison de dire, si la prévision 
s’accomplit, que le bénéfice de cette transaction ne doit pas être com- 
mun. Mais cette hypothèse extraordinaire n’est pas celle qui se présente 
à l’esprit, à la lecture du passage de Pothier.” 

(4) Add. Impropriété des termes dont se sert l’art. 1849. — Malepeyre 
et Jourdain, n° 1 10, justifient ainsi ce reproche : “ Dans une société, au- 
cun des associés n’est propriétaire d’une part déterminée dans chaque 
objet dépendant de la société, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer 
mais d’une portion indivise dans le tout. Il en résulte que toute somme 
reçue par l’un des associés appartient à la société, et doit être versée 
dans la caisse sociale ; elle n’appartient pas pour une partie aliquote 
déterminée à chaque associé. C’est donc improprement que l’art. 1849 
du code civil examine le cas où l’un des associés a reçu sa part entière 
de la créance commune, puisqu’il ne peut, encore une fois, y avoir de 
part déterminée pour chaque associé dans une créance, mais une part 
indivise dans tout l’actif de la société. C’est avec la même impropriété 
qu’il obùge, en cas d’insolvabilité du débiteur, l’associé qui a reçu sa 
part entière à rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu, encore qu’il 
eût donné quittance spécialement pour sa part. 

“ Cet article est tiré de Pothier, qui en présente les dispositions 
comme une question qu’il résout comme l’article que nous critiquons. 
Mais a l’époqm où ce savant jurisconsulte a écrit, les principes des so- 
ciétés n’étaient ,tas encore suffisamment compris, et les rédacteurs du 
code ont eu tort de le copier servilement, et ne ças faire sentir que si le 
rapport est dù dans ce cas, c’est que l’associé a reçu une partie d’une 
créance qui appartient seulement à la société, et sur laquelle il peut se 
faire que le partage ne lui attribue aucun droit.” Op. couf. d’Armand 
Dalloz, Dict. gén., v° Société, n° 193. 

(5) Add. L’art. 1849 ne s’applique pas aux sociétés en commandite. — 
Malepeyre et Jourdain donnent ici la même solution qu’à l’occasion de 
l’art. 1848, puisqu’il y a mêmes motifs de décision. 
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1845. Chaque associé est 
tenu envers la société des 
dommages qu’il lui a cau- 
sés par sa faute. Il ne peut 
compenser ces dommages 
avec les profits que la so- 
ciété a retirés de son in- 
dustrie dans d’autres af- 
faires. 



1845. Each partner is 
liable to the partnership 
for damages caused by his 
fault. He cannot set up in 
compensation of such da- 
mages the profits which 
the partnership has deriv- 
ed from his industry in 
other affairs. 



* C. N. 1850. 



Chaque associé est tenu envers la société, 
des dommages qu’il lui a causés par sa faute, 
sans pouvoir compenser avec ces dommages les profits que 
son industrie lui aurait procurés dans d’autres affaires. 



* ff. Liv. 1 7, tic. 2, Pro 1 L. 23. De illo Pomponius dubitat, 

socio, LL. 23-25-26. I utrùm actionem eum mandare sociis 
sufficit, ut si facere ille non possit, nihil ultrà sociis præstet : 
an vero indemnes eos præstare debeat. Et puto, omnimod» 
eum teneri ejus nomine, quem ipse solus admisit : quia diffi- 
cile est negare culpa ipsius admissum. 

§ 1. Idem quærit, an commodum quod propter admissum 
socium accessit, compensari cum damno, quod culpa præ- 
buit, debeat. Et ait, compensandum. Quod non est verum. 
Nam et Marcellus libro sexto digestorum scribit, si serves 
unius ex sociis societati à domino præpositus, negligenter 
versatus sit, dominum qui præposuerit, societati præstatu- 
rum, nec compensandum commodum quod per servum so- 
cietati accessit, cum damno. Et ita divum Marcum pronun- 
tiasse : nec posse dici socio, abstine commodo, quod per servum 
accessit , si darrmum petis. (Ulpianus). 

L. 25. Non ob eam rem minus ad periculum socii pertinet, 
quod negligentia ejus periisset, quod in plerisque aliis indus- 
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tria ejus societas aucta fuisset. Et hoc ex appellatione impe- 
rator Antoninus pronuntiavit. (Paulus). 

L. 26. Et ideo, si socius quædam negligenter in societate 
egisset, in plerisque autem societatem auxisset, non compen- 
satur compendium cum negligentia : ut Marcellus libro 
sexto digestorum scripsit. (Ulpianus). 

Ibidem. 1 L. 23. Pomponius est indécis sur la 
Trad. de M. IIulol. ) question de savoir si l’associé qui en a 
admis un autre, par le fait duquel la société a souffert quel- 
que perte, doit indemniser ses associés en entier, ou seule- 
ment leur transporter l’action qu’il a contre le sous-associé, 
en sorte qu’il ne soit obligé à rien si ce dernier n’est point 
solvable. Je pense qu’il est obligé d’indemniser ses associés 
en entier ; parce qu’on ne peut guère nier que c’est par sa 
propre faute que ce sous-associé a été admis. 

1. Le même jurisconsulte demande si le gain que ce sous- 
associé a procuré à la société doit, entrer en compensation 
avec la perte qu’elle souffre par sa faute. 11 décide qu’il doit 
y avoir lieu à la compensation à cet égard. Mais son senti- 
ment n’est pas juste : car Marcellus écrit au livre six du 
digeste, que si l’esclave d’un associé préposé par son maître 
à l’administration des affaires de la société, se rend coupable 
de négligence, le maître qui l’a préposé en tiendra compte à 
la société, et qu’on ne pourra pas compenser en ce cas le gain 
que cet esclave a procuré à la société avec le dommage qu’il 
lui a causé. Il rapporte que l’empereur Marc l’a jugé ainsi, 
et qu’on ne peut pas dire à son associé, renoncez au gain que 
mon esclave a procuré à la société, si vous voulez être in- 
demnisé de la perte qu’elle a soufferte à l’occasion de son 
administration. (Ulpien). 

h. 25. Un associé n’en est pas moins obligé de tenir compte 
de la perte que ses associés ont soufferte à l’occasion de sa 
négligence, quoiqü’en plusieurs autres objets ses bons soins 
et sa diligence aient procuré du profit à la société. L’empe- 
reur Antonin l’a ainsi jugé dans une cause portée devant lui 
par appel. (Paul). 
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L. 26. Delà, si un associé s’est rendu coupable de négli- 
gence à quelques égards, et que dans le reste il ait procuré 
du profit à la société, le gain ne sera point compensé avec la 
perte arrivée par sa négligence. C’est le sentiment de Mar- 
cellus au livre six du digeste. (Ulpien). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 124. Entre les choses dont un associé 

Société , n° 124-5. j peut être débiteur à la société, on doit 
comprendre les sommes auxquelles monte l’estimation des 
dommages qu’il a causés par sa faute dans les effets ou dans 
les affaires de la société. 

Chacun des associés n’est tenu à cet égard que de la faute 
ordinaire, et non de la faute la plus légère. On ne peut exi- 
ger de lui que le soin dont il est capable, et qu’il apporte à 
ses propres affaires : s’il n’a pas la même prévoyance qu’ont 
dans leurs affaires les plus habiles pères de famille, ses asso- 
ciés ne doivent pas lui imputer ce défaut, mais plutôt s’im- 
puter à eux-mêmes de s’être associés avec lui : Culpa non ad 
exactiorem diligentiam redigenda est ; sufjicit enirn talem dili- 
gent iam communibus rebus adhibere , qualem suis rebus adhi- 
bere solet ; quia qui parùm diligentem sibi socium acquirit , de 
se queri debet ; eâd., L. 72, ff. Pro spc. 

Au reste un associé est tenu même des fautes d’omission : 
comme si, par exemple, par une faute inexcusable, il a man- 
qué de faire un achat avantageux à la société : Si qui societa- 
tem ad emendum coierint , denique res alterius dolo vel culpd 
empta non sit , pro socio esse actionem constat ; L. 52, § 11, ff. 
eod. tit. 

Un associé pourrait-il s’excuser même de la négligence 
crasse, s’il était constant qu’il apporte cette négligence à ses 
propres affaires ? 

Non. Si on n’exige pas d’un associé pour les affaires de la 
société le soin le plus exact qu’ont dans leurs affaires les 
plus habiles pères de famille, c’est qu’il peut n’être pas ca- 
pable de ce soin. Mais chacun est présumé capable du soin 
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ordinaire qu’apportent à leurs affaires les personnes les moins 
intelligentes ; et lorsqu’il n’apporte pas ce soin, on présume 
que c’est par une paresse volontaire et condamnable, dont à 
la vérité il n’est comptable à personne pour ses propres 
affaires, mais dont il est comptable à ses associés, lorsqu’il a 
eu cette paresse pour les affaires communes. 

125. Il reste à observer qu’un associé ne peut pas se dis- 
penser de faire raison à la société du dommage qu’il lui a 
causé par sa faute dans quelque affaire ; il ne peut opposer 
la compensation des profits beaucoup plus considérables qu’il 
a faits par son industrie à la société dans d’autres affaires : 
Non ob eam rem mmùs ad periculum socii pertinet quoi negli • 
gentid ejus perisset , quoi in plerisque aliis industrid ejus socie- 
tas aucta fuisset , et hoc lmperator pronuntiavit ; L. 25, ff. Eod. 
tit. Et ideo si socius quædam negligenter in societate egisset , in 
plerisque autem societatem auxisset, non compensatur compen- 
dium cum negligentiâ ; L. 26. 

La raison est, que cet associé devant à la société son indus- 
trie, il n’a fait que s’acquitter envers elle de ce qu’il lui de- 
vait, en lui apportant des profits qu’il a faits par son industrie : 
la société ne lui est pour cela redevable de rien qu’il puisse 
opposer en compensation de ce qu’il lui doit. 



* 1 Domat ( Remy ), Société , 1 1. Les associés étant unis par 

liv. t, Tit. 8, sec. 4. j un engagement général, dans une 
espèce de fraternité, pour agir l’un pour l’autre comme cha- 
cun ferait pour soi-même, ils se doivent réciproquement une 
parfaite fidélité, et telle que chacun rapporte aux autres tout 
ce qu’il a de la société, et tout ce qu’il peut en tirer de profits, 
de fruits et autres revenus, et qu’aucun ne se rende propre 
que ce que leur convention peut lui accorder. 

2. Outre la fidélité, les associés doivent leur soin pour les 
affaires et pour les choses de la société. Mais au lieu qu’il 
n’y a point de bornes à la fidélité, ils ne sont obligés pour ce 
qui est du soin, que d’avoir la même application et la même 
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vigilance pour les affaires de la société que pour les leurs 
propres. 

3. Ce devoir du soin et de la vigilance que se doivent les 
associés étant réglé par le soin qu’ils ont de ce qui est à eux, 
il ne s’étend pas à la dernière exactitude des personnes les 
plus soigneuses et les plus vigilantes ; mais il se borne à les 
rendre responsables de toutdol et de toutes fautes grossières. 
Et si un associé ayant le même soin des affaires de la société, 
qu’il a des siennes propres, tombe dans quelque faute légère 
sans mauvaise foi, il n’en est pas tenu, et les autres associés 
doivent s’imputer de n’avoir pas choisi un associé assez 
vigilant. 

4. Les associés ne sont jamais tenus d’aucun cas fortuit, 
s’ils n’y ont donné lieu par quelque faute dont ils doivent 
répondre. Comme si un associé a laissé dérober ce qu’il avait 
en garde. 

5. Si un des associés s’approprie, ou recèle ce qui est en 
commun, ou s’il le tourne à son usage contre l’intention de 
ses associés, il commet un larcin ; et il sera tenu de leurs 
dommages et intérêts. Et si ayant en ses mains des deniers 
de la société, il les emploie à ses affaires particulières, il en 
devra les intérêts par forme de dédommagement et de peine 
de son infidélité. (C. civ. 1846.) 

Lorsqu’un des associés est déclaré responsable du déficit qui se trouve 
dans la caisse de la société, il peut être condamné à payer les intérêts 
de ce déficit, non-seulement du jour de la demande, mais même du jour 
où la dissolution a été prononcée. 

6- Si un associé se trouve avoir une chose de la société 
sans mauvaise foi, comme quelque meuble dont il ait fait 
quelque usage, on ne présumera pas que pour l’avoir en sa 
puissance et s’en être servi, il ait fait un larcin ; mais qu’en 
étant le maître en partie, il usait de son droit, s’assurant du 
consentement de ses associés. 

7. Si par quelque faute, quelque violence, ou autre mau- 
vaise voie, un associé cause du dommage à la société, il sera 
tenu de le réparer. 




297 



[ARTICLE 1845.] 

8. Si le même associé qui a causé quelque dommage, ou de 
qui la faute et la négligence ont donné lieu à quelque perte 
qui puisse lui être imputée, se trouve d’ailleurs avoir rap- 
porté quelque profit à la société, il ne s’en fera pas de com- 
pensation. Car il devait procurer ce profit, et il ne peut par 
conséquent le compenser avec cette perte. (C. civ. 1850.) 

Si cette perte n’était pas causée par quelque dol, ou autre mauvaise 
voie, si elle était légère, et que le profit fût considérable, et un pur effet 
de l’industrie de cet associé, cette compensation serait-elle injuste. 

9. Si un des associés s’est associé quelque autre personne 
en sa portion, et qu’il l’ait laissé s’entremettre dans quelque 
affaire de la société, il sera tenu du fait de cette personne, et 
répondra à la société de ce que ce tiers aura pu y causer de 
perte. Car c’est sa faute d’avoir mal choisi, et à l’insu des 
autres. 

10. Si ce sous-associé se trouve avoir causé de la perte d’une 
part et du profit de l’autre, il ne s’en fera pas de compensa- 
tion ; non plus que dans le cas de la perte causée par l’asso- 
cié qui avait procuré du profit, comme il a été dit dans l’art. 
8, parce que le fait de ce sous-associé est le fait de l’associé 
même. 



Lahaie sur art. 1 Procès-verbal du Conseil d’état, 5 janvier 
1850 C. N. ) 1804, n. 18. — Lacuée pense que le mot faute 
est trop vague : ou pourrait en abuser pour rendre l’associé 
responsable des événements qui auraient trompé des combi- 
naisons exactes dans leur principe. 

Treilhard et Berlier répondent que les tribunaux sauront 
faire les distinctions que réclame la justice ; que la loi ne 
peut que s’en rapporter à eux : vainement elle entreprendrait 
de spécifier d’avance tous les cas de la responsabilité. 

Des spéculations raisonnables qui tournent mal sont un 
malheur et non une faute. Tout cela doit être décidé ex æquo 
et bono : l’expression employée n’y fait point obstacle, et il est 
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d’ailleurs impossible de la remplacer par aucune autre qui ait 
un sens tout à la fois plus précis et moins dangereux. 



* Story (Wharton), Partnership,} 169. Partners bound ta 
ch. 9, § 169 et s. 1 exercise Good Faith , &c. We 

corne, in the next place, to the considération of the rights, 
duties, and obligations of partners hetween themselves. And 
here it may be stated that, as the contract itself bas its solid 
foundation in the mutual respect, confidence, and belief in 
tbe entire integrity of each partner, and bis sincère dévotion 
to the business and true interests of tbe partnership, good 
faith, reasonable skill and diligence, and tbe exercise of 
sound judgment and discrétion, are naturally, if not neces- 
sarily, implied from the very nature and cbaracter of the 
relation of partnership. In tbis respect tbe same doctrine ap- 
plies which ordinarily applies to the cases of manda taries 
or agents for bire (1), and to other cases of bailment for the 
mutual benefit of botb parties. Hence, if the partnership suf- 
fers any loss from tbe gross négligence, unskilfulness, fraud, 
or wanton misconduct of any partner in tbe course of the 
partnership business, he will ordinarily be responsible over 
to the other partners for ail the losses and injuries and da- 
mages sustained tbereby, whether directly or through their 
own liability to third persons (2). Of course ail losses, inju- 

(1) Story on Ag. 182-189 ; Story on Bailm. \\ 421, 455. 

(2) Ibid. [See post g 173 ; Thomas v. Atherton, 10 Ch. D. 185 ; Brown 
v. Schackelford, 53 Mo. 122; Looney v. Gillenwaters, 11 Heisk. 133; 
Morrison «. Smith, 81 111. 221 ; Fauids v. Yates, 57 111. 416 ; Jenkins v. 
Peckinpaugh, 40 Ind. 133 ; Marsh’s Appeal, 69 Penn. St. 30 ; Raiguel’s 
Appeal, 80 Penn. St. 234, where it was held that if the assets of the firm 
of A., B. à C. are applied to pay the debts of a former firm of A. & B. 
wiihout C.’s consent, A. & B. are liahle in solido to A., B., & C., and A- 
& B., in equity, are liahle to C. for his share of such debts. Where a 
partner fraudulently uses the partnership money to purchase in his own 
name real estate and policies of life insurance, and the real estate is af- 
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ries, and damages sustained by the partnership from the po- 
sitive breach of the stipulations contained in the articles of 
partnership, on the part of any partner, are to be borne ex- 
clusive ly by that partner, and he mustrespond over to them 
therefor (1). 

170. Roman Law. This is the dictate of common sense and 
justice, and it has been expressly affirmed by the Roman 
law. In relation to third persons, that law déclarés that part- 
ners are fiable, not only for fraud, but for négligence aswell 
as fraud. Thus in one place, after enumerating other con- 
tracts, it is said : “Sed ubi utriusque utilitas vertitur, ut in 
empto, ut in locato, ut in dote, ut in pignore, ut in societate, 
et dolus, et culpa præstatur (2).” As between the partners 
themselves, the like redress was also given. “ Si quid dolo 
nostro socius damni ceperit, a nobis répétât (3). Venit autem 
in hoc judicium pro socio bona fides (4). ” And again : 
“Utrum ergo tantum dolum, an etiam culpam præstare so- 
cium oporteat, quæritur? Celsus ita scripsit. Socios inter se 
dolum et culpam præstare oportet. Si in coëunda societate 
(inquit) artem operamve pollicitus est alter, etc., nimirum 
ibi etiam culpa præstanda est. Quod si rei communi socius 



terwards conveyed to his wife and the policies made payable to her, she 
will be charged as trustes for the firm, and will be permitted to dérivé 
no beneflt from them. Shaler v. Trowbridge, 1 Stewart (N. J.), 595. lu 
Carlin v. Donegan, 15 Kan. 495, it was held that “ the degree of care and 
diligence that partners are generally held to between themselves is such 
care and diligence as men generally of common or average care and 
prudence would exercise.”] [In Lefever v. Underwood, 41 Penn. St. 505, 
a partner deposited partnership money in a bank in his own name. The 
bank failed. The partner was held fiable to his copartners.] 

(1) [Seepost, §218.] 

(2) D. 13, 6, 5, 2 ; Poth. Pand. 13, 6, n. 12 ; Story on Ag. \\ 182, 183 ; 
Poth. Pand. 17, 2, n. 27. 

(3) D. 17, 2, 59, 1 ; Id. 17, 2, 52, 1 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 36; Domat, 1, 
8, 4, art. 3, 4, 7, 8. 

(4) [D. 17, 2, 52, 1.] 
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nocuit, magis admittit, culpam quoque venire (1).” Again : 
“ Socius socio etiam culpæ nomine tenetur, id est, desidiæ 
atque negligentiæ (2).” Again : “ Si qui societatem ad emen- 
dum coierint, deinde res alterius doio vel culpa non empta 
sit, pro socio esse actionem constat (3).” But it is added : 
“Damna, quæ imprudentibus accidunt, hoc est, damna fata- 
lia, socii non cogentur præstare (4).” And the general prin- 
ciple which runs through the whole matter is summed up 
in the following expressive words : “ Culpa autem non ad 
exactissimam diligentiam dirigenda est ; sufïicit etenim ta- 
lent diligentiam communibus rebus adhibere, qualem suis 
rebus adhibere solet ; quia, qui parum diligentem sibi socium 
adquirit, de se queri debet (5).” It would, perhaps, hâve been 
more exact to say that in cases of partnership the same dili- 
gence is ordinarily required of each partner as reasonable 
and prudent men generally employ about the like business, 
unless the circumstances of the particular case repel such a 
conclusion (6). 

171. French Law. The same doctrine runs through the 
whole structure of the French law on the same subject (7). 
Pothier even presses it to a somewhat further extent, in 
which he also follows the Roman law, holding that a part- 
ner cannot absolve himself from losses occasioned by his 
fault and négligence in one business, by placing in opposi- 
tion to such claim, as a compensation, the profits which he 
has brought to the partnership by his industry and diligence 
in other business of the firm. The reason he affirms to be 

(1) D. 17, 2, 52, 2 ; Poth Pand. 17, 2, n. 36. 

(2) D. 17, 2, 72 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 36. 

(3) D. 17, 2, 52, 11 , Poth. Pand. 17, 2, n. 36. 

(4) D. 17, 2, 52, 3 ; Poth. Pand. t7, 2, n. 36 ; Domat, 1, 8, 4, art. 3, 4. 

(5) D. 17, 2, 72 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 36 ; Domat, 1, 8, 4, art. 2, 3, 7, 8. 

(6) Slory, on Ag. gg 182-185 ; Story on Bailm. gg 11, 13-15, 18 ; Id. § 
435 ; Jones on Bailm. 98 ; Poth. de Soc. n. 124. 

(7) Poth. de Soc. n. 124, 125. 
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that the partner who thus exerts his industry and diligence 
does no more than his duty thereto; and therefore the firm 
is not indebted to him on that account (1). “ Non ob eam 
rem minus ad periculum socii pertinet, quod negligentia 
ejus periisset, quod in plerisque aliis industria ejus societas 
aucla fuisset. Et ideo, si socius quædam negligenter insocie- 
tate egisset, in plerisque autem societatem auxisset, non 
compensatur compendium cum negligentia (2).” The doc- 
trine thus stated, although somewhat strict and austere, may 
perhaps be deemed salutary and convenient, as creating a 
deep interest in partners to perform ail their duties with 
Melity and diligence. It does not, however, seem to hâve 
been held applicable to a sériés of connected acts, ail of 
which form a part of the same entire business transaction, 
such, for example, as the sale of a cargo of goods by one 
partner, who manages the whole sale, where, although 
there may be some négligence as to the sale of a part, by 
which some loss has been incurred, yet there has been a 
great profit upon other parts, so that the loss is much more 
than compensated for by the extra rate of profits. 

1 72. Opinion of Cicero. The necessity of entire good faith, 
and of the absence of fraud on the part of partners towards 
each other, is inculcated by Cicero in terms of deep import 
and sound morality. “ In rebus minoribus socium fallere 
turpissimum est; neque injuria ; propterea quod auxilium 
sibi se putat adjunxisse, qui cum altero rem communicavit. 
Ad cujns igitur fidem confugiet, cum per ejus fidem lædi- 
tur, cui se commiserit? Atque ea sunt animadvertenda pec- 
cata maxime, quæ difficillime præcaventur. Tecti esse ad 
alienos possumus ; intimi multa apertiora videant necesse 
est. Socium vero cavere qui possumus ? Quem etiam si me- 
tuimus, jus officii lædimu& Recte igitur majores eum, qui 

(1) Poth, de Soc, n. 125. 

(2) D. 17, 2, 25 ; Id. 17, 2, 26 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 29 ; Domat, 1, 8, 
4, art. 8. 
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socium fefellisset, in virorum bonorum numéro non puta- 
runt haberi oportere (1).” The Roman law has also express* 
ed the obligation of good faith in exceedingly strong lan- 
guage. “ In societatis contractibus fides exuberet (2).” Good 
faith not only requires that every partner should not make 
any false représentation to his partners, but also that he 
should abstain front ail concealments which may be inju- 
rious to the partnership business. If, therefore, any partner 
is guilty of any such concealment, and dérivés a private 
beneüt therefrom, he will be eompelled in equity to account 
therefor to the partnership. Upon the like ground, where 
one partner, who exclusively superintended the accounts of 
the concern, had agreed to purchase the share of his copart- 
ners in the business for a sum which he knew, front the 
accounts in his possession, but -winch he concealed front 
them, to be for an inadéquate considération, the bargain 
was set aside in equity, as a constructive fraud, for he could 
not in fairness deal with the other partners for their shares 
of the profits of the concern without putting them in posses- 
sion of ail the information which he himself had with res- 
pect to the state of the accounts and the value of the con- 
cern (3). 

1 73. Duty of conforming to the Termsofthe Partnership. Oneof 
the most obvious duties and obligations of ail the partners 
is strictly to conform themselves to ail the stipulations con- 
tained in the partnership articles (4) ; and also to keepwith- 
in the bounds and limitations of the rights, powers, autho- 

(1) Cicero, Pro Roscio. Amer. c'. 40, cited by Pufendorf, B. 5, c. 8, J 4, 
and by Coll, on P. B. 2, c. 2, p. 117, 2d ed. 

(2) Cod. Lib. 4, 37, 3 ; Domat, 1, 8, 4, art. 1, 2 ; [Blisset v. Daniel, 10 
Hare, 493.] 

(3) Maddeford v. Austwick, 1 Sim 89 ; [Perens v. Johnson, 3 Sm. & G. 
419 ; Sexton i>. Sexton, 9 Gratt. 204 ; Hopkins v. Watt, 13 111. 298. See 
Knight i>. Marjoribanks, U Beav. 322 ; s. c, 2 Macn. * G. 10] ; [Pomeroy 
u. Benton, 57 Mo. 531 ; Platt u. Platt, 2 Th. & G. (N. Y.) 25]. 

(4) Coll, on P. B. 2, c. 2, § 2, pp. 131-161, 2d ed. 




303 



[ARTICLE 1845.] 

rities, and acts, belonging and appropriate to the due dis- 
charge of the partnership trade or business. Of course every 
known déviation from, and every excess in the exercice of, 
such' rights, powers, authorities, and acts, which produce 
any loss or injury to the partnership, are to that extent to 
be borne by the partner who causes or occasions the loss 
or injury, and he is bound to indemnify the other partners 
therefor (1). The same doctrine is recognized by Pothier as 

(1) The doctrine here stated is sometimes of great practical importance 
in the seulement of partnership accounts. An illustration of it occurred 
in the case of Stoughton v. Lynch, t Johns. Ch. 467, as to funds which 
«ne partner had withdrawn from the partnership contrary to the articles. 
On that occasion Mr. Chancellor Kent said : “ The articles of copartner- 
ship intended to preserve, in a State of progressive accumulation, the 
funds of the house ; and the clause upon which the question before me 
has arisen is to be taken strictly. This i& evidenlly the sense and spirit 
of the agreement. It is expressly stipulated that the capital and profits 
of the company were to remain in the house, and to be employed for the 
benefit of the concerü, during the partnership, with this spécial excep- 
tion, that such part only was to be withdrawn, as might be necessary 
for private expenses. And to show the care with which the parties 
guarded the funds from being diverted by either of them, it was further 
stipulated that neither of them was to do business at New-York on their 
privâte account, nor lend any of the capital stock, or enter into accept- 
ances ; but each party was to do his best to promote the advantage of 
the company. After reading these articles it is impossible not to view 
most of the charges which the défendant wishes to include under the 
spécial exception, as palpably inadmissible. To consider plate, musical 
instruments, carnages and horses, and the whole furniture of a house, 
as Corning within the permission granted to the parties to withdraw the 
funds of the house only when necessary for private expenses, is, in my 
juagment an unreasonable and extravagant pretension. The object ofthe 
décrétal order of last July was, not to exempt from interest ail those 
moneys withdrawn thaï were not supposed to be employed in land spé- 
culations. I then observed that, if the funds so withdrawn had been em- 
ployed in trade, the party would hâve had to account, not merely for 
interest but for the profits of that trade ; and we find authority for this 
in Brown v. Litton, 1 P. Wms. 140, and in Crawshay v. Collins, 15 Ves. 
218, where the principle is stated that if one partner trade alone on a 
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existing in the French law (1) ; and it seems, indeed, so 
clearly the resuit of natural justice as to require no parti- 
cular exposition (2). 

joint stock, he shall divide the profits. The least that I could do in this 
case was to make him pay interest on ail moneys withdrawn beyond the 
private necessity expressed in the contract. The interest of the parties 
as joint traders, the obvious policy and meaning of the contract, and 
that good faith which is the animating principle in ail mercantile asso- 
ciations, unitedly concur in recommending ns to view the daims set up 
by either party, under the exception, with a jealous and scrupulous eye. 
Without such a rule of construction, a partnership like the présent, with 
ail its provisions to preserve the funds of the house untouched, might 
soon languish under the carelessness or dissipation, or discordant and 
rival views of either of the contracting parties. The parties, then, had 
in view that funds were to be withdpawn only when necessary for pri- 
vate expenses ; and when at any time withdrawn, the party must hâve 
done it with a view to that necessity. That must hâve been the purpose 
for which they were withdrawn. The more safe and regular way would 
hâve been to hâve stated, in each case, the object of the appropriation, 
so that each party, at the end of every year, when a fair balance of the 
books, according to the articles, was to be made, signed, and approved, 
might hâve known and judged of the requisite appropriation. But it 
would, perhaps, be too rigorous to require the production of su ch an 
original entry to justify every such appropriation ; and I am willing even 
to présumé that a fair and reasonnable sum, drawn away in each year, 
was necessary for the private expenses of each individual partner during 
that year. Beyond this presumption I cannot go. Al) the European ex- 
penses of the défendant are, therefore, to be laid out of the case ; be- 
cause, as I understand from the suggestions of the counsel upon the 
argument, there was no concurrent, or anything like contemporary, ap- 
propriations or drafts with any presumed reference to those expenses. I 
am to présumé, then, and I do présumé and believe, that the défendant 
never deemed it necessary, at lhe time, to recur to the permission grant- 
ed under these articles, to meet and defray those expenses. The idea of 
including thera under this article was an after-thought, arising many 
years afler those expenses had been borne and forgotten.” [See ante, 

\ 169 ; Marsh’ s Appeal, 69 Penn. St. 30 ; Looney v. Gillenwaters, Il 
Heisk. 133 ; Hellman v. Reis, l Sup. Gt. (Ohio) 30.] 

(1) Poth. de Soc. n. 133. 

(2) Poth. Pand. 17, 2, n. 36 ; Domat, 1, 8, 4, art. 3, 4, 7. 
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1846. Les corps certains 
et déterminés qui ne se 
consomment pas par l’u- 
sage et dont la jouissance 
seule est mise dans la so- 
ciété, sont au risque de 
l’associé qui en est pro- 
priétaire. 

Les choses qui se con- 
somment ou qui se dété- 
riorent en les gardant, ou 
qui sont destinées à être 
vendues, ou qui ont été 
mises dans la société par 
l’associé sur estimation 
arrêtée, sont aux risques 
de la société» 



1846. A certain and 
determinate thing which 
does not consume by use, 
and of which the enjoy- 
ment only is contributed 
to the partnership, is at 
the risk of the partner 
who is the owner of it. 

Things which consume 
by use or deteriorate by 
keeping, or which are in- 
tended to be sold, or are 
contributed to the part- 
nership at a ûxed valua- 
tion, are at the risk of the 
partnership. 



*C N 1851 1 les choses dont la jouissance seulement 
) a été mise dans la société sont des corps cer- 
tains et déterminés, qui ne se consomment point par l’usage, 
elles sont aux risques de l’associé propriétaire. 

Si ces choses se consomment, si elles se détériorent en les 
gardant, si elles ont été destinées à être vendues, ou si elles 
ont été mises dans la société sur une estimation portée par 
un inventaire, elles sont aux risques de la société. 

Si la chose a été estimée, l’associé ne peut répéter que le 
montant de son estimation. 



* ff. Pro socio.., liv. 17, | Si id quod quis in societatem con- 
tit. 2, L. 58. J tulit, extinctum sit, videndum an pro 
socio agere possit ? Tractatum ita est apud Celsum libro sep- 
timo digestorum ad epistolam Cornelii Felicis : Cùm res 
equos haberes, et ego unum, societatem coivimus, ut accepto 
deLorimier, Bib. vol. 15. 20 
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equo meo, quadrigam venderes, et ex pretio quarlam mihi red* 
deres. Si igitur ante venditionem equus meus mortuus sit, 
non putare se Celsus ait societatem manere, nec ex pretio 
equorum tuorum partent deberi : non enim habendæ qua- 
drigæ, sed vendendæ coïtam societatem. Cæterùm si ad ac- 
tum dicatur, ut quadriga fieret, eaque communicaretur, 
tuque in ea très partes haberes, ego quartam, non dubiè 
adbuc socii su mus. 

§ 1. Item Celsus tractat, si pecuniam contulissemus ad 
mercem emendam, et mea pecunia periisset, cui perierit ea ? 
Et ait, si post collationem evenit, ut pecunia periret (quod 
non fieret, nisi societas coïta esset), utrique perire ; utputà 
si pecunia, cùm peregrè portaretur ad mercem emendam, 
periit. Si vero ante collationem, posteaquàm eam destinasses, 
tune perierit, nihil eo nomine consequeris, inquit : quia non 
societati periit. 

§ 2. Si filius famtlias societatem coïret : deindè emancipa- 
tus à pâtre fuerit, apud Julianum quæritur, an eadem socie. 
tas duret ? an vero alia sit, si fortè post emancipationem in 
societatem duratum est ? Julianus scripsit libro quartodeci- 
mo digestorum, eandem societatem durare : initium enim in 
bis contractibus inspiciendum. Duabus autem actionibus 
agendum esse, una adversùs patrem, altéra adversùs filium. 
Cum pâtre, de eo cujus dies antè emancipationem cessit, 
nam ejus temporis quo post emancipationem societas dura- 
vit, mihi præstare patrem oportet : cum filio autem, de utro- 
que tempore, id est, de tota societate : nam et si quid, inquit, 
socius filii post emancipationem filii dolo fecerit, ejus, non 
patri, sed filio actio danda est. (Ulpianus). 

Ibidem. j Un associé peut-il intenter l’action de 
Trad. de M. Hulot. J la société, lorsque ce qu’il a mis dans la 
société est perdu ? Cette question est traitée par Celse au 
livre sept du digeste, qui avoit été consulté par Cornélius- 
Félix : “ Vous aviez trois chevaux et moi un ; nous nous 
sommes associés à l’effet que vous prissiez mon cheval, et 
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que vous vendissiez ainsi un attelage de quatre chevaux, et 
que vous me donnassiez le quart du prix Celse pense que 
si mon cheval meurt avant la vente, la société ne peut plus 
subsister, et qu’il ne m’est dû aucune part sur le prix que 
vous aurez retiré de vos trois chevaux : car la société a été 
contractée à l’effet de vendre, et non à l’effet d’avoir un atte- 
lage de quatre chevaux. Mais si l’intention des parties étoit 
de faire un attelage de quatre chevaux, et de l’avoir en com- 
mun, de manière que l’un eût les trois quarts dans la société, 
et l’autre le quatrième quart, la société subsisteroit encore 
après la mort du cheval. 

1. Celse traite encore la question de savoir si on s’était as- 
socié pour acheter des marchandises, et que la mise faite en 
argent par un associé fût perdue, aux risques de qui seroi 1 
cette perte ? Il dit que si cet argent a été perdu après avoir 
été mis dans la société (ce qui ne fût point arrivé si la société 
n’avoit pas eu lieu), la perte doit être commune : par exem- 
ple, si cet argent a été perdu dans un endroit éloigné où il 
avoit été porté pour faire l’achat des marchandises. Mais s’il 
a été perdu avant d’être entré dans la société, dans un temps 
où il étoit simplement destiné par l’associé pour y entrer, 
celui à qui il appartenoit ne pourra pas s’en faire tenir 
compte ; parce qu’il n’a point été perdu dans la société. 

2. Julien traite la question de savoir si la société contrac- 
tée par un fils de famille reste encore la même après son 
émancipation, ou si, en supposant qu’elle ait continué après 
son émancipation, c’est une nouvelle société. Il écrit, au 
livre quatorze du digeste, que la société reste la même ; parce 
que, dans ces sortes de contrats, on doit se rapporter à leur 
origine. Mais il y a en ce cas deux actions, l’une contre le 
père, et l’autre contre le fils. L’action contre le père a pour 
objet ce qui étoit dû à la société par le fils avant son éman- 
cipation, car le père n’est point obligé pour la continuation 
de société après l’émancipation de son fils ; l’action contre le 
fils embrasse les deux tems, c’est-à-dire toute la société : car 
si l’associé du fils s’est rendu coupable de mauvaise foi dans 
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la société depuis l’émancipation du fils, l’action à cet égard 
est acquise au fils et non au père. (Ulpien). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Société , ? 54. On peut contracter socié- 

n° 54, 126 et s. ) té de choses particulières, et 

même d’une seule chose : Societatcs contrahuntur unius rei ; 
L. 5, ff. Pro soc.; comme lorsque deux voisines conviennent 
d’acheter à frais communs une vache ; pour la nourrir et la 
soigner en commun, et en partager le profit. 

On peut mettre dans cette espèce de société de choses par- 
ticulières, de même que dans les sociétés universelles, ou les 
choses mêmes, ou seulement l’usage et les fruits à percevoir 
de ces choses. 

Par exemple, lorsque deux voisines qui avaient chacune 
une vache, sont convenues que les deux vaches seraient com- 
munes entre elles, c’est une société des choses mêmes : cha- 
cune des associées n’est plus propriétaire séparément de sa 
vache, elles sont chacune propriétaire en commun de deux 
vaches. C’est pourquoi si Tune des deux vaches vient à mou- 
rir, la perte sera commune, et celle qui reste continuera 
d’appartenir en commun aux deux associées, sans que celle 
qui Ta apportée à la société puisse y prétendre plus de droit 
que l’autre. Mais si ces deux voisines, sans convenir que 
leurs vaches seraient communes, sont seulement convenues 
qu’elles en percevraient en commun tous les fruits et profits 
qui en proviendraient, ce ne sont pas en ce cas les vaches 
elles-mêmes qui sont mises en société ; chacune des associées 
demeure propriétaire séparément de sa vache ; et si elle 
vient à mourir, elle en souffre seule la perte, sans pouvoir 
rien prétendre de l’autre. 

Pareillement, lorsque deux personnes contractent entre 
elles une société pour vendre en commun certaines choses 
qui appartiennent à chacune d’elles, et en partager le prix, il 
faut bien examiner quelle a été leur intention. Si elle a été 
de mettre en société les choses mêmes, la société sera des 
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choses ; et si l’une des choses vient à périr avant la vente 
que les parties se proposaient d’en faire, la perte en sera com- 
mune. Mais si elle a été de mettre en société, non les choses 
mêmes, mais le prix de la vente qui en serait faite, la perte 
tombera en entier sur celui des associés à qui la chose ap- 
partenait (1). 

C’est la distinction que fait Celse dans l’espèce suivante : 
Quum très equos haberes , et ego unum, societatem coimus, ut 
accepto equo meo quadrigam venderes, et ex pretio quartam 
mihi redderes : si ante venditionem equus meus mortuus sit , 
non putare se Celsus ait societatem manere, nec ex pretio equo - 
rum tuorum partem deberi ; non enim habendæ quadrigæ, sed 
vendendæ coitam societatem : cæterùm si id actum dicatur ut 
quadriga foret , eaque communie aretur, utique in eâ très partes 
haberes, ego quartam, non dubi'e adhuc socii sumus ; L. 58, ff. 
Pro soc. 

On doit faire la même distinction à l’égard de deux mar- 
chands qui se seraient associés pour la vente des marchan- 
dises qu’ils avaient chacun dans leur boutique. Si leur 
intention a été de mettre en société leurs marchandises, et 
que depuis, celles qui étaient dans la boutique de l’un d’eux 
soient péries par le feu du ciel tombé sur cette boutique, la 
perte tombera sur la société, et l’associé dont la boutique a 
été incendiée continuera d’avoir part dans les marchandises 
de la boutique de l’autre associé. Mais si l’intention de ces 
marchands a été de contracter société, non des marchandises, 
mais du débit qu’ils en feraient, la perte qui est arrivée par 
le feu du ciel qui est tombé sur la boutique de l’un de ces 
marchands, tombera sur lui seul, et il n’aura pas de part à 
prétendre dans les marchandises de l’autre. 

126. Lorsqu’un associé a mis dans la société des choses 
dont il ne devait que la jouissance par le contrat de société, 
il est créancier de la société pour lesdites choses, qui doivent 
lui être restituées lors de la dissolution de la société. 

(1) V. art. 1851, C. civ., qui consacre cette distinction. (Bugnet). 
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Si ces choses étaient des corps certains et déterminés, de3 
choses qui ne se consomment pas par l’usage, qui n’étaient 
pas destinées à être vendues, et qu’il devait reprendre en na- 
ture lors de la dissolution de la société, ces choses demeurent 
à ses risques, et ne sont pas aux risques de la société. Si j 
sans la faute des associés, elles ont été détériorées, il les re- 
prendra en l’état qu’elles se trouveront; et si elles étaient 
entièrement péries par quelque force majeure, la société se- 
rait déchargée envers lui de l’obligation de les lui restituer. 

Au contraire, si ces choses qu’un associé a mises dans la 
société, étaient des choses qui se consomment ou se détério 
rent en les gardant, ou qui fussent destinées à être vendues, 
et qui eussent été mises dans la société sous ime certaine es- 
timation portée par quelque inventaire, l’associé qui les y a 
mises pour que la société en eût seulement la jouissance, est 
créancier, non des choses mêmes, mais de la somme à la- 
quelle monte l’estimation qui en a été faite ; et ces choses 
sont aux risques de la société, et non aux siens. 

127. Un associé peut encore être créancier de la société des 
sommes qu’il a déboursées pour les affaires de la société, 
putà pour des frais de voyages qu’il a faits pour lesdites 
affaires ; L. 52, § 15, fF. Eod. tit. 

Non-seulement s’il a fait des déboursés, mais s’il a con- 
tracté quelque obligatiou pour les affaires de la société, il en 
doit être indemnisé par la société. 

Par exemple, si l’un des associés avait vendu à quelqu’un 
quelque effet de la société pour le compte de la société, il 
doit être indemnisé par la société de l’obligation de garantie 
qu’il a contractée envers l’acheteur ; L. 67, ff. Eod. tit. 

128. Un associé doit être indemnisé par la société, non-seu- 
lement des déboursés qu’il a faits et des obligations qu’il a 
contractées directement et principalement pour les affaires 
de la société ; il doit pareillement l’être des risques et des 
hasards qu’il a courus, lorsqu’ils étaient inséparables de la 
gestion qu’il a eue des affaires de la société, et qu’il ne les a 
courus que pour lesdites affaires ; car la société devant avoir 
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tout le profit qui résulte de cette gestion, il est équitable 
qu’elle supporte tous les risques : Ubi lucrum, ibi et pericu- 
lum esse debet. 

Cela a donné lieu à la question qui a été agitée entre les 
jurisconsultes des deux sectes, de savoir si l’un des associés 
ayant été blessé par des esclaves qu’il menait vendre à une 
foire pour le compte de la société, en voulant les empêcher 
de se sauver, devait être indemnisé par la société des frais 
de pansements et de médicaments faits pour sa guérison ? 

Labéon, chef de l’école des Proculéiens, tenait la négative ; 
parce que ces frais n’ont point été faits pour les affaires de 
la société, qui n’en a été que la cause occasionnelle ; quia , 
disait-il, id non in societatem, quamvis propler societatem im- 
pensum sit ; L. 60, § 1. 

Au contraire, Julien, qui était de l’école des Sabiniens, 
tenait l’affirmative, et son sentiment a prévalu : Secundùm 
Julianum tamen quod medicis pro se datum est recipere potest ; 
quod verum est ; L. 61, ff. Eod lit. 

La raison est que le risque couru par cet associé d’être 
maltraité par ces esclaves, était un risque inséparable de 
leur conduite, qu’il n’avait couru que pour les affaires de la 
société, et dont il devait par conséquent être indemnisé par 
la société. 

Par la même raison, le même Julien décide que, si un as- 
socié, dans un voyage qu’il faisait pour les affaires de la 
société, a été attaqué par des voleurs qui l’ont volé et qui 
ont blessé ses domestiques, la société doit l’indemniser de ce 
qu’on lui a volé, et des frais qu’il a faits pour la guérison de 
ses domestiques ; L. 52, § 4, ff. pro soc. 

129. Observez que la société n’étant tenue que des risques 
qui sont inséparables de la gestion de ses affaires, elle n’est 
tenue, dans l’espèce qu’on vient de rapporter, d’indemniser 
l’associé que du vol de ce qu’il était absolument nécessaire, 
eu égard à son état, qu’il portât avec lui pour son voyage. 

S’il a porté avec lui plus d’argent qu’il n’en fallait pour 
son voyage, et des choses dont il pouvait se passer, la société 
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ne doit pas porter le risque de ce superflu, et ne doit pas en 
indemniser l’associé, s’il lui a été volé. 

Pareillement, s’il a mené avec lui un trop grand nombre 
de domestiques, la société n’est tenue que des pansements 
de ceux qui lui étaient nécessaires pour son voyage. 

130. Si l’associé qui avait porté avec lui plus d’argent qu’il 
ne fallait pour le voyage, en a sauvé une partie des mains 
des voleurs, ce qu’il a sauvé s’imputera-t-il sur la partie de 
son argent qui était nécessaire pour le voyage, et qui était 
aux risques de la société, ou sur la partie superflue qui était 
aux risques de cet associé ? 

Je pense que n’y ayant pas de raison de l’imputer plutôt 
sur l’une que sur l’autre, l’imputation doit se faire sur l’une 
et sur l’autre par proportion 

Par exemple, si un associé qui n’avait besoin que de dix 
pistoles pour son voyage, en avait porté trente avec lui, et 
qu’il en eût sauvé six, la société, qui n’était chargée que du 
risque du tiers des trente pistoles, ne doit profiter que du 
tiers de ce qui a échappé aux voleurs, et elle doit par consé- 
quent indemniser de huit pistoles cet associé. 

131 La société est à la vérité tenue d’indemniser un asso- 
cié de pertes qu’il a souffertes, lorsqu’elles sont une suite 
naturelle de certains hasards inséparables de la gestion des 
affaires de la société, auxquels ses associés auraient été ex- 
posés comme lui, s’ils se fussent chargés de cette gestion ; 
mais elle n'est pas obligée de l’indemniser des pertes qu’il a 
souffertes, e dont la gestion des affaires de la société n’a été 
qu’une occasion purement accidentelle. 

Par exemple, si la société a eu un procès avec une per- 
sonne qui était amie de l’un des associés, et que cette per- 
sonne, en haine du procès, ait révoqué un legs qu’elle lui 
avait fait, ou l’ait fait destituer d’une commission qu’elle lui 
avait procurée ; quoique cet associé ait souffert ces pertes à 
l’occasion de la société, il n’est pas fondé à prétendre que la 
société l’en indemnise. 

Pareillement un associé n’est pas fondé à prétendre que la 
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société l’indemnise de ce que le soin qu’il a apporté aux 
affaires de la société lui a fait négliger ses propres affaires ; 
car il devait aux affaires de la société le soin qu’il y a ap- 
porté, et il en a été payé par la part qu’il a eue ou qu’il a pu 
avoir dans les profits de la société. Cela est conforme à ce 
qu’a décidé Labéon en la loi 60, § 1 , qu’il n’est pas dû d’in- 
demnité à un associé, si propter societatem quis eum liæredem 
instituere desiisset , aut patrimonium suum negligenter admi- 
nistrasset. 

132. Il reste à observer, à l’égard de ce qui est dû par la 
société à quelqu’un des associés, que chacun de ses associés 
n’en est tenu envers lui que pour la part qu’il a en la société, 
lorsqu’ils sont tous solvables. Mais s’il y en a d’insolvables, 
l’égalité qui doit être entre les associés, ne permet pas que 
l’associé créancier de la société, supporte seul la perte résul 
tant de leur insolvabilité, et elle doit être répartie entre lui 
et ses associés solvables ; Proculus putat hoc ad cæterorum 
anus pertinere quod ab aliquibus servari non potest... quoniam 
societas quum contrahitur , tam lucri quàm damni communi 
initur ; L. 67, ff. Pro soc. 

Par exemple, parmi quatre associés, chacun pour un quart, 
l’un est créancier de la société pour 1200 liv., un autre est 
insolvable : chacun des deux associés solvables doit en ce cas 
au créancier de 1200 liv., la somme de 300 liv pour le quart 
dont il est tenu de son chef, et 100 liv. pour son tiers de la 
part dont est tenu l’insolvable. 



Lahaie , sur art. 1 Procès-verbal du Conseil d’Etat, 5 janvier 

1851 C. N. } 1804, n. 19. — Bérenger fait observer qu’il 
serait juste, dans tous les cas, de mettre les frais d’entretien 
à la charge de la société. 

Berlier répond que ce principe se trouve implicitement 
dans le contrat, et n’a pas besoin d’être exprimé ; car la so- 
ciété est usufruitière de la chose, et dès lors tenue même des 
charges de l’usufruit, au premier rang desquelles se placent 
l’entretien et les réparations usufructuaires. 
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Tronchet dit que l’unique objet de l’article est de mettre 
en opposition le cas où il s'agit de Choses qui se consomment 
par l’usage, avec le cas contraire ; mais il n’exclut pas la 
règle générale que les frais d’entretien sont dus par la so- 
ciété. Favard, société, chap. 2, sect. 2, n. 6, Duranton, t. 17, 
n. 407, même opinion. 

Pandectes françaises . — Le dernier alinéa de l’article ne s’ap- 
plique pas aux immeubles. Lorsqu’un héritage est mis en 
société sous une estimation, il ne s’ensuit pas pour cela, de 
piano, qu’il soit aliéné. Il faut examiner quelle a été l’inten- 
tion des parties : quid actum sit, comme le disent les juriscon- 
sultes. Ce n’est que dans le cas où il parait que l’intention 
de l’associé a été d’aliéner son héritage, qu’il ne lui sera per- 
mis de réclamer que son estimation ; autrement il pourra 
toujours répéter l’héritage même, dont il conservera la pro- 
priété 

Hua . — On ne saurait induire que le sociétaire dont la chose 
périrait sans sa faute, fût tenu à en représenter une autre ou 
sa valeur, à moins que cette condition n’ait été stipulée for- 
mellement : par cela seul qu’il a déterminé l’objet omis en 
société, 'apport est limitatif, et la clause qui le fixe, restric- 
t've. Cet associé est réputé n’avoir contribué que pour la 
jouissance de cette chose : on ne peut donc le contraindre à 
en fournir une autre. 

Delvincourt , t. 2, not. 5, p. 200. — Deux paysans, ayant cha- 
cun une vache, conviennent de les mettre en société. Si l’une 
d’elles vient à périr, la société continue pour l’autre vache, 
qui appartient toujours aux deux associés. Mais s’ils n’ont 
mis en société que les produits de leurs vaches, et que l’une 
d’elles vienne à périr, non seulement celui à qui elle appar- 
tient n’a rien à prétendre dans la propriété de l’autre ; mais 
encore la société est dissoute de droit, puisque le propriétaire 
de la vache périe ne peut plus y rien mettre. Duranton, 1. 17, 
n. 405, même opinion. 

Not. 5. — Dès que les choses se détériorent en les gardant, 
on doit présumer que les associés ont eu l’intention de don- 




315 



[ARTICLE 1846.1 

ner à la société le droit d’en disposer à titre de propriétaire, 
sauf prélèvement à sa dissolution. 

Not. 7, 8 et 9 — Lorsqu’il y a estimation, l’associé est censé 
avoir mis dans la société la jouissance du montant de l’esti- 
mation. Il suffirait que l’estimation eût été faite contradic- 
toirement avec tous les associés, ou approuvée par eux, quand 
même elle n’aurait pas été faite dans un inventaire. 

Il n’y aurait point lieu à la rescision pour lésion dans l’es- 
timation. Ce n’est pas ici comme dans la vente : on peut 
bien présumer qu’un vendeur a été forcé de vendre : mais 
on n’est jamais forcé de contracter une société. Dalloz aîné, 
v. société, chap. 1, sect. 3, art. 1, § 2, n. 6, même opinion. 

Duranton , 1 . 17, n. 405. — Si c’était par l'effet d’une éviction 
que la société eut été privée de la jouissance de la chose, 
l’associé serait en outre passible des dommages-intérêts en- 
vers les autres associés. 

N. 406. Si la chose dont la jouissance seulement a été mise 
dans la société par l’un des associés est venue à périr par 
suite des risques de la gestion des affaires communes, la perte 
est supportée par la société. 



* S tory (Wharton), Partnership, j Partners Joint Owners of 
§ 91 et note 3. } Partnership Property. The 

true nature, character, and extent of the rights and interests 
of partners in the partnership capital, stock, funds, and 
effects, is, therefore, to be ascertained by the doctrines of law 
applicable to that relation, and not by the mere analogies 
furnished by joint tenancy, or by tenancy in common. It 
may therefore be said that in cases of real partnerships, un- 
less otherwise provided for by their contract, partners are 
joint owners and possessors of ail the capital, stock, funds, 
and effects belonging to the partnership, as well those which 
are acquired during the partnership, as those which belong 
to it at the time of its first formation and establishment. So 
that, whether its stock, funds, or effects be the product of 
their labors or manufactures, or be received or acquired by 
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sale, barter, or otherwise, in the course of their trade or bu- 
siness, there is an entire community of right and interest 
therein between them ; each has a concurrent title in the 
whole, or, as Bracton says : “ Tenet totum in communi, et 
nihil separatim per se.” 

(3) Wats. on P. c. 2, pp. 72-77 ; Gow on P. c. 2, § 1, pp. 32-36, 3d ed. ; 
Sage v. Sherman, 2 Gomst. 417. — There are some différences, however, 
arising from the very nature and character of the particular property. 
Each partner, as we shall presently see (and indeed, as has been already 
intimated), may sell or dispose of the entirety of any personal property 
of the partnership in the name of the firm. But if real estate has been 
conveyed to both partners for the partnership account, they ordinarily 
become tenants in common thereof at law, and each can convey by deed 
only his own share or moiety, and not that of the other. So that while 
one partner may in the name of the firm sell the whole of any goods or 
articles belonging to the partnership, both mustjoin in order to convey 
the entirety of the real estate thereof. Coles v. Goles, 15 Johns. 159, 161; 
Wats. on P. c. 2, pp. 72. 73, 2d ed. ; 2 Bell, Comm. B. 7, c. 1, pp. 613-615, 
5th ed. ; Coll, on P. B. 2, c. 1, g 1, pp. 82-101, 2d. ed. 



* 2 Bell, Comm. on Partnership , 1 The property of the com- 
ch. 1, § 1, p. 612-615. j pany is common ; held pro 
indiviso by ail the partners as a stock, and in trust ; respon- 
sible for the debts of the concern ; and subject, after the 
debts are paid, to division among the partners according to 
their agreement. This is a great point in the doctrine of 
partnership, and important conséquences are deducible from 
it 

The common stock includes ail lands, houses, ships, leases, 
commodities, money, — whatever is contributed by the part- 
ners to the company use. It comprehends also whatever is 
created by the joint exertions of the company, or acquired 
in the course of the employment of their capital, skill, and 
industry. Ail this, by the operation of law, and the nature 
and effect of the contract, becomes common property ; is 
held by ail the partners jointly for the uses of the partner- 
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ship ; and is dii’ectly answerable as a stock for the payment 
of its debts. 

1. Vesting of the Stock. — The stock or common fund is 
held by the partners pro indiviso. And, — 

1. This pro indiviso right implies, as between the parties 
themselves, a right of rétention in each partner over the 
stock, for any advances which he may hâve made to the 
company, or for any debt due by the company, for which 
he may be made responsible. 

2. It also implies, in relation to the public at large, credi- 
tors of the company, a trust in the several partners, as joint 
trustées, for payment, in the first place, of the company 
debts. And on this point rests, î. The preference which the 
creditors of the company hâve over the company funds ; 
none of the partners, nor any one in their right, as indivi- 
dual creditors or otherwise, being entitled to more than the 
reversion after the purposes of the trust are fulülled (1). And, 
2. The peculiarity, that heritable subjects belonging to and 
held by a company, are considered not as heritable in suc- 
cession, but as moveable ; consisting of the jus crediti on- 

ly <2). 

3. In this respect, the contract of partnership has the effect 
of a direct conveyance of property to the company, of what- 
ever is engaged to be given, or by clear evidence is contri- 
buted to the uses of the company by any of the partners to 
whom it belongs. The contract does not indeed supersede 
the necessity of the completion of the transference by tradi- 
tion or otherwise ; but it opérâtes as a conveyance, (titulus 
transferendi dominii), which, when followed by tradition, 
possession, intimation, and the other methods of completing 

(1) Gorrie and Son against Calder’s Trustées, 24th January 1761; 
Fac. Coll. ; M. 14,596. 

Crooks against Tawes, 29th January 1779 ; Fac. Coll. ; M. 14,596. 

(2) See Sime against Balfour, lst March 1804 ; Fac. Coll. ; M. Herit- 
able and Moveable, 3.; for opinion ofHouse of Lords, Fac. Coll, for 1812- 
1814, App. 684. 
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a transference by law, vests the property in lhe partners 
jointly for the purposes alreadv expressed. ‘ Society,’ says 
Lord Stair, ‘ is not so much a permutative as a commutative 
‘ contract, whereby the contractors communicate each to 
‘ other some stock, work, or profit. The effect of society is, 
‘ that thereby something which before was proper, becometh 
‘ or is continued to be, common to the copartners.’ He adds, 
‘ Yet this communication is not effectuai to transfer the 
1 property in part, or to communicate it without delivery 
‘ or possession, by which property by positive law is trans- 
1 ferred (1).’ This distinction is of some conséquence. Where 
the question is betweenthe parties and their représentatives, 
as to what shall be considered as the estate of the company, 
but without involving anv compétition with third parties, 
whatever faits under the fair construction of the contract 
will, as a personal right, belong to the company and its cre- 
ditors. But where there arises a compétition depending on 
the question of real right, it will be determined according 
to that criterion of real right which the law has appointed 
in cases of transference (2), But in determining what shall 

(1) 1. Stair, 16. \ 1. 

There is a text of the Roman law apparently adverse to this doctrine 
of transference by partnership : — ‘ Nemo societatem contrahendo rei sue 
dominus esse desinet.’ Dig. lib. 17. lit. 5. 1. 13. g 1. De Prescriptis Verbis. 
But the true sense of the text is, that by the transference implied in 
partnership, the original property in the partner is not extinguished. 
The transfer, as Pothier says, is not ‘ in solidum sed duntaxat pro parte 
quam confert.’ Pand. Justin, vol. i. p. 504. Note G. See also Tr. du Cont. 
de Société, No. ii. vol. 2. p. 534. 

(2) This distinction reconciles what appears to hâve occasioned some 
perplexity in the case of Sitne against Balfour, supra, Note 2. What was 
there slated in the inventories, and used by the eompany, was held as 
belong ing to lhe company ; while some difficulty was feit in extinding 
this to the houses, dock, &c. though appearing in the inventory, and 
used by the company. The distinction lay here, that inter se the part- 
ners were to be considered as having transferred these subjects to the 
company as a part of the stock; but in relation to third parties, the real 
right could not be considered as complelely transferred. 
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amount to an engagement to contribute, and conséquent 
conveyance of a particular subject, it is not always the use 
of the subject that will settle the point. In one case, certain 
subjects, of which the use was given to the company, were 
held to be fairly intented as part of the stock, from the way 
in which they were mentioned in the inventories. In onother 
nearly similar case, the same infereuce was avoided, the 
partnership not being of a permanent character, but a mo- 
mentary joint adventure merely (t). 

In respect to moveables, ail commodities comprehended 
within the partnership, and in possession of the partner to 
whom they pieviously belonged, are held, as by traditio 
brevis manus, to be vested in the company ; for the partners 
having power to hold for the company as præpositi, their 
possession will be presumed to be for the common behoof. 
But money due by a third party to an individual partner, 
or commodities in the hands of third parties, contributed 
by the owner as part of his stock, will not be transferred 
without delivery or intimation. The creditors of the owner, 
using attachment by diligence before intimation of the part- 
nership, would attain a preference over the company. 

Ships must be transferred according to the directions of 
the statute. See above, "Vol. I. p. 159. &c. 

4. As to land and other property, which, by the forms of 
territorial conveyance, require to be transferred by deed, 
the partnership will acquire by the contract nothing more 
than the jus ad rem. If, for example, a cotton-mill is, by the 
agreement, contributed as his share of stock on the part of 
the owner; this will not feudally transfer to the company 
the property of the mill, so as to entitle them to exclude the 
adjudication of the separate creditors of the proprietor trust- 
ing to the record. But it will, like a general disposition, 
confer on the company a jus ad rem, by virtue of which 

(1) Gontrast the case of Sime, p. 613. Note 2. with Wilson against 
Threshie, 17th January 1826; 4. Shaw and Dunlop, 361. 
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they may, in a declarator and adjudication in implement, 
hâve that property declared and adjudged to the partners 
jointly, or to a trustée, as part of the stock of the concern. 

5. Such personal property as may hâve been acquirod in 
the name of the society, becomes eo ipso the property of 
the partnership, although purchased by an individual part- 
ner with bis own money. He is præpositus of the company, 
and entitled to advance money and acquire property directly 
for the common behoof (1). 

6. Such personal property as a partner acquires, even in 
his own name, provided it be bénéficiai acquisition and in 
the company’s line of trade, is, according to the spirit of 
the contract of partnership, to be held as acquired for the 
company ; and the company will be entitled to claim it. But 
it would rather seem, that in such a case the property would 
pass to the partner in real right, with a jus ad rem to the 
company and its creditors (2). 

7. A partner who binds himself to pay a sum or fungible 
into the stock, is debtor to the company ; and the loss of the 
money or fungible, before being put into stock, is his pri- 
vate loss. If he has engaged to put in a spécifie subject into 
stock, and it perish, the loss is to the company, unless the 
partner shall be in mora. 

8. It is commonly said, that there must be an equal con- 
tribution of stock. According to the equity of the contract, 
so there must ; but it is for the parties themselves to say 
what shall be equality of contribution. One man may con- 
tribute property ; another money ; another skill ; another 

(1) Wallace against Campbell, 23d June 1824; Housc of Lords; 2. 
Shaw’s App. Cases, 467. 

This must be taken, however, under the qualification that the partner 
shall not act against the statutes of bankruptcy, in making such acqui- 
sition. If he be indebted to the company, and this method of conferring 
a preference on the eve of his bankruptcy, and within sixty days of it, 
the preference would certainly be challengeable. 

(2) See 3. Ersk. 3. \ 20. 
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labour and industry. But the presumption is, that in the 
opinion of the parties their several contributions are equaliz- 
ed, though it may be impossible or difficult to State in what 
that equality consists. 

In questions of division or dissolution, the presumption 
will he for equality of contribution, though apparently there 
may be a différence in the amount of imput stock. 

The partners are, by the general law of partnership, equal 
shares of stock on the dissolution of the company, and equal 
participators of profit and of loss (1) ; where there is no spé- 
cial contract relative to this matter. By spécial agreement, 
the proportions may be altered ; but without some partici- 
pation of profit, or the hope of it, the contract, as between 
the parties themselves, cannot subsist as a prgper partner- 
ship. 



1817. Un associé a ac- 
tion contre la société non- 
seulement pour le recou- 
vrement des deniers qu’il 
a déboursés pour elle, mais 
encore pour être indemni- 
sé à raison des obligations 
qu’il a contractées de bon- 
ne foi pour les affaires de 
la société, et des risques 
inséparables de sa gestion. 



1847. A partner has a 
right against the partn.er- 
ship not only to recover 
money disbursed by him 
for it, but also to be in- 
demnified for obligations 
contracted by him in good 
faith in the business of 
the partnership, and for 
the risks inséparable from 
his management. 



* C. N. 1852. 



1 Un associé a action contre la société, non 
1 seulement à raison des sommes qu’il a dé- 
boursées pour elle, mais encore à raison des obligations qu’il 
a contractées de bonne foi pour les affaires de la société, et 
des risques inséparables de sa gestion. 



(1) Peacock v. Peacock, 1808, Lord Ch. Eldon; 16. Ves. Jun. 49. 
deLorimier, Bib. vol. 15. 21 
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* ff. Liv. 17, TU. 2 , Pro socio, ] L. 52, § 15. Si quis ex sociis 
L. 52, § 15 et L. 67. 3 propter societatem profectus 

sit, veluti ad merces emendas, eos duntaxat sumptus socie- 
tati imputabit, qui in eam pensi sunt. Viatica igitur, et me- 
ritoriorum et stabulorun, jumentorum, carrulorum vecturas, 
vel sui, vel sarcinarum suarum gratia, vel mercium, rectè 
imputabit. (Ulpianus). 

L. 67. Si unus ex sociis rem communem vendiderit con- 
sensu sociorum, pretium dividi debet ita, ut ei caveatur, in- 
demuem eum futurum. Quod si jam damnum passus est, 
hoc ei præstabitur. Sed si pretium communicatum sit sine 
cautione, et aliquid præstiterit is qui vendiderit, an si non 
omnes socii solvendo sint, quod àquibusdam servari non po- 
test, à cæteris debeat ferre ? Sed Proculus putat hoc ad cæte- 
rorum onus pertinere, quod ab aliquibus servari non potest : 
rationeque defendi posse, quoniam cùm societas contrahitur, 
tam lucri, quàm damni, communio initur. 

§ 1. Si unus ex sociis qui non totorum bonorum socii erant, 
communem pecuniam fœneraverit, usurasque perceperit, ita 
demum usuras partiri debet, si societatis nomine fœnerave- 
rit : nam si suo nomine, quoniam sortis periculum ad eum 
pertiuuerit, usuras ipsum retinere oporteL 

§ 2. Si quid unus ex sociis necessario de suo impendit in 
communi negotio, judicio societatis servabit et usuras, si 
fortè mutuatus sub usuris dédit. Sed et si suam pecuniam 
dédit, non sine causa dicetur quod usuras quoque percipere 
debeat, quas posset habere, si alii mutuum dedisset. 

§ 3. Non aliàs socius in id quod facere potest, condemna- 
tur, quàm si confitetur se socium fuisse. (Paulus). 

Ibidem, 1 L. 52, § 15. Si un associé fait un voyage 
Trad. de il. Rulot. J pour les affaires de la société, par exemple 
pour faire des emplettes, il ne pourra se faire tenir compte 
de ses dépenses, qu’autant qu’elles auront été faites pour la 
société. Ainsi il pourra justement demander qu’on lui tienne 
compte de ses frais de voyage, de ce qu’il a payé dans les hô- 
telleries pour lui et ses chevaux, de ce qu’il a dépensé pour 
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louer des chevaux et des voitures pour transporter sa per- 
sonne et ses ballots. (Ulpien). 

L. 67. Si un des associés vend du consentement des autres 
une chose commune, le prix doit être partagé entre tous les 
associés, en donnant, par les autres, caution à l’associé ven- 
deur de l’indemniser, si le cas y échet. Si l’associé vendeur 
a déjà souffert quelque préjudice à cette occasion, ses asso- 
ciés doivent lui en tenir compte. Mais, supposez que le prix 
ait été partagé sans qu’on ait exigé de caution, et qu’ensuite 
l’associé vendeur ait été condamné à payer quelque chose 
relativement à cette vente, pourra-t-il se faire rendre par ses 
associés ce qu’il aura payé, dans le cas où quelques-uns d’eux 
étant devenus insolvables, il n’en auroit rien pu tirer ? Pro- 
culus pense que dans ce cas les autres associés doivent sup- 
porter cette perte ; et il dit que ce sentiment peut être soute- 
nu, avec d’autant plus de raison que, quand on contracte une 
société, on entend participer à la perte aussi bien qu’au gain. 

1. Si de plusieurs associés qui n’ont point contracté une 
société générale de tous leurs biens, l’un place à intérêt de 
l’argent appartenant à la société, il ne sera obligé de parta- 
ger les intérêts qu’il aura touchés, qu’autaÿt qu’il aura placé 
cette somme au nom de la société : car s’il l’a placée en son 
propre et privé nom, comme il court les risques du capital, 
il a le droit de garder les intérêts. 

2. Si un associé fait quelque dépense nécessaire dans une 
affaire commune, il aura l’action de la société pour se faire 
tenir compte même des intérêts de la somme qu’il a dépen- 
sée, s’il a emprunté cette somme à intérêt. S’il a même fourni 
à cette occasion ses propres deniers, on peut dire avec raison 
qu’il aura le droit d’en demander les intérêts, comme il les 
auroit eus s’il eût prêté cette somme à tout autre. 

3. Un associé n’est condamné dans les bornes de ses facul- 
tés, qu’autant qu’il ne nie pas être en société. (Paul). 



Voy. Digeste, cité sur art. 1839 et Pothier, cité sur art. 1846. 
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* 1 Domat (Remy), Société, | 11. Les associés recouvrent sur 

Liv. 1, Tit. 8, sec. 4. ) le fonds commun toutes les dé- 

penses nécessaires, utiles et raisonnables qui regardent la 
société, et qui sont employées pour les affaires communes, 
comme sont les voyages, voitures, ports de hardes, salaires 
d'ouvriers, réparations nécessaires, et les autres semblables. 
Et si l’associé qui a fait ces dépenses en avait emprunté les 
deniers à intérêt, ou que les ayant fournis lui-même, son 
remboursement fût retardé par les autres associés, il recou- 
vrera aussi les intérêts depuis le temps qu’il aura fait 1 a 
vance, quoiqu’il n’y en ait pas de demande en justice. Car ce 
n’est pas un prêt, et c’est seulement une plus grande contribu- 
tion dans le fonds commun. Mais les associés ne recouvrent 
pas les dépenses qu’ils font sans nécessité, ou pour leur plaisir. 

12. Si un associé souffre quelque perte particulière en fai- 
sant l’affaire de la société, comme s’il s’expose à quelque 
péril, et que, par exemple, dans un voyage pour la société, il 
soit volé de ses hardes et de l’argent qu’il portait pour une 
affaire commune, ou pour la dépense de son voyage, ou qu’il 
soit blessé, ou quelqu'un de ses domestiques, il sera dédom- 
magé de ces sortes de pertes sur le fonds de la société, car 
c’est l’affaire commune qui les a attirées, et rien de sa part 
n’y a donné lieu. 

La suite de cette loi 52, g 4, fait voir qu’il faut entendre de l’argent 
porté pour le voyage, ou pour l'affaire de la société ; car si l’associé était 
volé de son argent propre qu’il portait pour ses affaires particulières, la 
perte en tomberait sur lui, parce que c’était pour son affaire qu’il l’avait 
porté. Et l’occasion de la commodité que lui donnait l’affaire de la so- 
ciété pour faire la sienne, ne doit pas nuire à ses associés. 

Il faut remarquer sur le § 4 de cette loi 52, et sur la loi 61, citée sur 
cet article, que leur disposition corrige la dureté du g dernier de la loi 
61, qui veut que l’associé blessé à l’occasion d’une affaire de la société, 
porte la dépense employée pour se faire traiter, par cette raison, qu'en- 
core qu’il souffre cette dépense à cause de la société, ce n’est pas pour la 
société qu’elle est employée. 

13. S’il arrive qu’un associé, par l’occasion de quelque 
affaire de la société, fasse quelque profit, comme si les affaires 
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de la société lui donnent l’accès d’une personne de qui il tire 
un bienfait, ou qu’elles lui donnent une ouverture pour quel- 
que affaire particulière où la société n’ait aucune part, et 
qu’il lui en arrive du profit ; ou si au contraire la société lui 
est une occasion de perte, comme si le soin des affaires de la 
société lui fait négliger les siennes ; ou si, en haine de la so- 
ciété, quelqu’un cesse de lui faire du bien, ces sortes de gains 
et de pertes le regarderont. Parce que ces événements ont 
pour causes, ou la conduite particulière de cet associé, ou 
son mérite, ou sa négligence, ou quelque autre faute, ou 
quelque hasard, et que la conjoncture qui lie ces causes avec 
l’occasion des affaires de la société, est comme un cas fortuit 
qui ne regarde pas la société, mais seulement l’associé à qui 
ces événements peuvent arriver. 

14. Toutes les pertes du fonds de la société sont communes 
aux associés. Mais, pour juger si l’argent ou un autre objet 
qui vient à périr, doit être regardé comme étant dans le fonds 
de la société, ce n’est pas assez qu’il fût destiné pour y être 
mis ; et il faut considérer les circonstances où sont les choses 
quand la perte arrive. Ainsi, par exemple, si l’argent qu’un 
associé devait fournir pour acheter des marchandises, périt 
chez lui avant qu’il l’ait mis dans le coffre de la société ou 
rapporté en commun, il est perdu pour lui. Mais ci cet argent 
devait être porté en voyage pour une emplette, et qu’il soit 
volé en chemin, la société en souffre la perte, quoiqu’il ne 
fût pas encore employé ; parce que c’était pour la société 
qu’il était porté, et la destination était consommée de la part 
de l’associé. Ainsi, l’argent était voituré aux périls de la so- 
ciété ; et dans les autres événements semblables, la perte 
regarde ou ne regarde pas la société, selon l’état des choses. 
Et il faut discerner si la société est déjà formée, quelle est la 
destination de l’argent ou" autre objet qui doit y être mis, 
quelles démarches ont été faites pour l’y mettre, et les autres 
circonstances par où l’on peut juger si la chose qui périt doit 
être considérée, ou comme étant déjà dans la société, ou 
comme étant encore à celui qui devait l’y mettre. 
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15. Si un des associés a fait quelque avance, ou s’il est en* 
tré dans quelque engagement, dont la société doive le garan- 
tir, chacun des associés le remboursera ou l’indemnisera 
selon sa portion. Et s’il ne pouvait recouvrer celle de l’un 
des associés qui serait insolvable, ou que par d’autres causes 
on ne pût en retirer le paiement, cette portion se perdra sur 
tous. Car c’est pour société que cet associé se trouve eu 
avance, ou qu’il est entré dans cet engagement. Et les pertes 
comme les gains doivent se partager. (C. civ. 1852.) 

16. Les associés, même de tous leurs biens, ne peuvent alié- 
ner que leur portion du fonds commun, et ne peuvent, de 
leur fait, engager la société, que selon le pouvoir qu’elle leur 
en donne, ou selon que l’engagement où ils sont entrés a été 
utile on approuvé des autres. Mais si un des associés est 
choisi pour la conduite de la société et pour en avoir le prin- 
cipal soin, ou s’il est proposé à quelque commerce oti à quel- 
que autre affaire, ses engagements seront communs à tous, 
en tout ce qui sera de l’étendue de la charge qui lui est com- 
mise. (C. civ. 1864.) 

17. Les associés ne peuvent tirer du fonds de la société ce 
qu’ils y ont mis, parce que le total du fonds est à la société, 
et ne peut être diverti ni diminué que du consentement de 
tous pendant qu’elle dure. Et il n’est pas plus permis de di- 
minuer le fonds de la société que d’y renoncer de mauvaise 
foi. 

18. Si une personne est reçue dans une société par l’ordre 
et sur la foi d’un tiers qui l’a proposée et qui en répond, ce 
tiers sera tenu du fait de cette personne qu’il a présentée, 
comme il serait tenu de son propre fait, s’il était lui-même 
entré dans la société. 

19. Si un associé se trouve redevable envers ses associés à 
cause de la société, sans qu’on puisse lui imputer ni malver- 
sation, ni mauvaise foi, et qu’il ne puisse payer tout ce qu’il 
doit, sans être réduit à une extrême nécessité, il est, non-seu- 
lement de l’humanité, mais d’un devoir naturel à la liaison 
fraternelle des associés, qu’ils usent de commisération envers 
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leur associé, soit que la société fût universelle de tous Mens, 
ou seulement particulière de certaines choses. Et ils ne doi- 
vent pas exiger à la rigueur tout ce qu’il leur doit, s’ils ne le 
peuvent qu’en le réduisant à cette extrémité. Mais ils doivent 
se rendre faciles pour leur paiement, soit en prenant des 
fonds, des meubles et d’autres effets à un prix raisonnable, 
ou divisant les paiemens, accordant des surséances, ou d’au- 
tres grâces et facilités, selon les circonstances ; et les con- 
traintes qu’ils exerceraient au-delà de ces bornes et de ces 
tempéramens, pourraient être modérés par l’office du juge, 
selon la qualité des associés, la nature et la force de la dette, 
les biens du débiteur, ceux du créancier, et les autres vues 
de l’état des choses. 

20. Cette humanité qui se doit entre associés, ne se doit 
pas à celui qui aurait, de mauvaise foi, diverti ses biens pour 
ne pas payer, ou qui, pour éviter sa condamnation, aurait nié 
la qualité d’associé, ou se serait autrement rendu indigne 
d’une telle grâce. 

21. Les cautions d’un associé, ceux qui doivent répondre 
de son fait, ses héritiers et autres successeurs ne peuvent user 
de ce bénéfice, parce que leur obligation est d’une autre na- 
ture, et que les cautions, et ceux qui sont responsables du fait 
d’un associé, sont obligés pour l’entière sûreté de tout ce 
qu’il pourrait devoir, et les héritiers ayant accepté les suc- 
cessions, ne peuvent en diminuer les charges. 

22. Les associés ne peuvent faire en la chose commune que 
ce qui est de leur charge, ou agréé de tous. Et si un associé 
veut entreprendre quelque changement, chacun des autres 
peut l’en empêcher ; car, entre personnes qui ont le même 
droit, ceux qui ne veulent pas souffrir une nouveauté, sont 
mieux fondés pour l’empêcher, que ne le sont pour innover 
ceux qui l’entreprennent. Mais si le changement qu’a fait un 
associé, a été fait à la vue des autres, et qu’ils l’aient souffert, 
ils ne poürront s’en plaindre, quand même il leur serait dé- 
savantageux. 
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Lahaie , sur art. j Pandectes françaises. — La société n’est 
1852 (7. N. ) point tenue envers l’associé des pertes qu’il 
a faites, et dont elle n’est que la cause occasionnelle et éloignée ; 
comme si quelqu’un, en haine de la société, a révoqué le 
legs qu’il avait fait à un associé. 

Delvincourl , t. 2, not. 1, p. 201. — L’associé peut répéter les 
intérêts des sommes déboursées, du jour de l’avance ; car 
celui qui gère est vraiment mandataire de la société. 

Not. 2. — S’il a vendu en son nom un effet de la société, il 
a droit d’être indemnisé de l’action en garantie qui pourrait 
être exercée contre lui. 

Rolland de Villargues , v. société, n. 1 1 8. — Des derniers termes 
de notre article, il résulte que l’associé peut se faire indem- 
niser des pertes qui ont été une suite naturelle de sa gestion, 
mais non de celles que sa gestion aurait occasionnées indi- 
rectement. Favard, v. société, chap. 2,,sect. 4, § 2, n. 3 , Du- 
ranton, 1. 17, n. 413, même opinion. 

Duranton, t. 17, n. 411. — Quoique les intérêts des sommes 
que l’associé a déboursées pour les affaires de la société ne 
lui soient pas alloués formellement par le Code, malgré la 
lettre de l’art. 1153, dernier alinéa, il ne faut pas douter que 
ces intérêts ne lui soient dus, ét à compter du jour de la 
dépense. 

Boileux. — C’est au principe des dépenses qu’il faut s’atta- 
cher, pour en apprécier l’ utilité ; lors même que, par un évé- 
nement ultérieur, la société n’en aurait retiré aucun avantage, 
si cette cause est juste, l’indemnité n’en sera pas moins due. 

L’associé perd toute espèce de droit à une indemnité, si 
l’événement qui occasionne les dépenses peut lui être imputé. 

Les intérêts de ces sommes lui sont-ils dus de plein droit, 
du jour où elles ont été avancées ? Nous le pensons. 

Par ces mots, risques inséparables, la loi veut faire entendre 
que la perte ne doit avoir été précédée d’aucune faute ni 
imprudence de la part de l’associé. 
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1848. [Lorsqu’il n’y a 
pas de stipulation relati- 
vement à la part de cha- 
que associé dans les béné- 
fices et les pertes de la 
société, ils se partagent 
également.] 



1848. [When there is 
no agreement concerning 
the shares of the partners 
in the profits and losses 
of the partnership, they 
share equally.] 



* C. N. 1853. 



? Lorsque l’acte de société ne détermine 
' point la part de chaque associé dans les béné- 
fices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa 
mise dans le fonds de la société. 

A l’égard de celui qui n’a apporté que son industrie, sa 
part dans les bénéfices ou dans les pertes est réglée comme 
si sa mise eût été égale à celle de l’associé qui a le moins 
apporté. 



Voy. Remarques de MM. les Commissaires sur cet article ; 
Polhier, Société , n° 15, cité sur art. 1831. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), > 73. Lorsque la valeur de ce que 

Société , n° 73-74. i chacun des associés apporte à la 
société, est apparente, comme lorsque cet apport consiste en 
argent ou en effets, auxquels on a donné une estimation, il 
n’est pas nécessaire de s’expliquer par le contrat de société 
sur les parts que chacun devra avoir dans les gains et les 
pertes, chacun devant y avoir, en ce cas, la même part que 
celle dont il a contribué à la société. 

Quoiqu’on n’ait pas donné une estimation certaine à ce que 
chacun a apporté à la société, il n’est pas encore nécessaire 
que les parties s’expliquent sur les parts qu’elles auront 
chacune, lorsque leur intention est de partager la société par 
portions égales; car c’est'ce partage par portions égales qui 
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a lieu en ce cas, lorsque les parties ne s’en sont pas expli- 
quées : Si partes societati non fuerint adjectæ, æquas eas esse 
constat ; L. 29, Pro soc. 

Mais lorsque l’intention des parties contractantes n’est pas 
de partager la société par portions égales, et que d’ailleurs 
elles n’ont pas donné une estimation certaine à ce que cha- 
cune d’elles y a apporté, en ce cas, il faut que, par une clause 
du contrat de société, elles règlent les portions que chacun 
devra avoir dans le fonds de la société, et dans les gains et 
dans les petites. 

Pareillement, si, outre la somme dont chacun des associés 
a contribué à la société, soit en argent, soit en effets, aux- 
quels on a donné une estimation, l’un d’entre eux a apporté 
à la société une industrie qui lui est particulière, pour raison 
de laquelle il demande, à avoir ou une plus grande part que 
les autres dans les gains, ou à souffrir une moindre part 
dans les pertes, il faut régler par une clause du contrat 
quelle sera cette part. 

Sur l’équité ou l’iniquité de ces clauses qui règlent les 
parts que chacun des associés devra avoir dans les gains ou 
dans les pertes, V. ce que nous avons dit suprà , chap. 1", § 4. 

74. Quelquefois les parties ne règlent pas elles-mêmes les 
parts que chacun des associés aura ; mais elles conviennent, 
par le contrat de société, de s’en rapporter au règlement qui 
en sera fait par une certaine personne, ou même quelquefois 
par l’une des parties. 

Ce règlement auquel elles conviennent de s’en rapporter, 
ne doit pas s’entendre d’un règlement purement arbitraire, 
mais d’un règlement qui sera fait selon les règles de l’équité ; 
arbitrium boni viri ; LL. 76, 77, 78, ff. Pro soc. 

C’est pourquoi si le règlement qu’aurait fait l’expert au- 
quel elles se sont rapportées, était manifestement inique, la 
partie lésée pourrait le faire réformer: Si arbitrium ita pra- 
rum est, ut manifeste iniquitas ejus apparent , corrigi pot est per 
judicium borne fidei ; L. 79, ibidem. 

Mais à moins que l’iniquité du règlement ne fût évidente, 
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la présomption est pour l’équité du règlement, et l’une des 
parties n’est pas recevable à s’en plaindre. 



* 16 Guyot , Rép. v° Société, i Quand l’intention des contrac- 
p. 331-332. j tans n’est pas de partager la 

Société par portions égales, on doit régler par le contrat de 
Société la part que chacun doit avoir tant dans le fonds de 
la Société que dans les profits et les pertes. 

On peut convenir, par exemple, qu’en récompense de son 
industrie et de son travail, l’un des associés ne supportera 
rien dans la perte que la Société pourra souffrir, si elle vient 
à ne pas réussir. 

On peut aussi évaluer à une certaine somme le prix du 
travail d’un tel associé, et stipuler qu’il la prélèvera avant le 
partage sur le fonds de la Société. 



Troplong , sur art. v 613. Notre article et les suivants vont 
1853 C. N. j s’occuper des parts des associés dans le 
capital social et dans les pertes. Quand ces parts ne sont pas 
déterminées par la convention, la loi se charge de les régler 
elle-même. De là deux ordres de participation aux bénéfices 
et aux pertes ; l’un résultant de la loi, l’autre résultant de la 
convention (1). Notre article traite de la distribution légale ; 

(1) Add. ûuvergier, n 01 239 et 240, dit à ce sujet : “ Lorsque la con- 
vention détermine les droits des associés, les règles établies pour le cas 
où elle garde le silence perdent évidemment toute leur autorité. La vo- 
lonté du législateur s’efface devant celle des contractants. Néanmoins, 
alors même que ceux-ci ont, par des clauses formelles, fixé la part de 
chacun dans la société, la loi et la doctrine doivent encore être consul- 
tées, soit pour déterminer le sens et la portée de certaines stipulations, 
soit pour poser la limite où s’arrête la liberté des conventions. 

“ Ainsi, il est de principe que les parts indiquées seulement dans les 
pertes ou seulement dans les bénéfices, sont fixées, aussi bien pour la 
chance dont le contrat ne parle point que pour celle qui est l’objet de la 
stipulation. (IUud expeditum est, si in unâ causa, pars fueril expressa 




332 



[ARTICLE 1848.] 

il décide que lorsque l’acte de société ne détermine pas la 
part de chaque associé, cette part est à proportion de la mise. 

614. Ce point avait fait l’objet de grandes controverses 
parmi les interprètes. Les uns avaient soutenu que l’inégali- 
té des mises ne devait pas entraîner l’inégalité dans la parti- 
cipation aux bénéfices et aux pertes. Ils voulaient que le par 
tage se fît par portions égales, en se fondant sur le texte 
d’Ulpien: “Si non fuerint partes adjectæ, æquas eas esse 
constat (1).” Ce système d’égalité absolue avait trouvé de 
nombreux partisans, Conan (2), Tuldën (3), etc. D’autres, au 
contraire, soutenaient qu’Ulpien n’avait entendu parler que 
d’une égalité proportionnelle (4), ainsi que l’avait fait Pom- 

[veluli in solo lucro, vel in solo damno), in altero vero omissa, in eo 
quoque prælermissum est, eamdem parlera servari. Getle interprétation 
de la stipulation incomplète des parties, se justifie d’elle-même. En effet, 
il est de la nature du contrat de société que les bénéfices soient dans la 
proportion des mises, et les pertes dans la proportion des bénéfices.” 

Jurisprudence. — Lorsque des associés ont formé successivement plu- 
sieurs établissements, et qu’il n’y a eu de convention écrite que pour le 
premier, on ne peut censurer, devant la cour de cassation, l’arrêt qui 
déclare que les associés ont voulu s’appliquer respectivement pour tous 
les établissements postérieurs, la même part qui leur avait été attribuée 
pour le premier, par la convention originaire, et cela encore bien qu’il y 
aurait quelque différence dans l’objet des établissements, en ce que, par 
exemple, le premier établissement aurait pour objet une exploitation de 
bains à domicile, tandis que les établissements postérieurs aurait pour 
objet l’exploitation de bains fixes (17 février 1830. Req. Paris, Lespinois. 
Dalloz, XXX, i, 135, n» 77). 

(1) L. 29, D. Pro socio ; junge Instit., de societale, g 1, et Gaius, III, 
150. 

(2) Lib. VII, cap. XIII. 

(3) Com. Iiic., cap. V; junge Ducaurroy, tome III, n» 1060 : Touiller, l. 
XIII, n° 409. 

Add. Warnkœnig, n" 434. 

(4) Noodt, ad Pand. Pro socio ; Godefroy, sur la loi 29; Balde, sur la 
loi 1, C. Pro socio, n» 22 ; Felicius, cap. XV, n" 42, 43. 

Add. Accurse, ad leg. 29, D. Pro socio , Rancbin, part, V, concl. 49; 
Toullier, t. XIII, n" 411, 412. 
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ponius dans la loi 6 au D. Pro socio, et Proculus dans la loi 
80 au D., même titre. 

Une troisième opinion s’efforçait de concilier, par une dis- 
tinction, ces deux interprétations opposées. Si la société était 
une société particulière, on accordait que l’égalité relative 
était le seul moyen de maintenir entre les associés des rap- 
ports équitables. Mais si la société était de tous biens, on 
soutenait que quelle que fut l’inégalité des mises, le partage 
devait se faire par portions égales ; car, disait-on, ces sortes 
de sociétés sont soumises à des éventualités qui peuvent en 
déranger les combinaisons primitives ; tel qui apporte moins 
à l’origine, peut, par la suite, être celui qui apporte le plus. 
Ce sont donc les chances qu’il faut considérer, et comme 
elles peuvent être égales, l’égalité dans les parts est la loi la 
plus juste, quel que soit l’événement (1) ; c’est, du reste, le 
système qui préside au partage de la communauté entre 
époux. 

Enfin, Pothier, n° 73, propose une théorie qui lui est 
propre. 

Lorsque la valeur des apports est apparente, comme, par 
exemple, quand ces apports sont de sommes d’argent, ou 
d’objets estimés, les parts sont proportionnées aux mises. 

Mais si la valeur des apports est incertaine, c’est l’égalité 
absolue qui doit prévaloir, et la loi 29 s’applique à la lettre. 
Pourquoi cette différence? probablement parce que le si- 
lence gardé par les associés, sur la valeur des apports et sur 
l’étendue, indique qu’ils ont voulu partager par portions 
égales. 

615. Le code a voulu faire cesser toutes ces controverses. 
Il établit d’une manière générale l’égalité relative et géomé- 
trique ; il s’applique aux sociétés universelles comme aux 
sociétés particulières ; aux mises non estimées comme aux 
mises estimées. Il connaissait les anciennes distinctions ; il 

(1) Felicius, cap. XV, n«* 1, 2 et 7 : il cite une foule de docteurs. Vin- 
nius sur les Instit. de socielale, g 1, n° 2. 
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avait surtout sous les yeux celles de Pothier. Il y a eu affec- 
tation de sa part à ne pas les reproduire. Donc, en enseignant 
la distinction de Vinnius et de Felicius entre les sociétés de 
tous Liens et les sociétés particulières, et celle de Pothier 
entre les choses estimées, et les choses non estimées. Duran- 
ton (1) me paraît s’être écarté de la lettre et de l’esprit de 
l’art. 1853 (2). Je ne dis pas toutefois que les juges ne 
puissent prendre en considération le défaut d’estimation et 
de fixation des parts pour arriver avec d’autres adminicules 
à établir que les parties ont voulu une égalité arithmétique 
et absolue. Mais je dis que cette égalité n’est pas la consé- 
quence nécessaire de ces deux faits ; sans quoi l’on serait 
poussé jusqu’à l’absurde et il faudrait dire qu’il y aura éga- 
lité de partage entre deux associés dont l’un a mis sans esti- 
mation dans la société sa maison, et l’autre la simple jouis- 

(1) T. XVII, n° 360 et 4’6. Pardessus, n° 985, enseigne aussi la doc- 
trine de Pothier, ainsi que Malepeyre et Jourdain, n° 141. 

(2) Op. conf. de Duvergier, n° ! 225 et 228. 

Add. Où il dit : “ Il sera très-facile d’établir le rapport entre les parts, 
lorsque, les mises consistant en argent ou en effets estimés, le rapport 
des mises sera lui-même clairement manifesté. 

“Il y aura, au contraire, quelque difficulté, lorsque les objets formant 
les apports n’auront point une valeur déterminée par leur nature propre, 
et n’auront point reçu d'évaluation dans le contrat. Mais une estimation 
faite à l’amiable, ou par experts, suffira pour donner les moyens d’appli- 
quer le principe d’égalité proportionnelle que consacre l’art. 1853. 

“ Ainsi, à mon avis, Duranton se trompe, lorsque, reproduisant le sys- 
tème de Pothier, il enseigne que, sous l’empire du code, les parts des 
associés doivent être égales, toutes les fois que les mises ne sont pas es- 
timées. C’est évidemment sacrifier la règle aux difficultés de l’applica- 
tion. Cela me paraît d’autant moins possible, que le texte est parfaite- 
ment clair ; que le principe qu’il exprime est puisé dans la nature même 
du contrat de société, car il n’y a rien de plus équitable et de plus lo- 
gique que de proportionner le bénéfice à la mise et la perle au bénéfice ; 
qu’enfin les difficultés d’une estimation ne doivent pas être exagérées, 
puisqu’en recourant, s'il le faut, à des expertises ou à d’autres moyens 
analogues, les magistrat s parviendront toujours à déterminer ce que 
vaut l’apport de chaque associé.’’ 
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sance (non estimée) de la sienne. Je dis que le code veut 
l’égalité relative toutes les fois qu’il n’apparaît pas d’une 
volonté formellement contraire des associés ; et c’est aux 
tribunaux qu’il appartient d’apprécier souverainement cette 
volonté. 

615 2» (1). 

(1) AcM. Ces règles s'appliquent aussi aux sociétés universelles. — Ce 
principe, que vient d’enseigner Troplong, n" 615, est aussi professé par 
Duvergier qui y donne plus de développements, n° 228 : “ Les disposi- 
tions sur le règlement des parts des associés doivent s’appliquer aux 
sociétés universelles, aussi bien qu’aux sociétés particulières. 

“ Je sais que Vinnius, quoiqu’il fût partisan de l’égalité proportion- 
nelle, admettait l’égalité absolue dans les sociétés universelles. Je sais 
aussi que la même distinction, fondée sur les mêmes arguments, a été 
reproduite sous l’empire du code. Je crois qu’elle doit être repoussée, 
d’abord parce qu’il n’y a jamais eu de bonnes raisons pour l'admettre, 
et en second lieu parce que la nouvelle législation décide d’une manière 
claire et précise, ce qui pouvait être douteux autrefois. 

“ Les anciens commentateurs, pour justifier le partage des bénéfices 
par égales portions malgré l’inégalité des apports, disaient qu’en s’asso- 
ciant, on était censé avoir considéré seulement le résultat commun de 
l’opération, avoir consenti à prendre chacun une part égale dans la 
perte ou dans le profit, et s’être soumis à la loi de la société et de l’ami- 
tié, qui a pour base première l’égalité, et qui même rend égaux ceux 
qu’elle a trouvés inégaux. 

“ Vinnius déclare que ces raisons, qui ne le touchent point lorsqu’il 
s’agit d’une société particulière, lui paraissent déterminantes lorsque 
tous les biens des contractants entrent dans l’association, ou qu’une 
société est formée purement et simplement, sans désignation des choses 
qui forment les mises. Duranton adopte cette opinion, en faisant toute- 
fois la distinction de Pothier entre le cas où il y a, et celui où il n’y a 
pas estimation de biens. 

“ On trouve dans Noodt la réfutation des raisons plus sentimentales 
que juridiques qui avaient séduit Vinnius. Il fait remarquer qu’il ne 
faut pas confondre la pure et vraie amitié Ivec l’association dont le but 
est la production de bénéfices ; que la première est l’objet des études des 
philosophes, et que la seconde est dans le domaine des jurisconsultes. 
Il s’attache ensuite à démontrer que la combinaison des textes ne con- 
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Story ( Wharton ), Partnership , 24. Presumption of Equa- 

§ 24, 25, 26. J lity as to Shares in Profit and 

Loss. In the absence, however, of ail précisé stipulations be- 
tween tbe partners, as to their respective shares in the profits 
and losses, and in the absence of ail other controlling evid* 

nce and circumstances, the rule of the common law is that 
they are to share equally of both ; for in such a case equality 
would seem to be equity. And the circumstance that each 
partner has brought an unequal amount of capital into the 
common stock, or that one or more has brought in tne whole 
capital, and the others hâve only brought industry, skill, and 
expérience, would not seem to furnish any substantial or dé- 
cisive ground of différence, as to the distribution. On the 
contrary, the very silence of the partners, as to any parti- 
cular stipulation, might seem fairly to import, either that 
there was not, ail things considered, any real inequality in 
the benefits to the partnership in the case, or that the matter 
was waived upon grounds of good will, or affection, or 
liberality, or expediency. 

25. Roman and Modem Commercial Law. The Roman law 
promulgates the like doctrine. If no express agreement were 
made by the partners concerning their shares of the profit 
and loss, the profit and loss were shared equally between 
them. If there was any such agreement, that was to befaith- 
fully observed. “ Et quidem (say the Institutes), si nihil de 
partibus lucri et damni nominatim convenerit, æquales scili- 
cet partes et in lucro et in damno spectantur. Quod si ex- 
pressæ fuerint partes, hæ servari debent.” So the Digest. “ Si 
non fuerint partes societati adjectæ, æquas eas esse constat.” 

duit pas à établir l’égalité antre associés dont les mises étaient inégales. 
Cette partie de sa discussion n’ofTre plus aujourd’hui d’utilité véritable. 
L’art. 1853, par une disposition aussi général© que précise, pose l'égalité 
proportionnelle comme la règle commune à toutes les sociétés ; il ne 
permet donc pas de distinguer entre les sociétés particulières et les so- 
ciétés universelles, entre les sociétés dans lesquelles les mises sont esti- 
mées, et celles dans lesquelles il n’y a point d’évaluation des apports.” 
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This also seems to be the rule adopted into the modem com- 
mercial law ; but tben it is received, not without some mo- 
difications and qualifications. Thus, Vinnius says that this 
doctrine is commonly and rightly understood to be true, 
when the partners hâve contributed an equal amount to the 
capital stock; for if they hâve contributed unequal amounts, 
then they are to share according to the proportions furnished 
by each. Pufendorf and Noodt adopt the like interprétation ; 
although it must be admitted that there are other junsts, 
who construe the Roman law as indiscriminately applicable 
to ail cases, whether of equal or unequal contributions, 
either in capital or stock, or in labor or services, or in a 
mixed proportion of each. 

26. French Law. Pothier himse-f, while he admits the cor- 
rectness of the general rule of the Roman .aw, suggests some 
modifications, or rather qualifications of it, in its actual ap- 
plication. Where each partner has contributed money or 
effects of a value fixed between them at the time, there he 
says that they are to share in proportion to the value so 
ijxed ; and that they are to share equally, only when no such 
value is fixed. Where the money or effects brougnt into the 
partnership are so estimated at a fixed value, his opinion is 
that it ought to make no différence as to the partners sharing 
in proportion to such value, although one may also bring a 
higher or peculiar skill or industry into the firm. The Civil 
Code of France provides that the share of each partner in 
the profits or losses is, n the absence of any other agreement 
in the articles of partnership, to be in proportion to what he 
brings into the partnership funds ; and in the like case, if 
one partner brings skill only, his share of the profits or losses 
is regulated as if what he brought in had been equal to that 
of the partner who has brought the least. (t) The Code of 
Louisiana more closely adhères to the Roman law, and dé- 
clarés that when the contract of partnership does not deter- 



(t) Gode Civil, art. 1853. [See Hasbrouck ti. Childs, 3 Bosw. 105.] 
deLorimier, Bib. vol. 15. 22 
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mine the share of each partner in the profits or losses, each 
one shall be entitled to an equal share of the profits, and 
must contribute equally to the losses. (1) 



1849. L’associé chargé 
de l’administration de la 
société par une clause spé- 
ciale du contrat, peut faire 
nonobstant l’opposition 
des autres associés, tous 
les actes qui dépendent de 
son administration, pour- 
vu que ce soit sans fraude. 

Ce pouvoir d’adminis- 
trer ne peut être révoqué 
sans cause suffisante, tant 
que la société dure ; mais 
s’il n’a été donné que par 
m acte postérieur au con- 
trat il est révocable com- 
me un simple mandat 



1849. A partner char- 
ged with the management 
of the business of the part- 
nership by a spécial clau- 
se in the contract, may 
perform ail acts connectai 
with his management, 
notwithstanding the op- 
position of the other part- 
ners. provided he act 
without fraud. 

Such power of manage- 
ment cannot be revoked 
without sufficient cause 
while the partnership 
continues ; but if the 
power be given by an in- 
strument posterior to the 
contract of partnership, it 
is revokable in the same 
manner as a simple man- 
date. 



* C. N. 1856. 



L’associé chargé de l’administration par 
une clause spéciale du contrat de société, 
peut faire, nonobstant l’opposition des autres associés, tous 
les actes qui dépendent de son administration, pourvu que 
ce soit sans fraude. 



(lj Code of Louisiana (1825), art. 2896. 
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Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, tant 
que la société dure ; mais s’il n’a été donné que par acte 
postérieur au contrat de société, il est révocable comme un 
simple mandat. 



* C L 2838 \ d’associé chargé de l’administration par un 
f pouvoir spécial à lui donné par écrit, soit par 
l’acte social, soit autrement, peut, sans le consentement des 
autres associés, et contre leur prohibition, faire tous les 
actes qu’ils l’ont autorisé à faire par ce pouvoir, pourvu que 
ce soit sans fraude, et dans son opinion pour l’avantage delà 
société. 

Ce pouvoir, s’il est contenu dans l’acte de société, ne peut 
être révoqué saus une cause légale, tant que dure la société. 
Mais, si le pouvoir d’administrer est donné postérieurement 
à l’acte de société, c’est un simple mandat, et il peut être 
révoqué. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 66. Quelquefois par le contrat de 

Société, 4$ et s. [société on donne à l’un des associés 
l’administration des biens et des affaires de la société. 

Les associés peuvent, par cette clause, donner telles bornes 
ou telle étendue qu’ils jugent à propos à ce pouvoir d’admi- 
nistrer qu’ils accordent à l’un d’entre eux. 

Ce pouvoir, lorsque les parties ne s’en sont pas expliquées, 
renferme, par rapport aux biens et aux affaires de la société, 
ce qu’a coutume de renfermer une procuration générale 
qu’une personne donne à quelqu’un pour administrer ses 
biens : car celui de ces associés à qui on a donné cette admi- 
nistration, est comme le procureur général de ses associés, 
pour les biens et affaires de la société. 

Suivant ce principe, ce pouvoir consiste à faire tous les 
actes et marchés nécessaires pour les affaires de la société ; 
comme de recevoir et de donner quittance de ce qui est dû 
à la société par ses débiteurs ; de faire contre eux les pour- 
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suites nécessaires pour en procurer le paiement ; de payer 
ce qui e9t dû aux créanciers de la société ; de faire les mar- 
chés avec les serviteurs et ouvriers employés pour le service 
de la société ; de faire les achats des choses nécessaires pour 
les affaires de la société ; de vendre les choses dépendantes 
de la société, qui sont destinées à être vendues, et non 
d’autres. 

Par exemple, dans une société universelle, celui des 
associés à qui on a, par une clause du contrat, ou par une 
convention subséquente, donné l’administration de la société, 
peut vendre tous les fruits qui proviennent des récoltes des 
héritages dépendants de la société ; la coupe des bois taillis, 
lorsqu’ils sont en âge d’être coupés. Mais il ne peut pas 
vendre les héritages ni les autres biens immeubles apparte- 
nant à la société, ni même les meubles qui servent à les gar- 
nir, si ce n’est ceux qui sont de nature à se détruire, s’ils 
étaient gardés. Procurator totorum bonorum res domini ne que 
mobiles , ne que immobiles , neque servos sine speciali domini 
mandato alienare potest, nisi fructus , aut alias res quæ facile 
corrumpi possunt ; L. 63, ff. de Procur. 

67. Dans une société de commerce, l’associé qui a l’admi- 
nistration peut bien vendre les marchandises de cette société, 
ces marchandises n’y étant entrées que pour être revendues. 
Mais son pouvoir ne s’étend pas jusqu’à pouvoir vendre la 
maison qui a été acquise pour faire le siège du commerce, 
ni à y imposer des servitudes : il ne peut pas même vendre 
les meubles qui sont dans cette maison pour y rester, comme 
des chaudières, des métiers et autres ustensiles de commerce. 

68. Dans les sociétés, soit universelles, soit particulières, 
le pouvoir de l’associé administrateur ne s’étend pas jusqu’à 
pouvoir, sans l’avis de ses associés, transiger sur les procès 
de la société ; car cela passe aussi le pouvoir d’un fondé de 
procuration générale: Mandato generali non contineri eliam 
transactionem decidendi causa interpositam ; L. 60, ff. de 
Procur. 

69. Quelque étendue qu’ait reçue par la clause du contrat 
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le pouvoir d’administrer les effets de la société, il ne s’étend 
pas à pouvoir disposer par donation des effets de la société. 

Néanmoins les donations de bienséance et ordinaires ne 
lui sont pas interdites. 

Par exemple, dans une société universelle, l’associé admi- 
nistrateur, peut, sans consulter ses associés, faire à ceux qui 
devraient des lods et ventes ou autres profits seigneuriaux 
semblables, les remises nécessaires que les seigneurs ont 
coutume de faire. Il peut donner des étrennes et autres 
petites gratifications, dans les cas où il est d’usage et de 
bienséance d’en donner. Il peut aussi accéder à un contrat 
d’atermoiement qui contient des saisies faites à un débiteur 
failli : ces remises se font par esprit d’économie, pour ne pas 
tout perdre, plutôt que par esprit de donation. 

70. Les principes que nous venons d’établir souffrent 
exception : 

1° A l’égard de l’espèce de société universelle ou commu- 
nauté de biens entre mari et femme : le mari a sur les biens 
dont elle est composée, un pouvoir, non d’administrateur, 
mais de maître absolu, comme nous le verrons en notre 
Traité du Contrat de Mariage ; 

2° A l’égard de l’espèce de société universelle que con- 
tracte le survivant des deux conjoints par mariage, faute de 
faire inventaire ; quoique le survivant ne soit pas maître 
absolu des biens de cette communauté, comme l’est le mari 
de ceux de la communauté conjugale tant qu’elle dure, et 
qu’il en soit seulement administrateur, il a néanmoins un 
pouvoir d’administrer si étendu, qu’il peut généralement 
disposer comme bon lui semble de tous les héritages et 
autres biens de la société, pourvu que ce ne soit pas par do- 
nation, comme nous le verrons dans notre Traité du Contrat 
de Mariage. 

Enfin, même dans les sociétés ordinaires, nos principes 
reçoivent exception, lorsque par les clauses du contrat il a 
plu aux parties de donner plus d’étendue au pouvoir de celui 
à qui elles ont accordé l’administration de la société. 




342 



[ARTICLE 1849.] 

71. Quoique le pouvoir d’un associé qui, par la loi appo- 
sée au contrat de société, est l’administrateur des biens de 
la société, puisse être comparé à celui d’un homme à qui 
quelqu’un aurait donné une procuration générale pour gérer 
ses affaires, il faut néanmoins observer entre eux une 
différence. 

Le pouvoir de celui-ci étant révocable, selon la nature du 
contrat de mandat, il peut bien faire, à l’insu de celui qui lui 
a donné la procuration, tous les actes dépendants de l’admi- 
nistration qui lui a été confiée, celui qui lui a donné la pro- 
curation étant censé y consentir : mais il ne peut rien faire 
contre son gré, et contre la défense qu’il lui aurait notifiée. 
Au Qontraire, le pouvoir d’administrei qui est accordé à l’un 
des associés par le contrat de société, étant une des condi- 
tions de ce contrat, cet associé n’ayant consenti à la société 
qu’à la charge qu’il en aurait l’administration, ce pouvoir 
n’est pas révocable tant que la société dure. C’est pourquoi 
cet associé peut faire, même contre le gré et malgré l’oppo 
sition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son 
administration, pourvu que ce soit sans fraude et pour le 
bien de la société. 

11 en serait autrement si ce n’était pas par le contrat de 
société, mais depuis, que le pouvoir d’administrer la société 
eût été accordé à l’un des associés : il ne serait en ce cas 
qu’un simple mandataire de ses associés, qui pourrait être 
révoqué, et qui ne pourrait rien faire malgré eux. 

'72. On donne quelquefois, par le contrat de société, à 
plusieurs des associés l’administration des affaires de la 
société. Si cette administration a été partagée entre eux, 
comme si l’un a été préposé pour faire les achats, l’autre 
pour vendre les marchandises, chacun d’eux ne peut faire 
que les actes qui dépendent de la partie d’administration qui 
lui a été confiée. Mais si l’administration n’a pas été parta- 
gée entre eux, chacun d’eux peut séparément, et sans l’autre, 
faire valablement tous les actes qui dépendent de l’adminis- 
tration de la société ; à moins que la clause par laquelle ils 
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ont été préposés, ne portât qu’ils ne pourraient rien faire l’un 
sans l’autre. 

On peut, pour cette décision, tirer argument de ce qui est 
décidé en la loi 1, §§ 1 3 et 14, ff. de Exercit. ad ., à l’égard de 
plusieurs commis d’un armateur : Si plures sint magistri non 
divisis officiis , quodcumque cum uno gestum erit , obligabit 
exercitorem: si divisis, ut aller locando, alter exigendo, pro 
cujusque officia obligatur exercitor : sed si sic præposuit, ut 
plerumquè faciunt, ne aller sine altero quid gérât ; qui 
contraxit cum uno , sibi imputabit. 

Cette clause, “ que l’un des administrateurs ne pourra rien 
faire sans l’autre,” doit être exécutée, même dans le cas 
auquel il arriverait que l’un des associés serait empêché, soit 
par maladie ou autrement, jusqu’à ce que les associés en 
aient disposé autrement. 



* 16 Guyot, Société , ) Lorsque par le contrat les associés 
p. 331. J confient à l’un d’entr’eux l’administra- 
tion des affaires de la Société, ils peuvent étendre ou limiter 
leur confiance comme ils le jugent à propos. 

Quand les parties ne se sont pas expliquées sur l’étendue 
du pouvoir d’administrer qu’elles ont confié, ce pouvoir con- 
tient, relativement aux affaires de la Société, ce qu’a cou- 
tume de renfermer la procuration générale que des particu- 
liers donnent, à quelqu’un pour administrer leurs biens : en 
effet, celui qui a l’administration des affaires d’une Société, 
est comme le procureur général de ses associés : en consé- 
quence, il peut faire tous les actes et traités relatifs aux 
affaires de la Société, tels que recevoir ce que doivent les dé- 
biteurs de la Société, et en donner quittance, faire les pour- 
suites nécessaires pour obtenir ie payement de ce qui est dû 
à la Société ; acquitter les dettes dont elle est chargée, traiter 
avec les ouvriers employés pour le service de la Société, 
acheter les choses dont elle a besoin, et vendre celles qui sont 
destinées à être vendues. 
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Observez que l’administrateur d’une Société de commerce 
peut bien vendre les marchandises de cette Société, mais non 
la maison acquise pour faire le siège du commerce, ni même 
les meubles destinés à rester dans cette maison, tels que les 
métiers, les cuves et autres ustensiles de commerce. 

Le pouvoir de l’associé administrateur ne s’étend pas non 
plus jusqu’au droit de transiger sur les procès de la Société, 
sans l’avis de ses associés, et encore moins jusqu’à la liberté 
de disposer par donation, des effets de la Société. Cependant 
les donations de bienséance et ordinaires ne lui sont pas 
interdites. Il peut par exemple, sans consulter ses associés, 
faire les remises ordinaires à ceux qui doivent des lods et 
ventes ou autres profits seigneuriaux, comme les seigneurs 
sont dans l’usage de le faire; il peut donner des étrennes et 
autres petites gratifications, dans les cas où l’on a coutume 
d’en donner ; il peut pareillement accéder à un contrat 
d’attermoiement qui contient des remises faites à un débiteur 
en faillite, attendu que ces remises se font bien plutôt par 
principe d’économie, pour ne pas tout perdre, que dans l’in- 
tention de donner 

Quoique nous ayons dit que le pouvoir ae l’associé qui, 
par le contrat, a été établi administrateur des affaires de la 
Société, est égal au pouvoir d’un homme qui a une procu- 
ration générale pour administrer les affaires de quelque 
autre personne, il y a néanmoins entre ces deux administra- 
teurs une différence remarquable. Le pouvoir du second 
étant révocable selon la nature du mandat, il peut bien faire, 
à l’insçu de ceux qui lui ont donné la procuration, tous les 
actes dépendans de l’administration qu’ils lui ont confiée ; 
mais il ne peut rien faire contre leur volonté, lorsqu’ils la 
lui ont notifiée: au contraire, le pouvoir d’administrer, 
accordé à l’associé par le contrat de Société, étant une des 
conditions de ce contrat, il ne peut pas être révoqué tant que 
la Société dure : aiusi cet associé peut faire, même contre la 
volonté des autres associés, tous les actes qui dépendent de 
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son administration, pourvu que ce soit sans fraude et pour 
le bien de la Société. 

Il en seroit différemment, si le pouvoir d’administrer 
n’avoit été accordé à l’un des associés que par un acte posté- 
rieur au contrat de Société : cet associé ne seroit alors qu’un 
simple mandataire qui seroit révocable et ne pourroit rien 
faire contre le gré de ses associés. 



Lahaie , sur art. ) Boutteville , rapport au Tribunat, 5 mars 

1856 C. N. } 1804, n. 17. — Quant à l’administration du 
fonds social, comment la sagesse du législateur peut et doit- 
elle intervenir sur ce point ? D’abord, par la précaution 
d’avertir ici, comme sur toute espèce de conventions, des 
inconvénients que le silence des contractants ne manque 
jamais d’entraîner ; en cherchant ensuite à prévoir les clauses 
les plus usitées ; enfin, à suppléer, par des règles générales, 
aux lois que les intéressés ont toujours le droit et souvent 
seuls le moyen, mais que trop souvent aussi ils négligent de 
se dicter. 

Si par le contrat même de société, les associés chargent de 
l’administration l’un d’entre eux, la loi présume que cette 
marque honorable de confiance a été ou au moins a pu être 
pour lui le motif de son association. Ce pouvoir est irrévo- 
cable, sans cause légitime, pendant toute la durée de la 
société. 

Si le pouvoir est postérieur au contrat, c’est un mandat 
ordinaire, révocable comme tout autre. 

Si l’administration est confiée à plusieurs, et qu’il n’en soit 
pas assigné à chacun une partie déterminée, ni stipulé que 
l’un d’eux ne pourra agir sans l’autre, les actes d’administra- 
tion séparément faits par chacun seront réguliers, efficaces 
et légitimes. 

Si cette défense d’agir l’un sans l’autre est contenue au 
contrat, et que l’un des associés appelé à l’administration se 
trouve dans l’impossibilité d’y concourir, le pouvoir des 
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autres est suspendu, et ils ne peuvent continuer l’adminis- 
tration sans une autorisation nouvelle de la société. 

Si le contrat de société se tait, au contraire, sur l’adminis- 
tration, la faculté et le devoir pour chaque associé d’y con- 
courir, le droit d’user des choses communes sans nuire à la 
société ni aux coassociés, l’obligation de contribuer aux dé- 
penses nécessaires pour la conservation de ces choses, la 
défense d’innover à l’état des immeubles, même sous le pré- 
texte d’amélioration : telles ont paru les conséquences natu- 
relles et nécessaires du silence des contractans. 

Il faut, sur l’administration, faire observer encore que si 
la société l’a confiée à quelques-uns de ses membres, l’associé 
qui n’est pas de ce nombre ne peut ni engager ni aliéner les 
choses, même mobilières, appartenant à la société, et qu’enfin 
le principe de l’association étant qu’elle ne peut être formée 
que par la volonté, le choix, la confiance réciproque des 
parties, aucun des associés ne peut, contre le gré ou même 
sans l’aveu de la société, y faire entrer un associé nouveau, 
et que les administrateurs eux-mêmes, auxquels on n’en a pas 
donné le pouvoir, sont, comme les autres, soumis à cette 
règle fondamentale. 

Delvincourt , t. 2, not. 7, p. 198. — Le mot administration a 
une signification plus étendue dans les sociétés de commerce 
que dans toutes les autres. Dans celles en nom collectif sur- 
tout, l’associé administrateur peut disposer de tous les effets 
de la société ; il peut, sur sa seule signature, sous la raison 
sociale, obliger tous ses coassociés; au lieu que dans les 
sociétés civiles, l’associé administrateur doit se renfermer 
dans les termes de son mandat ; et si le mandat est simple- 
ment général, il ne peut aliéner, hypothéquer, transiger, 
compromettre, ni obliger les autres associés sans leur con- 
sentement. 

Favard , société, ch. 1, sect. 2, § 3, n. 4. — Notre article ne 
dit pas quels sont les actes que comprend cette administra- 
tion ; et c’est cependant ce qu’il importe essentiellement de 
connaître, pour pouvoir juger dans quels cas un associé 
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administrateur a ou non dépassé les bornes de ses pouvoirs. 

Dans l’ancienne jurisprudence, lorsque les associés n’a- 
vaient pas spécifié les pouvoirs de celui d’entre eux qu’ils 
avaient chargé de l’administration de la société, les pouvoirs 
de cet associé administrateur étaient réputés être ceux que 
comprend une procuration générale donnée par quelqu’un 
pour administrer ses biens. Dans l’absence de toute dispo- 
sition sur cet objet, l’ancienne jurisprudence doit être suivie, 
parce qu’elle n’a pas été abrogée, qu’elle conservé toute sa 
force ; mais encore parce qu’elle est parfaitement conforme 
aux principes du droit, puisque l’associé chargé de l’adminis- 
tration devient, par le fait de cette administration, le manda- 
taire et le procureur général de la société. 

Duranton , t. 17, n. 434 et 435. — L’étendue des pouvoirs de 
l’associé administrateur se détermine par les clauses de l’acte 
qui les confère. Le pouvoir donné en termes généraux est 
de la même nature que celui qui résulte d’un mandat ordi- 
naire. 

Lorsque l’administration conférée, soit par l’acte de société, 
soit après coup, n’a que le caractère d’un simple mandat, il 
suffit qu’un seul associé le révoque pour qu’il cesse, malgré 
les autres associés ; car le mandat étant toujours révocable 
par celui qui l’a donné, ce n’est plus alors qu’un mandat 
donné par les autres, et conséquemment sans effet à l’égard 
de celui qui a révoqué. 

L’associé administrateur doit payer les dettes de la société 
avec les deniers communs ; mais il ne pourrait emprunter 
pour cet objet ou pour tout autre, sans avoir l’autorisation 
de ses coassociés, sinon l’emprunt resterait pour son compte 
personnel, sauf à lui à se faire faire raison de ses déboursés 
utilement faits. 

A. Dalloz , société civile, n. 266. — En général, l’administra- 
tion confiée par l’acte même de société, doit être considérée 
comme une obligation dont on ne peut se décharger, sans 
juste motifs, l’associé à qui elle est imposée; au lieu qu’on 
peut ordinairement renoncer, pourvu que ce soit point à 
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contre-temps, à l’administration conférée après coup. (Du- 
ranton, t. 17, n. 434 et 435.) 



* Story ( Wharton ), On partn., ) Provisions for lhe Management 
§ 204. I of Firm Business by one or more 

Partners. In the next place, partnership articles sometimes 
provide that one or more- of the partners shall exclusively 
manage and administer ail the concerns thereof, or one or 
more particular departments of the business. In cases of this 
sort, courts of equity will uphold with a steady hand every 
such stipulation, and give it full effect during the continu- 
ance of the partnership, and inhi bit the non-competent part- 
ners from intermedding therewith. (1) And this is entirely 
in coincidence with the French Iaw on the same subject ; 
for, by that law, where by the articles one or more partners 
are exclusively to administer the affairs of the partnership, 
the power is deemed irrevocable during the continuance of 
the partnership, and cannot be lawfully interfered with by 
the other partners. (2) The Roman law seems impliedly to 
hâve promulgated the same doctrine. (3) The Code of Loui- 
siana has also made it a part of its own positive régulations. (4) 



* 2 Bell , Comm. on Partner., ) It is another important point 
§ 2, p. 615-618. J in the law of partnership, and 
is implied from partnership whenever it is established, that 
each partner is prœpositus negotiis societatis ; to the effect 
not only of holding possession for the company, and of ac- 
quiring property for them in the line of their trade ; but also 
to the effect of entering into contracts for the partnership 

(1) Ante, l\ 173, 182, 193, 202 ; Coll, on P. B. 5, c. 1, g 3, pp. 753-759, 
"2(1 ed. 

(2) Poth. de Soc. n. 71, 72. 

(3) D. 14, 1, 1, Il 13, 14 ; Poth. Pand. 14, 1, n. 4. 

(4) Code of Louisiane (1825), arts. 2838-2840. 
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within the line of the trade which they profess to carry on, 
and of subscribing the flrm, and binding the company in ail 
acts of ordinary administration. 

The power of a partner to bind the firm may be exercised, 
either by signing a négociable instrument, as a bill of ex- 
change ; or by signing one of the ordinary contracts of the 
trade, as a charter-party ; or by making purchases or sales 
of such commodities as the company professes to deal in. 

In most written contracts of partnership, there is a limi- 
tation of the power of signing the firm : But whatever effect 
that may hâve among the partners themselves, it can bave 
none whatever in saving the company, and its stock and 
partners, from responsibility to third parties ignorant of the 
restriction. They are entitled to rely on the general law of 
partnership, which establishes a general institoriai power 
in each partner. 

This is established clearly in the case of négociable ins- 
truments, by which the common dealings of merchants is 
carried on (1). And the company will be bound, although 
the money or crédit so raised may hâve been applied to the 
use of the partner, and not to the benefit of the company (2). 

(1) Lord Kenyon in Harrisonr. Jackson, 1797 ; 7. Term Rep. 207. 

(2) Ex parte Bonbonus, 8. Ves. Jun. p. 540. Of the case of a partner 
raising money by the flrm for his own use, Lord Chancellor Eldon says, 
— * This pétition is presented upon a principle, which it is very difficult 
to maintain, — that if a partner for his own accommodation pledges the 
partnership, as the money cornes to the account of the single partner 
oifly, the partnership is not bound. I cannot accédé to that. I agréé, if it 
is manifest to the persons advancing money, that it is upon the separate 
account, and so, thaï it is against good faith that he should pledge the 
partnership, then they should shew that he had authority to bind the 
partnership. But if it is in the ordinary course of commercial transac- 
tions, as upon discount, it would be monstruous to hold, that a man, 
borrowing money upon a bill of exchange, pledging the partnership, 
withoul any knowledge in the tankers that it is a separate transaction, 
merely because that money is ail carried inlo the books of the indivi- 
duel, therefore the partnership should not be bound. No case has gone 
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The power ex tends not merely to the making of notes and 
accepting of bills, but also to indorsations (I). 

that length. Il was doubted, whether Hope v. Cusl (see below) was not 
carried too far, yet that does not reach this transaction : nor Sheriff ». 
Wilks, as to which I agréé with Lord Kenyon, that as partners, whether 
they expressly provide against it in their articles, (as they generally do, 
though unnecessarily), or not, do not act with good faith whenpledging 
the partnership propertv for the debt of the individual, so it is afrandin 
the person taking that pledge for his separate debt. 

< In Fordyce's case, (Hope v. Cust, 1. East, 48. see below, p. 61G. Note 
3 ), Lord Thurlow and the Judges had a greatdeal of conversation upon 
the law ; and they doubted upon the danger of placing every man, with 
whom the paper of a partnership is pledged, at the mercy of one of the 
partners, with reference to the account he may afterwards give of the 
transaction. There is no doubt, now the law has taken this course, that 
if, under the circumstances, the party taking the paper can be consi- 
dered as being advertised, in the nature of the transaction, that il was 
not intended to be a partnership proceeding, as if it was for an antécé- 
dent debt, prima facie it will not bînd them : but it will, if you can shew 
previous authoritv or subséquent approbation ; a strong case of subsé- 
quent approbation raising an inference of previous positive authority. In 
many cases^of partnership, and different private concerns, it is frequently 
nscessary for the salvation of the partnership, that the private demaBd 
of one partner should be satisfied at the moment; for theruinofone 
partner would spread to the others ; who would rather let him liberale 
himself by dealing with the firm.’ 

Lord Ellenborough said, in Swan v. Steel and Others, 7. East, 210. — 
It would be strange and novel doctrine, to hold it necessary for a per- 
son receiving a bill of exchange, indorsed by one of several partners, 
to apply to each of the other partners to know whether he assented to 
such indorsement ; or otherwise that it should be void. There is no doubt 
that, in the absence of ail fraud on the part of the indorsee, such in- 
dorsements would bind ail the partners. There may be partnerships 
where none of the existing partners hâve their names in the firm. Third 
persons may not know who they are, and yet they are atl bound by the 
acts ofany of the partners in the name or firm of the partnership. The 
case is too clear for argument, and I should not hâve permitted the 
point to be reserved, if 1 had not understood at the trial that there were 
some other facts in the case which might raise a doubt. The distinction 

(1) Ridley v. Taylor, 1810; 13. East, 175. 
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This power, however, is only implied ; the presumption 
being, that each partner is præpositus negotiis for the com- 
pany. When the party then has notice of a stipulated res- 
traint on the power of the partners (1); or when, by the 
circumstances, or in its own nature, the transaction is such 
as to carry evidence with it of a misapphcation of the firm 
to what is an individual concern only, and not a matter in 
which the company is interested ; the company and the 
other partners will not be bound (2) : — urless 1. There can 

iis well settled, that if a creditor of one of the partners collude with him 
’to take payaient or security for his individual debt out of the partner 
ship funds, knowing at the time that it is without the consent of the 
other partner, it is fraudulent and void, but if it be taken bona fide 
without such knowledge at the time, no subsequently acquired know- 
ledge of the misconduct of the partner in giving such security can dis- 
affirm the act. Now here the three persons were trading under the firm 
of Wood and Payne, and in the course of their dealings as partners re- 
ceived the bill in question ; and it was competent to either of them, by 
his indorsement in the name of the firm, to pass their interest in the 
bill ; and the plaintiffs, ignorant of any fraud at the time, take it by 
such indorsement from one of the partners Then, if the interest of the 
plaintifTs in the bill were once well vested, no subséquent knowledge 
that such indorsement was made without the consent of one of the 
partners, will divest it. And it would be highly inconvénient that it 
should; because the plaintiffs had been apprized at the time that the 
partner who indorsed the bill had no authority to do so, thev might 
hâve obtained some other security for their demand.’ 

(1) Galway v Mathew, 1808 , 10. East, 264. Here there was notice of 
the limitation by advertisement communicated to the plaintiff. 

(2) See, in the third Note above, Lord Ellenborough’s doctrine. 

Wells v. Masterman, 2. Espinasse, 731.,where one having dealings 

with one partner, drew a bill of exchange upon the partnership on ac- 
count of those dealings. See cases cited in Gow on Partnership, 59. 

Blair Miller against Douglas, 22d January 1811 ; Fac. Coll. Miller lent 
to Sturrock and Small L. 500, and got their bill for it. Sturrock failed, 
and Miller had a dividend from his estate, and from Small he received a 
security an acceptance under he firm of Ivory and Company, of which 
Small was a partner. The question arose on this acceptance, (Small having 
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be shewn previous consent by the other partners, or subse- 

first failed), Whether the company was bound to pay it ? The Court 
were quite clear, that being an aceeptauce given in security of a private 
debt, with which the company had nothing to do ; and this being noces- 
sarily known to Miller ; and no communication having been made to 
Ivory and Company, or the other partners of that company ; the company 
was not liable. 

See Proudfoot against Lindsay, 18lh January, 1825; Fac. Coll. ; 3. 
Shew and Dunlop, 443. 

See also Johnston, Sharp and Company, against Phillips, 24th July 
1822, as decided in House of Lords, 1. Shaw’s App. Cases, 244. 

Hope v. Cust, 1774 ; Mr Justice Buller’s MS. ; 1. East, 53. — * Mr For- 
dyce, who traded very largely in his separate capacity, as well as in the 
business of a banker in partnership with others, having considérable 
dealings in his private capacity with Hope and Company in Holland, did, 
for and in the names of himself and partners, give them a general gua- 
rantee for the monev due from him in his separate capacity. Fordyce 
became a bankrupt, and afterwards ail the partners became bankrupts. 
And a bill was filed in the Court of Chancery by Hope and Company in 
order to hâve the beneflt of this guarantee ; upon which that Court di- 
rected an issue to try the validity of it. Lord Mansfield, in summing up 
the evidence to the jury, said, There is no doubt but that the act ofevery 
single partner, in a transaction relating to the partnership, binds ail the 
others. If one give a letter of crédit or guarantee in the name of ail the 
partners, it binds ail. But there is no general rule which may not be in- 
fected by covin, or such gross négligence as may amount to or be equi. 
valent to covin ; for covin is defined to be a contrivance between two to 
defraud or cheat a third. Therefore, the whole will turn on this, whether 
the taking the guarantee from Fordyce himself in his own hand-writing, 
without Consulting the other partners, or having their privity, is not 
such gross négligence in the Hopes as will amount to a fraud or covin. 
Fordyce was acting in two several capacities, having transactions in his 
own name only, for his own separate benefit, and in the name of the 
partnership for his own beneflt. This case cornes out of Chancery, where 
an affidavit or answer of ail parties might hâve been had, if necessary ; 
but none such has been produced, and, therefore, it must be taken that 
the partners knew nothing of it, and had no profit by it, or privity in the 
transaction. Another fact to be granted is, thaï as between Hope and 
Company and Gurnal and Company and Fordyce, the whole transactions 
are avowedly With Fordyce only in his separate capacity. The next fact 
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quent approbation (1) ; or, 2. That although the debt is 

(1) Ex parte Bonbonus, 4c. p. 615. Note 3 ; and Sandilands v. Marsh, 
below, p. 618. Note 3. 

is the correspondence in 1770, preceding the second guarantee. It is clear 
that Fordyce’s deposits and interest in the funds were both doubted, and 
then the Hopes tried to make a scheme to get a second security with- 
out shocking hira, by suggesting there was a new partner. The lirst gua- 
rantee was given in 1764, and that never had been called in and still 
existed. There was then no occasion for a new one ; for the change of a 
partner and taking in a new one would not destroy a former guarantee. 
The scheme was to get security for debts not well secnred, the goodness 
of which was doubted : and they, therefore, got this from Pordyce alone, 
clandestinely, wilhout the knowledge of his partners. If the fact be clear, 
that ïïope and Company and Gurnal and Company knew that this was 
done to cheat the partners of Fordyce, there is no question in the cause. 
But it is manifest that they trusted to it as binding on the partnership. 
Therefore this brings it to the second question. Whether it be not a 
gross négligence ; especially as they knew at the lime that Fordyce was 
acting in his separate capacily ; and this security was intended to in- 
demnify them against his separate debts. Verdict for défendant. Lord 
Mansfleld afterwards, in his report to the Court of Chancery, on a motion 
being made for a new trial, said, — Three things were established to the 
satisfaction of himself and the jury. First, That the transactions between 
Hope and Company and Fordyce were wholly on Fordyce’s account. 
Secondly, That the.partners of Fordyce derived no prolit or benefit what- 
soever from them. Thirdly, That they had no notice of the guarantee, 
and, consequently, did not acquiesce in it. And Lord Mansfleld said, he 
left it to the jury, whether, under the3e circumstances, the taking of 
these guarantees were, in respect of the partners, fair transaction or co- 
vinous, with sufficient notice to the plaintifls of the injustice and breach 
of trust Fordyce was guilty of in giving them. 

In the case of Ardin v. Sharpe, 2 Espinasse’s Cases, 523, a bill signed 
by the firm was taken by a partner (who himself signed it) to be dis- 
counted ; with a request that the transaction should be concealed from 
his partner ; which was assented to by the person who discounted it. 
Lord Kenyon, at Guildhall, held the bill not sufficient to ground assump- 
sit against the company. 

In Sheriff v. Wilks, 1. East, 48. a bill was drawn on a partnership of 
three persons, for the price of porter sold a year before that partnership 
began to two of the partners. The bill was accepted by the firm, signed 
deLorimier, Bib. vol. 15. 23 
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known to be the private debt of the partner, the joint secur- 
ity may bona fide appear to be the property of, or fully at 
tbe disposai of such partner (t). 

A partner has power in the same way to enter into com- 
mon con tracts for the company; and although he may se- 
cretly apply the proceeds of such contracts to his own use, 
yet if the transaction be entered into in bona fide, the com. 
pany will be bound (2). 

by one of the two who had purchased. Action was refused against the 
Company. 

In Green v. Deakin, 1818; 2. Starkie, 347; Lord Ellenborough, con- 
formably to lhese cases, held, ‘ that the nature of the transaction, where 
a partner draws a bill in the name of the firm for discharge of his own 
private debt, is intrinsically notice ; and he directed a nonsuit, on the 
ground that one parner has no right to bind another without his know- 
ledge, by drawing a bill for his own private debt. ’ 

(1) In Itidley v. Taylor, 1810; 13. East, 175; Lord Ellenborough, 
with concurrence of the rest of the Court of Iving’s Bench, drew a 
distinction between such a case as that described in the text, and the 
above sériés of cases. In that case the bill appeared to hâve been drawn 
in the name of the firm, to their own under, eighteen days before the 
delivery of it to the separate creditor, and to a larger amount than the 
separate debt ; the indorsement of it was not made by the copartner in 
presence of the separate creditor, but it was drawn, indorsed, and ac- 
cepted, before it was produced to him. It shoufd carefully be observed, 
however, — 1. That the Court held that, in the circumstances, ‘ it might 
reasonably be supposed, by the party to whom it was given, to be a 
partnership security, of which the partner in possession of it had, for 
some valuable considération, or in virtue of some arrangement with 
the other partner, become the propriator, so as to be authorized to 
deal with it as his own ’ ; and 2. That it mainly weighted with the 
Court, that it was a case ‘ where positive evidence of the covin might 
hâve been given, had covin really existed.’ 

(2) Bond v. Gibson and Jephson, 1. Camp. 185. The Company were 
harness makers. Jephson bought of Bond, as for the company, a number 
of bits for bridles, but immediately pawned them for money for his own 
use. The defence rested on the goods never having gone into company 
stock, and on no crédit on former dealings with the company. Lord 
Ellenborough said, Unless the seller is guilty of collusion, a sale to one 
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It has been held, that the company was bound where a 
partner signed the firm of the company to a Guarantee, the 
receiver of it not having been aware that it was for the 
granter’s behoof (1). Bat it is a ruie more consistent with the 
principles of copartnership, that without a spécial authority 
from his copartners, one partner is not authorized to bind 
the partnership, by guaranteeing the debt of a third party, 
such a power not being necessary or usual for carrying on 
a joint concern (2). 

Where the transactipn is out of the strict line of the part- 
nership trade, as settled in the contract, but still an ordi- 
nary dealing, and to ail appearance a transaction of the 
partnership, entering into their books, so that either it is 
known, or should be known, to the other partners, it will 
be held within the scope of the authority, and will bind the 
firm (3). 

The company is liable even for the fraudulent acts of a 
partner acting in the line of the partnership (41. 

partner is a sale to the partnership, with whatever view the goods may 
be bought, and to whatever purpose applied. I will take it that Jephson 
meant to cheat his partner, still the seller is not on that aecount to suffer. 
He is innocent, and he had a right to suppose this individual aeting for 
the partnership. Verdict for plaintiff. 

(1) See Hope v. Gust, above, p. 615. Note 3. Ex parte Gardom, 16. Ves. 
Am. 386. where Lord Eldon saidj — ‘ The objection that the partnership 
« is not bound by the signature of one partner, is properly given up.’ 

(2) Duncan v. Lowndes, 1813 ; 3. Camp. 478. This was an action 
against a company, on a guarantee given by Lowndes, one of the part- 
ners under the firm ; and it was held, that a guarantee is not usual for 
carrying on business in its ordinary course, or incidental to the general 
power of a partner to bind his copartners by such an instrument. 

(3) Sandilands v. Marsh, 1819 ; 2. Barn. & Aid. 673. This was an an- 
nuity negotiated by one partner of a navy-agent partnership, out of the 
line of their arrangement, and usual course of dealing : But it entered 
the books, and must h?,ve been known to the other partner, who was 
held liable accordingly. 

(4) Wallace against Campbell, supra, p. 6 J 4. Note 2. 

Willett v. Ohambers, Gowp. 814. This was a partnership inconveyan- 
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A partner has, in England, power to pledge, contrary to 
the rule of that law relative to factors (1). 

Although a partner be thus empowered, by implied man- 
date, to bind the company and his copartners in acts of 
ordinary administration, and in the usual course of trade ; 
he holds no such power to bind in extraordinary acts, out 
ofthe usual course. Thus, a reference to arbitration will not 
bind the company, if signed or agreed to by one of the part- 
ners (2), unless expressly agreed to or homologated by the 
rest, or by the company (3). 

A partner generally represents the company in bankrupt- 
cy ; as in proving debts, in voting for trustée, in signing a 
discharge (4). 



* Collyer , On Partnership , 1 219. Personal duties of partners. 

§ 219, 462, 472. j Under this head may be classed 
the various duties of partners, whrch are usnally contained 
in the articles, but which necessarily arise frôm their Côrt- 
nection ; such as the employing themselves diligently, being 
faithful to each other, the not borrowing money on the 
partnership account, &c. And here it may be remarked, that 
courts of equity cannot in general, from the nature of the 
subject, compel the performance of such of these duties as 
are of a positive nature, and must, therefore, in case of the 
breach of any of them, leave the parties to their remedy at 

cing, in which one of the partners got a sum to iend on security, and 
forged a mortgage without the knowledge of the other. Tho innocent 
partner held liable. 

See also Jacaud v. French, 12. East, 317. ; and Kapp v. Latham, 2. 
Barn. and Aid. 795. 

(1) Raba v. Ryland, 1. Gow, 132. : and Tupper v. Haythorne, before 
Sir W. Grant, Master of the Rolls ; ibid. 135. Note. 

(2) 3. Ersk. 3. g 20. Lumsden against Gordon, Nov. 1728; M. 14,567. 

(3) Bo-ness Canal Company against M'Alpine and Company, 13th June 
1791 ; Fac. Coll. ; M. 14,572. 

(4) Ex parte Hodgkinson, 19. Yes. 293. 
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law. But courts of equity will interfère by injunction to 
restrain the breach of négative duties between partners, even 
in cases where, if the relation of partners did not exist, they 
might refuse to interfère on the principle of not giving par- 
tial relief. It seems scarcely necessary to remark, that the 
implied obligations between partners are so strong, that no 
inference can be raised in favor of payaient of a salary to 
any partner for the discharge of his duties. 

462. The law, from the necessity of encouraging commerce, 
recognizes the universal custom of merchants, which allows 
one partner to bind his copartner by bills of exchange. But 
there is no need to extend that custom to instruments which 
are not negotiable, and which are attended with such solem- 
nities, that they who rely v on them as securities must know 
under what circumstances, and on whose crédit they are 
executed. 

463. One partner, therefore, has no implied authority to 
bind his copartner by deed. (1) In the case of Harrison v. 

(1) Story, Partn. g 117 et seq. ; 3 Kent, (5th ed.) 47, 48 ; McNaughton 
v. Partridge, 11 Ohio, 223 ; Trimble v. Coons, 2 A. K. Marsh. 375 ; S. G. 
3 Monroe, 435 ; Gérard v. Basse, 1 Dali. 119 ; Hart v. Withers, 1 Penn. 
285 ; Green v. Béais, 2 Caines, 254 ; Clement v. Brush, 3 Johns. Cas. 180 ; 
Mackay v. Bloodgood, 9 Johns. 285 ; Mills v. Barber, 4 Day, 228 ; Gar- 
land v. Davidson, 3 Munf. 189 ; Posey v. Bullitt, 1 Blackf. 99 ; Skinner v. 
Dayton, 19 Johns. 515; Cady v. Shepherd, 11 Pick. 400; U. States v. 
Astley, 3 Wash. C. C. 508 ; Fleming v. Dunbar, 2 Hill, (S.C.) 532 ; Fitch- 
burn v. Boyer, 5 Watts, 159 ; Sloo v. State Bank of Illinois, 1 Scam. 441 ; 
Cummins v. Cassily, 5 B. Monroe, 75; Layton v. Hastings, 2 Harr. 147; 
Allers v. Wilkinson, 6 Gill 4 Johns. 538 ; Lucas v. Sanders, 1 M’Mullen, 
311; Napier v. Catron, 2 Humph. 534 ; Smith v. Tupper, 4 Smedes 4 
Marsh. 261 ; McGee v. Bank of Mount Pleasant, 7 Ohio, 175. It has been 
provided by an act of Congress, that any bond to the United States, en- 
tered into for the payment of duties by a merchant belonging to a firm, 
in the name of such firm, shall equally bind the partner or partners in 
trade of the person or persons by whom such bond shall hâve been exe- 
cuted. Act of Congress, 1 March, 1823, ch, 149, g 25, 3 U. States Stal. at 
Large (ed. 1846,) 737. 
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Jackson, (1) an action of covenant was brought upon an 
agreement of three parts, stated in the déclaration to hâve 
been made between the défendants, Jackson, Sykes, and 
Rushworth, merchants and partners, of the first part ; W. 
and J. Harrison, of the second part ; and the plaintiff, of the 
third part ; of one part of which said agreement, as being 
sealed with the seal of the said W. Sykes, for himself and 
the other two défendants, the plaintiff made a profert in 
court. The défendants pleaded non est factum. At the trial it 
appeared that the défendants were partners. The agreement 
stated in the déclaration was produced ; and the subscribing 
witness proved that it was executed in his presence by the 
défendant Sykes, in the following form : — “ For Jackson, 
Self, and Rushworth. — W. Sykes ” ; but neither Jackson nor 
Rushworth was présent at the execution. The question re- 
served for the opinion of the Court of King’s Bench was, 
whether such execution of the agreement by the défendant 
Sykes was binding on the other défendants, Jackson and 
Rushworth. The Court held that it was not. Lord Kenyon : 
— “ The law of merchants is part of the law of the land ; and 
in mercantile transactions, in drawing and accepting bills of 
exchange, it never was doubted but that one partner might 
bind the rest. But the power of binding each other by deed 
is now for the first time insisted on, except in the Nisi Prius 
case cited, (2) the facts of which are not sufficiently disclosed 
to enable me to judge of its propriety. This would be a most 

(1) 7 T. R. 207. 

(2) Mears t). Serocold, cited by Dampier, arguendo, thus : — “ In Mears 
v. Serocold, the défendant pleaded non est factum to an action brought 
on a joint and several bond ; at the trial, it appeared that Jackson was 
in partnership with Serocold when the bond was given, and that the 
considération of the bond was a partnership debt due from Jackson and 
Serocold to the plaintiff, and that Jackson first executed the bond for 
Serocold, and then for himself. Lord Mansfleld ruled, that for a partner* 
ship debt one partner had authority to execute a bond for another, and 
thereupon directed a verdict for the plaintiff.” 
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alarming doctrine to hold out to the mercantile world. If 
one partner could bind the others by such a deed as the pré- 
sent, it would extend to the case of mortgages, and would 
enable a partner to give to a favorite creditor a real lien on 
the estâtes of the other partners.” 

464. Neither does a general partnership agreement, though 
under seal, authorize the partners to execute deeds for each 
other, unless a particular power be given for that purpose. (1) 
But a partner may bind his copartner by deed, if he hâve a 
spécial power under seal for that purpose. (2) 

465. However, although one partner has no implied au- 
thority generally to bind his copartner by deed, yet if one 
partner execute a deed. on behalf of the ûrm, in the presence 
and with the consent of his copartners, that will bind the 
firm ; in such case the sealing and delivery by one is deemed 
to be the act of ail. (3) In the case of Bail v. Dunsterville, (.4) 
an action was brought on a bill of sale ; the déclaration 
stated the bill of sale to hâve been made by the défendants, 
and sealed with the seal of one of them for and on behalf of 
himself and the other, and by the authority of the other, &c. 
It was proved at the trial, that one of the défendants, in the 
presence of the other and by his authority, execuled the ins- 
trument for them both, they being partners in this transac- 
tion ; but there was but one seal, and it did not appear that 
he had put the seal twice upon the wax. It was objected on 

(1) Per Lord Kenyon, Harrison v. Jackson, supra. See Van Deusen v. 
Blum, 18 Pick. 231. 

(2) 3 Kent, (5th ed.) 47 ; 8tory, Partn. g 117; Steiglitz v. Egginton, 
Holt, N. P. G. 141. And see Horsley v. Rush, 7 T. R. 209, cited ; Apple- 
ton v. Binks, 5 East, 148 ; Berkeley v. Hardy, 8 Dowl. & Ryl. 102. 

(3) Mackay v. Bloodgood, 9 Johns. 285 ; Halsey v. Whitney, 4 Mason, 
232 ; Burn v. Burn, 3 Ves. 578 ; Slory, Partn. g 120 ; 3 Kent, (5th ed.) 47 ; 
Anthony u. Butler, 13 Peters, 423, 433 ; Modisit v. Bindley, 2 Blackf. 120 ; 
Pike v. Bacon, 21 Maine, 280 ; McArthur v. Ladd, 5 Ohio, 514; Fichthorn 
v. Boyer, 5 Watts, 159. 

(4) 4 T. R. 313. 
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the part of the défendants, that the instrument was not pro- 
perly executed, for that they (not being a corporation) could 
not hâve a common seal ; that the execution by one could 
not operate as an execution by both, even though they both 
consented ; and that the authority given by one to the other 
to execute a deed sfaould itself hâve been conferred by deed. 
But the Court of King’s Bench were clearly of opinion, that 
there was no ground for the objection ; that no particular 
mode of delivery was necessary, for that it was sufficient if 
the party executing a deed treated it as his own. And they 
relied principally on this deed having been executed by one 
défendant for himself and the other in the presence of that 
other. (1). 

466. In the same manner, it has been held in a court of 
equity, that a bond is binding on the firm, though not exe- 
cuted by ail the partners, if executed in the name of the 
firm and in the presence of ail the partners. In the case of 
Burn t>. Burn, (2) a bond commenced thus : — “ Know ail 
men by these présents, that we, Mayne & Co., of, &c., are 
held and firmly bound,” &c. The condition ran thus 
“ The condition of this bond is such, that if the above-bound- 
en Mayne & Co., their heirs, executors, or administrators, 
shall and do well and truly pay," &c. ; and the instrument 
concluded thus : — “ Mayne & Co. Signed, sealed, delivered, 
&c., in the presence of A. B.” The bond was executed by 
Thomas Mayne only, because his name stood first in the 
firm ; but he executed it with the privity of the two other 

(1) If one of the officers of the Forest put one seal to the rolls hy assent 
of ail the verderers and other officers, it is as good as if every one had 
put his several seal ; as in case divers men enter into an obligation, and 
they ail consent, and set but one seal to it ; it is a good obligation of 
them ail. Lord Lovelace’s case, Sir W. Jones, 268, cited arguendo in the 
principal case. See Sheph. Touch. 55 ; Filzh. tit. Feoffmenl, pl. 105 ; Com. 
Dig. Fait, (A. 2) ; Mackay v. Bloodgood, 9 Johns. 285 ; Halsey t>. Whit- 
ney, 4 Mason, 232; Darst v. floth, 4 Wash. C. G. 471. 

(2) 3 Ves. 573 ; 1 Hov. Sup. 410. See Orr v. Chase, 1 Mer. 720. 
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partners, who were both présent at the execution. It was 
held to the valid and binding on the other members of the 
firm. In a recent case, where a deed giving timetothe debtor 
of a banking firm was executed by one of the partners of 

the bank, at the banking-house, in the following manner : 

“For Self and partners, S. G. Smith,” — but there was no 
evidence of any express assent to or dissent from this mode 
of signature by the other partners, the Court of Exchequer 
declined to give any opinion as to whether the deed was 
binding on the other partners in the banking-house. (1). 

467. The American cases hâve gone still farther than those 
in England in relaxing the former strictness of the law in 
reference to the execution of sealed instruments by one part- 
ner on behalf of the firm. Thus, it is well settled in the 
United States lhat an absent partner may be bound by a 
deed, executed on behalf of the firm, by his copartner, pro- 
vided there be either a previous paroi authority or a subse 
quent paroi adoption of the act. (2) So one partner may bind 

(1) Smith v. Winter, 4 Mee. & W. 454. 

(2) Cady v. Shepherd, 11 Pick. 400. In this case, Wilde, J., in regard 
to the rule stated in the test, says : — “We think the modem decisions 
fully maintain these points ; and they are not wholly unsupported by 
ancient authorities.” Swan v. Stedman, 4 Metcalf, 548. In this iast case 
it was held, that, where a partnership is formed for a limited time, and 
one of the partner’s executes, in the name of the firm, a sealed contract 
concerning business which is to be continued beyond that time, the other 
partners, allhough they do no new business as partners, after that time, 
and alrthough they hâve no knowledge of such contract until after that 
time has expired, may nevertheless, before the concerns of the partner, 
ship are closed, ratify such contract, so as to be bound thereby, by mere 
silent assent thereto. Gram v. Seton, 1 Hall, 262, is a very strong case to 
this point, and holds that one partner may execute, in the name of the 
iirm, an instrument under seal, necessary in the usual course of the 
partnership business, which will be binding on the firm, provided the 
partner has previous authority for that purpose ; and such authority 
need not be under seal, nor in writing, nor specially communicated for 
the spécifie purpose, but may be general, and inferred from the parner- 
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the firm to a convevance by deed of the effects of the firm, 
which he might hâve conveyed without deed ; (t) for “ iu 
such cases,” says Mr. Justice Story, “ there does not seem to 
be any solid reason why the act, wheu doue, should be vi- 
tiated by being under the signature and seal of the firm.” (2) 
So, also, in bankruptcy, one partner may execute a deed, and 
do any other act requisite in proceedings in bankruptcy, and 
thereby bind the partnership. (3) 

468. The general rule of law, that one partner cannot bind 
his copartner by deed, although applicable, with the excep» 
tions which hâve been mentioned, to every deed in the na- 
ture of a grant , yet does not extend to releases. It has been 
said, by a learned judge, that “ a release of a demand exe- 
cuted by one of five partners would bind ail ; for if a person 

ship itself, and from the subséquent conduct of the copartner implying 
an assent on his part to the act of the copartner who executes the deed. 
This case contains a most elaborate and able review of the English and 
American authorities. See Story, Part. H 120-122 ; 3 Kent, (5th ed.) 47, 
48, and notes • McNaughton v. Partridge, 1 1 Ohio, 223 , Dunlap’s Paley’s 
Agency, 157, note, and cases cited ; Skinner v. Dayton, 19 Johns. 513 ; 
S. G. 5 Johns. Ch. 351 ; Person v. Carter, 3 Murphey, 321 ; Smith t>. Kerr, 
3 Comstock, 144 ; Morris i>. Jones, 4 Harr. 428. A contract to convey 
lands belonging to two partners, subscribed in the name of the firm by 
one of them, is binding on the firm, if done under a previous paroi au- 
thority, or if the act be subsequently ratiûed by the others. Lawrence v. 
Taylor, 5 Hill, (N. Y.) 107; M'Worter v. McMahan, 1 Clarke, 400 ; Pike 
v. Bacon, 21 Maine, 280. In Tennessee, this doctrine of paroi authority 
to execute a deed by one partner on behalf of the others, or subséquent 
paroi ratification of the same, is rejected. Tuberville t>. Kyan, 1 flumph. 
113. 

(1) Tapley v. Butterfield, 1 Metcalf, 515 ; Milton v. Mosher, 7 Metcalf, 
244 ; Anderson v. Tompkins, 1 Brokenb. 462 ; Lawrence v. Taylor, 5 
Hill, (N. Y.) 107 ; M’Culloch v. Sommerville, 8 Leigh, 415 ; Story, Partn. 
$ 122. A chose in action due a firm may be assigned under Seal by one 
of the partners. Everit u. Strong, 5 Hill, (N. Y.) 163. 

(2) Story, Partn. jj 122. 

(3) Ex parte Hodgkinson, 19 Ves. 291 ; 3 Kent, (5th ed.) 49. 
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owe money to five several partners, he is not bound to pay 
them altogether, but may pay the debt to any one of them, 
whose receipt or discharge opérâtes as the receipt or dis* 
charge of the whole fîrm.” (1) And it may be stated as a 
general rule, that a release by one of several partners to a 
debtor of the fîrm bars the firm of a right which it possessed 
jointly. (2) In Rolle’s Abridgment it is laid down, that, “ if 
there are divers obligées, and one release, it bars ail.” (3) 
And in Perry v. Jackson, (4) Lord Kenyon says,— “ A part- 
ner may release as well as create a debt.” It has also been 
laid down, that if copartners are creditors, and corne in un . 
der a composition deed, which is in the nature of a release, 
and usually contains a clause of release, it binds ail, if exe- 
cuted by one ; and may be pleaded in bar of an action brought 

(t) D. Best, G. J., 10 Moore, 393. See Yandes v. Lafavour, 2 Blackf. 
371. 

(2) Pierson v. Hooker, 3 Johns. 68 ; Bruen v. Marquand, 17 Johns. 58 ; 
Salmon v. Davis, 4 Binney, 375 ; Morse v. Bellows, 7 N. Hamp. 567 ; Hal- 
sey v. Whitney, 4 Maaon, 206, 232 ; Smith v. Stone, 4 Gill & Johns. 310 ; 
United States v. Astley, 3 Wash. G. G. 511 ; McBride v. Hagan, 1 Wen- 
dell, 326 ; Bulkley v. Dayton, 14 Johns. 387. The rule of law and equity 
is the same ; and it must be a case of collusion for fraudulent purposes, 
between the partners and a debtor, that will.destroy the efTect of the re- 
lease. 3 Kent, (5th ed.) 48 ; 4 Moore, 192 ; 7 Moore, 356 ; 7 Taunt. 421 ; 
Barker v. Richardson, 1 You. & Jerv. 362 ; Gram v. Caldwell, 5 Cowen, 
489. Where one partner signed a general release to a debtor of the firm, 
and it did not appear whether it was intended to apply to separate or to 
partnership demands, or that the subscrihing partner had, on his separate 
account, any demand against the debtor, the release was held a dis- 
charge from debts due to the partnership. Emerson v. Knower, 8 Pick. 
63. In a case where it was apparent that a release by one partner, in 
the name of the firm, was intended to affect and cancel partnership de- 
mands, the release being for ail demands, it was held that paroi proof 
was not admissible to show that a particular debt was not intended to 
be released. Pierson v. Hooker, ubi supra. 

(3) 1 Roll. Abr. 410 (D.) 

(4) 4 T. R. 519. See Ellison v. Dezell, post, chap. 5. 
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for the previous debt, either in conjunction with him who 
executed it, or by the others as surviving partners after his 
death. (1) It has likewise been stated generally, that one 
partner may release partnership debts. (2) And Lord Eldon, 
speaking of the case of Harrison v. Jackson, says : — “ The 
question depended in a great measure on the nature of the 
deed. I take it that that was a deed by which one partner, 
signing, sealing, and delivering for himself and his partners, 
undertook to raake a grant ; the effect of such a deed is very 
different from the effect of a release." (3) In the case before 
his Lordship, the bili was filed by a surety in a bond against 
the partners. (4) stating, that they having agreed to execute 
a release to the principal, in considération of an assignaient 
of his effects, one alone executed the release, signing and 
sealing it for himself and his copartners. The bill then alle- 
ged, that the release being executed by one partner only, the 
plaintiff could not defend himself at law, and prayed that it 
might be declared a good discharge in equity against the 
surety ; that the défendants might be restrained from pro- 
ceeding on the bond at law, and that the bond might be 
delivered up to the plaintiff to be cancelled. The défendants 
put in a general demurrer ; insisting that the release, though 
executed by one partner only, might be pleaded at law to an 
action brought by both ; and therefore that the plaintiff, 
having by his own statement a defence at law, had no reme- 
dy in equity. Lord Eldon seemed to be clearly of opinion, 
that such a release might be pleaded at law. But he held, 
that whether the plaintiff had or had not a defence at law 
was in this case immaterial ; for that here, the défendants 
having agreed to execute a release, and an assignaient hav- 

(1) Wats. Part. 225. 

(2) Mont. Part. 24, citing the diclum in Tooker’s case, 2 Hep. 68 ; and 
D. arg. XVood, Swan v. Steele, 7 East, 211. 

(3) Hawkshaw v. Parkins, 2 Swanst. 544. 

(4) The principal in the bond was out of the juridiction. 
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ing been made in performance of that agreement, that would 
sustain the agreement in equity, if not in a court of law. 
Besides, the bill prayed relief, which could not be obtained 
at law, the delivery of the bonds to be cancelled. On these 
latter grounds, therefore, he overruled the demurrer. (1) 
Whatever he the force and effect of a release by one partner 
of partnership debts in general, it seems clear that one of 
two partners may release a cause of action brought by the 
two. (2) This will be again mentioned at a future page. (3) 

469. A warrant of attorney under seal, executed by a person 
for himself and partner in the absence of the latter, but with 
his consent, is a sufficient authority for signing judgment 
against both. (4) However, the reason for this decision seems 
to hâve been, that a warrant of attorney to confess judgment 
need not be under seal. 

470. One partner cannot bind his copartners by submission 
to arbitration, whether the instrument be under seal or other- 

(1) Hawkshaw v. Parbins, 2 Swanst. 539. 

(2) Per Dallas, J., 4 Moore, 194. 

(3) Post, chap. 4, sec. 2. 

(4) Brutton v. Burton, 1 Chit. 707 ; see Kiunersley v. Mussen, 5 Taunt. 
264. In Green v. Beales, 2 Gaines, 254, it was held, that if one of two 
partners, without any authority from the other, executes a joint bond 
and warrant of attorney to enter judgment in the name of both, they are 
void as against the partner who did not sign. So, one partner cannot 
confess a voluntary judgment which will be binding on his copartner, 
unless actually brought into court by a regular service of process against 
him and his partner. Crâne v. French, 1 Wendell, 311. See Barlow v. 
Reno, 1 Blackf. 252 ; Waring v. Robinson, 1 Hoff. Ch. R. 525 ; Harper v. 
Fox, 7 Watts & S. 172 ; Bitzer v. Shunk, 1 Watts & S. 340 ; Cash v. Tozer, 
1 Watts & S. 519 ; Bennett t). Marshall, 2 Miles, 436 ; Overton v. Tozer, 
7 Watts, 331 ; Lagow v. Patterson, 1 Blackf. 252 ; Hambidge v. De La 
Crouée, 3 Man. Grang. & Scott, 742. But if such a judgment be confessed, 
it will bind the partner who did it, and he void as to the other. Bitzer v. 
Shunk, 1 Watts & S. 340 ; Cash t>. Tozer, 1 Watts & S. 519. 
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wise. (1) lu Stead v. Sait, (2) three out of five joint contractera 
signed a submission to arbitration, not under seal, in respect 
of the price of some work which had been done for them in 
the course of tbeir joint undertaking, and the Court of Com- 
mon Pleas held tbat this instrument was not binding on the 
two who did not sign, although the subject-matter referred 
to arose out of the business in which they were jointly en- 
gaged. And the case of Stead v. Sait has been acted upon in 
a recent case, where the parties concerned were general 
partners. (3) There the plaintiff brought his action of assump- 
sit upon an award which had been made for the purpose of 
settling certain différences which had arisen between him- 
self and his partners, Pares and Heygate. It appeared that 
the submission was by paroi on the part of Pares, but there 
was no evidence of any express assent to the reference, either 
by the plaintiff or Heygate ; and on the ground that the sub- 
mission of Heygate was not proved, the plaintiff was non- 
suited. Upon an application to the Court of Exchequer to set 
aside the nonsuit, and for a new trial, the court refused the 
application ; Lord Abinger observing, that there was suffi- 
cient authority for saying that one partner cannot bind ano- 
ther by a submission to arbitration. “ I do not mean to say,” 
added his Lordship, “ that such assent must be given in any 
particular form of words, or that it requires to be under the 
hand of the copartner. Ail that there should be is some évi- 
dence of an actual authority conferred. Such a power does 

(1) 3 Kent, (5th ed.) 49 ; Story, Partn. -gg 114, 115; Gow, Partn. (3ded.) 
66, 67 ; ante, l 439, note; Karthaus v. Ferrer, 1 Peters, 221 ; Buchanan 
v. Curry, 19 Johns. 137; Hambidge v. De la Crouée, 3 Man. Grang. & 
Soptt, 742, 745, Per Maule J. ; Goddard v. Ingram, 3 Q. B. 839 ; 3 Gale à 
D. 46. But see Taylor v. Coryell, 12 Serg. & R. 243 ; Southard v. Steele, 
3 Monroe, 433, contra, where the submission was not under seal. See 
also Wilcox v. Singleton, Wright, 420. 

(2) 10 Moore, 395 ; 3 Bing. 101. 

(3) Adams v. Bankhart, 1 C., M,, & R. 631. See Boyd v. Emmerson, 2 
Adol. & Ellis. 184. 
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not arise out of thé relation of partnership, and is not there- 
fore to be inferred from such relation.” 

471. In ail tbat précédés, the question has been, whether 
the partner not executing the instrument is bound. But where 
a partner executes a deed fo. himself and his copartner, it 
has frequently been decided that he himself is bound, though 
his copartner is not. (1) ln the case of Elliott v. Davis, (2) 
one Davis, intending to execute a joint and several bond for 
himself and his copartner, Marsh, executed one in this 
form : — “ Kuow ail men by these présents, that I, T. Davis, 
and G. Marsh,” and signed it “ Davis & Marsh.” He also 
sealed and delivered it as his deed. Marsh was ignorant of 
the transaction. It was held, that, as he had no authority to 
bind Marsh, the bond became his several bond, and not the 
joint and several bond of himself and Marsh. Again, where 
G. had, in behalf of himself and partner, entered into a sub- 
mission to an award, it was held that G. was bound by the 
submission, though his copartner was not ; and that he was 
liable in an action for non-performance of the award. (3) 

472. Where an award of partnership matters in general is 
offered in evidence against a partner it must be proved that 

(1) Skinner v. Dayton, 19 Johns. 513 ; S. G. 5 Johns. Ch. 351 ; Dunlap’s 
Paley’s Agency, 157, note. It seems, that in a case where one partner 
attempts to bind ail by a security given for a partnership debt, and fails 
to do so because he had no authority to sign for ail, the creditor has a 
remedy in equity against the partnership. Wharton v. Woodburn, 4Dev. 
à Bat. 507 ; Blanchard v. Parstern, 2 Hay w. 393 ; Doniphan v. Gill, 1 B. 
Monroe, 200, 201 ; Button v. flampson, Wright, 93 ; Ford v. Haft, ib. 115 ; 
James v. Bostwick, ib. 143 ; Sale v. Dishman, 3 Leigh, 548. See Galb v. 
Callaud, 7 Leigh, 594; Weaver v. Tapscote, 9 Leigh, 424; Ward v. 
Motter, 2 Rob. (Virg.) 552; post, g 481, note. 

(2) 2 Bos. & Pull. 338. 

(3) Strangford v. Green, 2 Mod. 228 ; M’Bride v. Hagan, 1 Wendell, 
326. So, where one partner gave a sealed bond to perform an award, in 
the name of the firm, the bond was held binding only on the party who 
Sealed it, and a déclaration was sustained on it against him accordingly. 
Armstrong v. Robinson, 5 Gill 4 Johns. 412. 
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the deed of submission was executed by ail the partners ; for 
the submission of the others is the considération to each 
paitner to submit to the arbitration. A. and others, partners, 
entered iuto a deed of covenant that the copartnership ac- 
counts, and ail matters in différence between the parties, or 
any two of them, should be referred to arbitrators. The ar- 
bitraire made their award, by which they found a balance 
due to A. ou the partnership account, and a balance due to 
A. from H., another of the partners. EL became bankrupt, 
and A. was his petitioningcreditor and assignée. In an action 
of trover by A., the assignée, against the other partners, the 
plaintifFs counsel put in the deed of covenant, but was only 
able to prove the execution of it by A. and H., although it 
appeared on the face of it to hâve been executed by ail the 
partners. The question then was, whether the award which 
was founded on the deed of covenant could be received in 
evidence ; and the court held that it could noL Lord Ellen- 
borough said, that if this covenant were to bind H., he might 
lose the benefit of the submission of ail the others, which 
might hâve been his indücement to submit the matters in 
différence between him and A. And he added, that the prin- 
ciple was strong, and wanted no authority to support it, that 
there should be the accession of ail the parties to the com- 
mon agreement of ail, which was the considération to each 
for entering into the agreement (1) 



1850. Lorsque plusieurs 
des associés sont chargés 
de l’administration des 
affaires de la société géné- 
ralement, sans stipulation 
que l’un ne pourra agir 
sans les autres, chacun 



1850. When several of 
the partners are charged 
with the management of 
the business of the part- 
nership generally, and 
without a provision that 
one of them shall not act 



(1) Antram u, Chase, 15 East, 209. 
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d’eux peut agir séparé- 
ment ; mais si cette stipu- 
lation existe, l’un d’eux 
ne peut agir en l’absence 
des autres, lors même qu’il 
est impossible à ces der- 
niers de concourir à l’acte. 



without the others, each 
of them may act separate- 
ly ; but if there be such 
a provision, one of them 
cannot act in the absence 
of the others, although it 
be impossible for the lat- 
ter to join in the act. 



* C. N. 1857, ) 1857. Lorsque plusieurs associés sont char- 

1858. 1 gés d’administrer, sans que leurs fonctions 

soient déterminés, ou sâns qu’il ait été exprimé que l’un ne 
pourrait agir sans l’autre, ils peuvent faire chacun séparé- 
ment tous les actes de cette administration. 

1858. S’il a été stipulé que l’un des administrateurs ne 
pplifrâ rien faire sans l’autre, un seul ne peut, sans une nou- 
velle convention, agir en l’absence de l’autre, lors même que 
celui-ci serait dans l’impossibilité actuelle de concourir aux 
actes d’administration. 



* I f. Liv. 14, Tit. 1, De exercitoria\ § 13. Si plures sint ma- 
act., L. 1, § 13 et 14. J gistri, non divisis officiis, 
quodcunque cum uno gestum erit, obligabit exercitorem. Si 
divisis, ut aller locando, alter exigendo, pro cujusque ofücio 
obligabitur exercitor. 

§ 14. Sed et si sic præposuit (ut plerunque faciunt), ne alter 
sine altero quid gérât : qui contraxit cum uno, sibi imputabit. 
(Ulpianus). 

Ibidem. } 13. S’il y a plusieurs préposés dont les 

Trad. de M. Hulot. } fonctions ne soient pas séparées, le patron 
sera obligé relativement au contrat qu’on aura fait avec l’un 
d’eux. Si leurs fonctions sont séparées, de manière que l’un 
fût préposé pour louer, l’autre pour recevoir le fret ou le 
nolis, le patron sera obligé relativement au contrat qui aura 
été fait avec chacun dans les bornes de ses fonctions. 
deLorimier, Bib. vol. 15. 24 
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14. Si le patron en a préposé plusieurs, sous la condition 
assez usitée, que l’un ne pourroitrien faire sans l’autre, celui 
qui aura contracté avec un seul devra s’imputer de ne s’être 
pas conformé à la condition imposée (Ulpien). 



Yoy. Pothier, sur art. 1848 ; Collyer et Dell , sur art. 1849. 



Lahaie, sur art. 1 Favard , société, ch. 1, sect. 2, § 3, n. 8. — 

1857-1858 C. N. J II peut arriver que plusieurs des associés 
soient chargés de l’administration de la société. Lorsque, 
dans ce cas, il a été assigné à chacun de ces administrateurs 
une portion particulière et distincte dans l’administration, 
chacun d’eux ne peut faire que les actes relatifs à la partie 
d’administration qui lui a été conférée. Mais, lorsqu’il n’y a 
pas eu de partage de l’administration entre les coadministra- 
teurs, chacun d’eux peut seul, et sans le concours de ses col- 
lègues, faire tous les actes d’administration, à moins qu’il 
n’ait été stipulé que les administrateurs ne pourraient agir 
que conjointement ; dans ce dernier cas, i’un des .associés 
administrateurs ne peut rien faire sans le concours de l’autre, 
alors même qu’il serait, pour le moment, dans l’impossibilité 
d’y concourir. Telle était l’ancienne jurisprudence confirmée 
par notre article. Pandectes françaises, Duranton, 1. 17, n. 
437, même opinion. 

Delvincourt , t. 2, not. 1, p. 199— Si cependant il y avait ur- 
gence, on rentrerait dans le droit commun, d’après lequel 
chaque associé peut administrer. 

Favard , société, ch. t, sect. 2,§ 3, n. 8.— Malleville observe 
que cet article ne doit pas être entendu trop rigoureusement, 
parce qu’il est des cas où il est urgent d’agir, pour éviter un 
dommage grave et imminent, et où le retard qu’entraînerait 
la nécessité du concours de l’autre administrateur pourrait 
être très-préjudiciable aux intérêts de la société. Dans ce 
cas, c’est la considération de l’intérêt de la société qui doit 
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régler la conduite de l’administrateur, qui ne peut avoir le 
concours de son coadministrateur. Si cet intérêt exige qu’il 
agisse seul, il doit le faire ; mais alors il n’agit pas comme 
mandataire exprès de la société, mais comme son negotiorum 
gestor. Duranton, t. 17, n. 438 ; Dalloz aîné, v. société, ch. 1, 
sect. 3, art. 1, § 5, n. 2, même opinion. 

Duranton , t. 17, n. 439. — Si l’un des associés se refuse à 
concourir à un acte nécessaire d’administration, ou s’y op- 
pose formellement, se fondant sur ce que le contrat de société 
porte que l’un des associés ne pourra rien faire sans l’autre, 
ce refus injuste peut donner lieu à la dissolution de la so- 
ciété, quelquefois même avec dommages-intérêts, s’il apparaît 
d’ailleurs bien clairement que le coassocié n’a agi que par 
humeur ou caprice ; car il avait promis d’agir de bonne foi. 



16 Guyot , Société, 1 Si par le contrat on a attribué à 
p. 331. j plusieurs associés l’administration des 
affaires communes, et que Cette administration a été partagée 
entre eux ; que l’un, par exemple, ait été préposé pour 
acheter les marchandises, et l’autre pour les vendre, chacun 
d’eux ne peut faire que les actes relatifs à la partie d’admi- 
nistration qui lui a été confiée. Mais s’il n’y a point eu de 
partage de l’administration, chacun peut faire valablement 
sans l’autre tous les actes concernant l’administration de la 
Société, à moins qu’il niait été stipulé que l’un ne pourroit 
rien faire sans le concours de l’autre. 



1 Lindley, On Partnership, liv. 2, 1 Every member of an or- 
tit. 1, p. 248-252, p. 566-567. ) dinary partnership is its 

general agent for the transaction of its business in the or- 
dinary way ; and the firm is responsible for whatever is 
done bv any of the partners when acting for the firm within 
the limits of the authority conferred by the nature of the 
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business it carries on (1). Whatever, as between the partners 
themselves, may be the limits set to each other’s authority, 
every person not acquainted with those limits is entitled to 
assume that each partner is empowered to do for the fiim 
whatever is necessary for the transaction of its business, in 
the way in which that business is ordinarily carried on by 
other people (2). But no person is entitled to assume that 
any partner has a more extensive authority than that above 
described. 

The conséquences of this principle are : — 

1. That if an act is done by one partner on behalf of the 
firm, and it was necessary for carrying on the partnership 
‘business in the ordinary way, the firm will prima facie be 
liable, although in point of fact the act was not authorised 
by the other partners. 

2. That if an act is done by one partner on behalf of the 
firm, and it was not necessary for carrying on the partner- 
ship business in the ordinary way, the firm will primâ fade 
be not liable. 

In the flrst case the firm will be liable unless the one 
partner had in fact no authority to bind the firm, and the 
person dealing with him was aware of that want of autho- 
rity ; whilst in the second case the firm will not be liable 
unless an authority to do the act in question, or some ratifi- 
cation of it, can be showed to hâve been conferred or made 
by the other partners (3). 

The doctrine that each member of any ordinary firm is 
its implied agent for the transaction of its business in the 

(1) The case is different with mere part-ownerships, Barton v. Wi- 
liams, 5 B. & A. 395 ; Ildme v. Smith, 7 Bing. 709. 

(2) The fact that one partner ordinarily attends to one branch ofthe 
business does not prevent bis binding the firm when acting out of his 
own department, Uorans v. Armstrong, Arm. M'Artn. 4 Ogle, Ir. N. P. 
Rep. 25. 

(3) See Dickinson v. Valpy, 10 B. 4 G. 128, and Crellin v. Brook, 14 
M.4W. 11, where lhere was sufficient ratification. 




373 



[ARTICLE 1850.] 

ordinary way, is generally laid down without qualification. 
But it is questionable whether this rule applies to a case iu 
which a person who happens to be a member of a firm, but 
who is not known to be such, and wbo has in fact no au- 
thority to act for it, takes upon himself so to do. Real au- 
tbority is excluded by hypothesis ; and it is difücult to see 
from what, in such a case, any authority can be implied. If, 
indeed, he was known to be a partner, whether by his own 
représentations or otberwise, his authority to act for the 
firm would be properly inferred. But the case supposed ex- 
cludes ail knowledge of his position, and under such cir- 
cumstances it is conceived there can be no apparent as dis- 
tinguished from real authority (1). 

Again, with respect to the liability of dormant partners : 
a distinction must bu drawn between — ürst, undisclosed 
principals who carry on a business by partners or agents ; 
and, secondly, persons who simply share the profits of a 
business carried on by others on their own account, i.e., as 
principals only, and not as agents for those who share their 
profits. In the first case the dormant partners are liable for 
whatever may be done by their partners and agents in the 
course of transacting the business in the ordinary way ; but 
in the second case the so-called dormant partners are not 
principals at ail, the persons who carry on their business 
do not cary it on as their agents either really or apparently, 
and the doctrines applicable to undisclosed principals are 
altogether excluded (2). 

It will be observed, that what is necessary to carry on the 
partnership business in the ordinary way, is made the test 
of authority where no actual authority or ratification can 
be proved. This is conformable to the most recent and care- 

(1) See the judgment of Gockburn, C. J. in Nicliolson v. Ricketls, 2 E. 
à E. 524, and of Gleasby, B., in Holme v. Hammond, L. R. 7 Ex. 233. 

(2) This distinction is rendered necessary by the decision of the House 
of Lords, in Cox v. llickman, See ante, pp. 40-45. 
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fully considered decisions ; but by adopting it the liability 
of a firm for the acts of ils co-partners is not so extensive as 
non-lawyers sometimes imagine. The act of one partner to 
bind the firm must be necessary for the carrying on of its 
business ; if ail that eau be said of it was that it was conve- 
nient, or that it facilitated the transaction of the business of 
the firm, that is not sufficient in the absence of evidence of 
sanction by the other partners (1). Nor it seems will neces- 
sity itself be sufficient if it be an extraordinary necessity. 
What is necessary for carrying on the business of the firm 
under ordinary circumstances and in the usual way is the 
test; and therefore in a case where the nature of the bu- 
siness was one in which there was no necessity to borrow 
money to carry it on under ordinary circumstances and in 
the ordinary manner, the Court held the firm not liable for 
money borrowed by its agent under extraordinary circums- 
tances, although money was absolutely requisite to save the 
property of the firm from ruin (2). This case is an authority 
for saying that a power to do what is usual does not include 
a power to do what is unusual, however urgent ; and al- 
though in the case referred to, the money was not borrowed 
by a partner, but by a person who was only an agent of the 
firm, the decision would, it is apprehended, hâve been the 
same if he had been a partner. For notwithstanding the fact 
that every partner is to a certain estent a principal as well 
as an agent, the liability of his co-partners for his acts can 
only be established on the ground of agency. As their agent 
he has no discrétion except within the limits set by them to 
his authority, and the fact that he is himself, as one of the 
firm, a principal, does not warrant him in extending those 
limits, save ou his own responsability (3). 

(1) See Bretlel v. Williams, 4 Ex. 630. 

(2) See Hawlayne v. Bourne, 7 M.4W. 595 ; and see Ex parle Chip- 
pendale, 4 De G. M. à G. 19. 

(3) See Rickells v. Bennelt, 4 G. B. 686, and Dickinson v. Valpij, 10 
B. à G. 128. 
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The question whether a given act can or cannot be said 
to be necéssary to the transaction of a business in the way 
iû which it is usually carried on, must evidently be deter- 
mined by the nature of the business, and by the practice of 
persons engaged in it. Evidence on both of these points is 
therefore necessarily admissible, and, as may readily be 
conceived, an act which is necessary for the prosecution of 
one kind of business may be wholly unnecessary for carry- 
ing on another, in the ordinary way. Consequently, no ans- 
wer of any value can be given to the abstrait question — can 
one partner bind his firm by such and such an act ? unless, 
having regard to what is usual in business, it can be predi- 
cated of the act in question either that it is one without 
which no business can be carried on, or that itis one which 
is not necessary for carrying on any business whatever. 
There are obviously very few acts of which any such asser- 
tions can be truly made. The great majority of acts which 
give rise to doubt are those which are necessary in one 
business, but not in another. Take, for example, negotiable 
instruments : it may be necessary for one member of a firm 
of bankers to draw, accept, or indorse a bill of exchange on 
behalf of the firm, and to require that each member should 
put his name to it would be ridiculous ; but it by no means 
follows, nor is it in fact true, that there is any necessity for 
one of several solicitors to possess a similar power, for it is 
no part of the ordinary business of a solicitor to draw, ac- 
cept, or indorse biils of exchange. The question, therefore, 
can one partner bind the firm by accepting biils in its name ? 
admits of no general answer ; the nature of the business 
and the practice of those who carry it on (usage or custom 
of the trade) must be known before any answer can be 
given (1). 

In ordinary partnerships, the good faith of the partners is 
pledged mutually to each other that the business shall be 



(1) See Taunlon v. Royal 1ns. Co., 2 Hem. & M. 135. 
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conducted with their actual personal interposition, so that 
each may see that the other is carrying it on for their mu- 
tual advantage (1). 

In the absence of an express agreement to the contrary, 
the powers of the members of an ordinary partnership are 
in ail respects equal, even although their shares may be un- 
equal ; and there is no right on the part of one or more to 
exclude another from an equal management in the con- 
cern (2). Moreover, if two persons are in partnership, and 
one of them mortgages ail his share and interest therein to 
the other, the latter will not be permitted during the conti- 
nuance of the partnership, to avait himself of his rights as a 
mortgagee and to exclude his co-partner from interférence 
in the partnership (3). Indeed, speaking generally, it may 
be said that nothing is considered by the Court of Chancery 
as so loudly calling for its interférence between partners, as 
the improper exclusion of one of them by the others from 
taking part in the management of the partnership busi- 
ness (4). 

It need, however, hardly be observed that it is perfectly 
competent for partners to agréé that the management of the 
partnership affairs shall be confided to one or more of their 
number exclusively of the others ; and that where such an 
agreement is entered into, it is not, competent for those who 
bave agreed to take no part in the management, to transact 
the partnership business without the cousent ofall theothef 
partners. But, as was seen in an earlier part of the treatise, 
every member of an ordinary ürm is prima fade its agent 
for carrying on its business in the usual way ; and persons 

(1) Per Lord Eldon in Peacock\. Peacock, 16 Ves. 61. 

(ï) Rowe v. Wood, 2 Jac. & W. 558 ; see, too, Lloyd v. Loaring, 6 Ves. 
777. 

(3) Rowe v. Wood, 2 Jac. & W. 558. 

(4) See, in addition to the cases last ciled, Goodman v. Whitcomb, 1 
Jac. & W, 589 ; Marshall v. Golman, 2 id. 266. 
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dealing with a partner within the limits of his apparent 
authority, are entitled to hold the firm answerable for his 
conduct, unless such persons had distinct notice that his 
real authority was less extensive than they had a right to 
assume it to be. 

1 Stair (More), Institutes of the 1 Each partner is liable in so- 
laws of Scotland , p. 99, note O. ) lidum for ali debts contracted 
by the company, or for its behoof. It has been held, that the 
acting partner of a company, who borrows money for the 
use of the company, and grants a bill for its repayment, un- 
der the flrm of the partnership, will bind ail the partners ; 
Dewar v. Miller , 14. June 1766, (14569), and in Borrowstoun- 
ne ss Canal Company v. Macalpine , 13. June 1791, (14572), it 
was held, that the partners of a company were bound for 
certain shares of a canal, for which one of the partners had 
subscribed, in the name of the company. But though the 
partners are liable for the ordinary acts of administration 
conducted by any of their number ; and though information 
given, or knowledge acquired by any of them, in relation 
to the affairs of the company, will bind ail the other part- 
ners, yet the other partners will not be bound by any extra- 
ordinary act, on the part of one of their number, which does 
not fall within the scope of the partnership ; as, for example, 
by an agreement to refer a dispute to arbitration ; Lumsden 
v. Gordon , Nov. 1728, (14567), or by a cautionary obligation 
undertaken in the name of the company, or by a bill granted 
in the flrm of the company by one of the partners for his 
2 >rivate debt ; Miller v. Douglas, 22. Jan. 1811 ; Spiers & Co. v. 
Kennedy , 22. Dec. 1814 ; Proudfoot v. Lindsay, 18. Jan. 1825. 
It is, of course, understood, that bills accepted by a partner, 
even though not binding against the company in the hands 
of the original parties, will bind the company, if they shall 
corne to be held by onerous b ona fde indorses. But where a 
cautionary engagement has been undertaken by a company, 
with the approbatiou of ail the partners, it will bind the heirs 
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and représentatives of a deceaeing partner, even as to trans- 
actions which may hâve taken place under it, after the part- 
nership was dissolved by his death ; Paterson v Calder , 5. 
July 1808 ; Kemp v. Allan, 17. Jane 1824. Though each part- 
ner of a company be liable for the debts of the partnership, 
it has been held that he cannot be sued for such debts, till 
they shail be constituted against the company ; but where 
the debt has been regularly constituted against the company, 
any partner or his représentatives may be sued for payment ; 
Mactavish v. L. Saltoun, 3. Feb. 1821. 

In some cases the action which has been irregularly raised 
against some of the partners of a company, without calling 
the comparfy and the other partners, has been dismissed ; 
'•Reid v. Douglas , 11. June 1814. Even if decree should be ob- 
tained against one of the partners, for a company debt, it 
would be seen to be irregular to proceed, on such decree. to 
poind or attach the property of the company ; Dawson v. 
Cullen, -27. May 1825. 



* Walson, Arbilration and ) In partnership and in other 
Awards, p. 5 et s. ) deeds, it is very common to insert 
a covenant or agreement, that if any dispute should arise 
between the parties, respecting the subject matter of the 
deed, such disputes should be settled by arbitration. In the 
courts of law, it has more than once been determined, that 
such a covenant or agreement, is no answer to an action 
brought, for any disputes arising in respect of the subject 
matter of the deed ; for such covenant or agreement cannot 
oust the courts of theit juridiction, (1) unless there has 
been an award actually made ; and it does not appear to 
hâve been yet decided, either in law or equity, that where a 
reference was depending under such a covenant oi agree- 
ment, that this would be a good plea to an action at law, or 

(î) Hill v, Hollister, t "Wills. 129. Thompson and another v. Charnock, 
8 T. R. 139. 
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to a bill in equity for the subject matter of the reference (1). 
It seems to hâve been the opinion of Lord Eldon, and the 
other judges of the court of Common Pleas, that an action 
could not be maintained on such a covenant, for notnaming 
an arbitrator, although the case decided merely, that the 
Personal représentative of the party could not maintain such 
an action (2). Nor will a court of equity decree the spécifie 
performance of afn agreement contained in a partnership 
deed, that ail disputes arising between the partners should 
be referred to arbitration (3). And, upon the same principle, 
it seems clear, that such an agreement is no plea to a bill 
filed either for discovery only, or for both discovery and relief 
of matters which by the deed would be the subject of arbi- 
tration (4). The decisions, however, on this point are not 
uniform : Lord Hardwicke, when chancellor (although the 
principles of his decision are not correctly reported) certainly 
over-ruled a plea of this kind (5). In the case of Halfhide v. 
Fenning (6), which was a bill filed by one partner against 
another, for discovery of monies paid, and relief, a plea, that 
by the articles of partnership, no suit to be instituted by 
either party until the matter had been referred to arbitration, 
was allowed. This case may be distinguished from any of 
the other cases upon the subject, but not upon principle, and 
the propriety of that decision, has been generally questioned 



(1) See the cases lastnot, and see observations of Lord Eldon, C. in 6 
Vesey, 821. That courts of equity will not be ancillary to the juridic- 
tion of an arbitrator. 2 Ves. J un. 136. 

(2) Tattersall, Administrators, 4c. v. Groote, 2 Bos. and Pul. 131. 

(3) Price v, Williams, mentioned by Lord Eldon, G. 6 Ves. 818. 

(4) Street v. Higby, 6 Ves. Jun. 815. To obtain a clear understanding 
of the principles, and of the decisions on this subject, it is only necessary 
to consult the Lord Chanoellor’s judgmenl in this case. 

(5) Wellington v. M’Intosh, 2 Atkins, 569. 

(6) 2 Bro. C. G. 336, before Lord Kenyon, then Master of the Eolls. 
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by the highest authorities (1). Lord Loughborough dis- 
allowed a similar plea, where the bill was for discovery 
only, distinguishing it from Halfhide v. Fenning, on the 
ground, that the bill there was for discovery and relief , at the 
same time by no means approving of the decision in that 
case (2). However, there seems to be no sound distinction 
in this, for the plea if bad for discovery, is bad for relief, 
amounting to this, that by agreement the remedy in equity 
shall either be barred, or suspended and that the parties 
must seek justice at the hands of arbitrators, and not else- 
where , and it would now appear, that covenants or agree- 
ments contained in deeds to settle disputes, which mayarise 
on any matter relating to the subject matter of the deed, by 
arbitration, cannot be pleaded to a bill either for discovery, 
or discovery and relief (3). And in a very recent case, the 
law as above laid down, was recognized ; but, from the 
peculiar circumstances of the case, the Lord Chancellôr 
refused to interfère in the arrangement of the disputes 
relating to the Opéra House, until the parties in pursuance 
of a covenant, had tried to adjust their différences by arbi- 
tration (4). And it would seem, where a reference isdepend- 
ing under a proviso in a partnership, or other deed, that a 
court of equity will not entertain a bill for discovery, for 
the purpose of assisting the arbitrator in making his award ; 
for it is beneath the dignity of the court of Chancery, to be 
ancillary to those domestic forums (5). 

(1) Lord Loughborough (see 2 Ves. Jun. 129,) said that it was a sin- 
gular decision, and at variance with Lord Hardwicke’s judgment in 
Wellington v. M’Intosh. See also observations of Lord Eidon, G. in 
Street v. Rigby, 6 Ves. 815, and in 15 Ves. 18. 

(2) Mitchell v. Harris, 2 Ves. Jun. 129. 

(3) Vide Street v. Rigby, 6 Ves. Jun. 815. 

(4) Waters v. Taylor, 15 Vesey, 10. This case arose upon a motion 
to appoint a receiver, &c. for the Opéra House, The défendant did not 
plead the covenant, but put in an answer. 

(5) Atkyns, 569. 6 Ves. 818, 2 Ves. Jun. 129. 
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* 3 Kent's , Comm., 4 But if the negotiable paper of a firm 
p. 44 et s. j be given by one partner on his private 
account, and that paper, issued within tbe general scope of 
the authority of the firm, passes into the hands of a bona fide 
holder, who has no notice, either actually or constructively, 
of the considération of the instrument ; or if one partner 
should purchase, on his private account, and article in 
which the firm dealt, or winch had an immédiate connection 
with the business of the firm, a different rule applies, and 
one which requires the knowledge of its being a private and 
not a partnership transaction to be brought home to the 
claimant These are general principles, which are consider- 
ed to be well established in the English and American juris- 
prudence (o-1). 

With respect to the power of each partner over the 
partnership property, it is settled, that each one, in ordinary 
cases, and in the absence of fraud on the part of the pur- 
chaser, has the complété jus disponendi of the whole part- 
nership interests, and is considered to be the authorized 
-agent of the firm. He can sell the effects, or compound or dis- 
charge the partnership debts. This power results from the 
nature of the business, and is indispensable to the safety of 
the public, and the successful operations of the partnership. 
He is an agent of the whole for the purpose of carrying on 



(a) Ridley v. Taylor, 13 East, 175 ; Williams v. Thomas, 6 Esp. 18 ; 
Lord Eldon, Ex parle Peele, 6 Ves. 604, and Ex parle Bonbonus, 8 Yes. 
544; Arden v. Sharpe, 2 Esp. 524 ; Wells v. Mastermon, ib. 731; Bond 
v. Gibson, 1 Camp. 185 ; Usher v. Dauncey, 4 id. 97 ; Livingston v. 
Roosevelt, 4 Johns. 251, 265 ; New York Firemen Insuranee Company 
v. Bennett, 5 Conn. 574 ; Rogers v. Batchelor, 12 Peters, 221. 

(1) Gildersleeve v. Mahony, 5 Duer, 383, 388 ; Roth v. Colvin, 32 Vt. 
425; Babcock v. Stone, 3 McL, 172; Duncan v. Clark, 2 Rich. 587 ; post, 
*64, n. 1. But compare Cooper v. McClurkan, 22 Penn. St. 80, Roth v. 
Colvin, svp., as to when a party is put on inquiry. 
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the business Ça- 1). A like power in each partner exists in 
respect to purchases on joint account ; and it is no matter 

(a) Fox v. Hanbury, Cowp. 445 ; Best, J., in Barton v. Williams, 5 B. 
A Aid. 395 ; Pierson v. Hooker, 3 Johns. 68. It is a point not quite settled 
whelher one partner, without the knowledge or consent ofhis copart- 
ner, though under circumstances, may not assign over ail the partner- 
ship effects and crédits in the name of the firm, to pay the debts of the 
tirm, and where ail the credilors are admitled to an equal participation 
the conclusion is that he may. Harrison v. Sterry, 5 Cranch, 289 ; Mills 
v. Barber, 4 Day, 428 ; Lamb v. Durant, 12 Mass. 54 ; Pothier, Traité du 
Con. de Soc. n. 67, 69, 72, 90 ; Robinson v. Crowder, 4 M’Cord (S. C.), 
519 ; Hodges v. Harris, 6 Pick. 360 ; Deckard v. Case, 5 Watt. 22 ; Hitch- 
cock v. St. John, 1 HofT. Ch. 511 ; Anderson v. Tompkins, 1 Brock. 456. 
He may give a preference to one credilor over another ; though whether 
it might be made to a trustée for that purpose, against the known wishes 
of the copartner, so as to lerminate the partnership, was left an un- 
settled point in Egberts v. Wood, 3 Paige, 517. Same doubt expressed 
in Pearpoint v. Graham, 4 Wash. 232. But that point was aflerwards 
settled in Havens v. Hussey, 5 Paige, 30 ; and it was decided, that there 
was no implied authority in one partner, without the consent of the 
others, to appoint a trustée for the partnership, by a general assignment 
of the partnership effects for the benefit of creditors, and giving préfé- 
rences. Such an assignment would be illégal, inéquitable, and void. The 
other copartners hâve a right to participate in the sélection of the trus- 
tée, and in the creditors to be preferred. Hitchcock v. St. John, 1 Hoff. 
Ch. 516; Kirby v. Ingersoll, Harr. Ch. (Mich.) 174 ; Dana v. Lui], 17 Vt. 
390 ; Gibson, C. J., 8 Watts & S. 63, s. p. There is no small difficulty, 
says Mr. Justice Story, in supporting the doctrine, even under qualifica- 
tions, that one partner may make a general assignment of ail the part- 
nership property, so as to break up its operations. Story on Partn. 
[g 101.] This I consider to be the soundest conclusion to be drawn front 
the conflicting authorities. 

(1) Power lo transfer ail the Pirm Property. — It has been held that 
one partner has power, in the absence of fraud, to transfer ail the pro- 
perty of the partnership in payment of one or more of its.debts, without 
the knowledge or consent of the other; Mabbett v. White, 12 N. Y. (2 
Kern.) 442; Graser v. Stellwagen, 25 N. Y. 315 ; but see Sloan v. Moore, 
37 Penn. St. 217 ; or to a trustée for the same purpose, without préfé- 
rences, if the other partner is absent ; Lasell v. Tucker, 5 Sneed, 1 ; Bar- 
croft v. Snodgrass, 1 Coldw. 430 ; Forbes v. Scannell, 13 Cal. 242; Kemp 
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with what fraudulent views the goods were purchased, or 
to what purposes they are applied by the purchasing partner, 
if the seller be clear of the imputation of collusion. A sale 
to one partner, in a case within the scope and course of the 
partnership business, is, in judgment of law, a sale to the 
partnership (a). But if the purchase be contrary to a stipula- 
tion between the partners, and that stipulation be made 
known to the seller, or if, before the purchase or delivery, 
one of the partners expressly forbids the sarne on joint ac- 
count, it has been repeatedly decided, that the seller must 
show a subséquent assent of the other partners, or that the 
goods came to the use of the firm (6-2). This salutary check 
to the power of each partner to bind the firm was derived 
from the civil law. In re pari potiorem causam esse prohi- 

v. Carnley, 3 Duer, 1 ; Kelly v. Baker, 2 Hilton, 531 ; but it has been 
said to be otherwise if the other could hâve been consulted. Fisher v. 
Murray, 1 E. D. Smith, 341. See Hughes v. Ellison, 5 Mo. 463 ; Stein v. 
La Dow, 13 Hinn 412. Williams v. Roberts, 6 Golw. 493. On the other 
hand, the power of two, of three partners to make an assignment of ail 
the firm property to a trustée for the payment ofdebts giving preferences, 
without the knowledge or consent of the third, has been denied by 
courts which affirmed the power to make such a transfer to the creditor 
directly. Welles v. March, 30 N. Y. 344 (ciling Robinson v. Gregory, in 
the same court, Dec. 1863, which seems to hâve reversed s. c. 29 Barb. 
560) ; Kirby v. lngersoll, 1 Doug. (Mich ) 477 ; s. c. Harr. Ch. 172; Orms- 
bee v. Davis, 5 R. I. 442. See Bull v. Harris, 18 B. Mon. 195. But it is 
affirmed in M’Cullough v. Sommerville, 8 Leigh, 415. (In this case the 
other partner lived in another State.) 

(а) Willett v. Chambers, Cowp. 8 14 ; Rapp v. Latham, 2 B. & Aid. 
795; Bond v. Gibson, 1 Camp. 185; Baldwin, J„ 5 Day, 515; Spencer, 
J., 15 Johns. 422. 

(б) Willis v. Dyson, 1 Starkie, 164 ; Galway v. Matthew, 1 Camp. 403 ; 
10 East, 264, s. c.; Leavitt v. Pecbj 3 Conn. 124; Gow on Partn. 48, 49, 
54-56 ; Feigley v. Spouebeyer, 5 Watts & S. 566. 

(2) But a payment to one partner is good allhough forbidden by th6 
other. Noyés v. New Haven, <fce , R. R., 30 Conn. 1. See Granger v. Mc- 
Gilvra, 24 111. 152. 
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bentis constat (a). It has been questioned, however, whether 
the dissent of one partner, where the partnership consiste of 
more than two, wiil affect the validity of a partnership con- 
tract in the usual course of business, and within the scope 
of the concern, made by the majority of the firm. The effi- 
cacy of the dissent was, in some small degree, shaken by 
the Court of Exchequer, in Rooth v. Quin (b) ; and in Kirk v. 
Ilogdson (c), it was considered that the act of the majority, 
done in good faith, must govern in copartnership business, 
and control the objection of the minority, unless spécial 
provision in the articles of association be made to the con- 
trary. But this last decision related only to the case of the 
management of the interior concerns of the partners among 
themselves, and to that it is to be confided ( d ). The weight 
of authority is in favor of the power of a majority of the 
firm, acting in good faith, to bind the minority in the ordi- 
nary transactions of the partnership, and when ail hâve 
been consulted (e-1). It seems, also, to be the better opinion, 
that it is in the power of any one partner to interfère and 
arrest the firm from the obligation of an inchoate purchase 

(a) Dig. 10. 3. 28 ; Pothier, Traité du Con. de Soc. n. 90. 

(b) 7 Price, 193. 

(c) 3 Johns. Ch. 400. 

(d\ The rule of the common law was, that in associations of a public 
or general nature, the voice of the majority governed, but in private as- 
sociations the majority could not conciude the minority. Co. Litt. 181, 
b ; Viner, tit. Authority, B. ; Livingston v. Lynch, 4 Johns. Ch. 573, 597. 
See'Story on Partn. [g 125.] 

(e) Const v. Harris, Turner 4 Russ. 517, 525 ; Collyer on Partn. 106; 
Story on Part, [g 123.] 

(1) Johnston v. Dutton, 27 Ala. 245; Western Stage Co. v. Walker, 2 
Iowa, 604. But lf a majority undertake to act contrary to the stipula- 
tions of written partnership articles, the others may withdraw from the 
firm. Abbot v. Johnson, 32 N. H. 9. See note on ultra virôs, anl6 t ii. and 
6 Am. Law Rev. 272, 287. 
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which is deemed injurious (a). This is the raie in ordinary 
cases by the civil law, and in France (6), and yet, if by the 
terme of the partnership, the management of its business be 
confided to one of the partners, the exercise of his powers 
in good faith will be valid, even against the will, and in 
opposition to the dissent of the other members (c). 



1851. A défaut de sti- 
pulations spéciales sur le 
mode d’administration des 
affaires de la société, l’on 
suit les règles suivantes : 

1. Les associés sont cen- 
sés s’être donné récipro- 
quement le pouvoir d’ad- 
ministrer l’un pour l’autre 
et ce que chacun fait 
oblige les autres, sauf le 
droit de ces derniers, soit 
ensemble, soit séparément, 
de s’opposer à l’opération 
avant qu’elle soit conclue ; 

2. Chaque associé peut 
se servir des choses appar- 
tenant à la société, pourvu 
qu’il les emploie à leur 
destination accoutumée , 



1851. If there be no 
spécial stipulation as to 
the management of the 
business of the partner- 
nership, the following 
rules apply : 

1. The partners are pre- 
sumed to hâve mutually 
given to each other a 
mandate for the manage- 
ment, and whatever is 
done by one of them binds 
the others; saving the 
right of the latter, toge- 
ther or separately, to ob- 
ject to any act before it is 
concluded ; 

2. Each partner may 
use the things belonging 
to the partnership, provi- 
ded he apply them to 
their customary and des- 



(а) Willis v. Dyson, 1 Starkie, 164; Leavitt v. Peck, 3 Gonn. 124. 

(б) Dig. 10. 2. 28 ; Pothier, de Société, n, 87 to n. 91 ; Story on Partn. 
m 124, 427], 

(c) Pothier, Traité du Gon. de Soc. a. 71, 90. This is also the rule in 
Louisiana. Gode, art. 2838, 2839, 3641. 
dkLorimibr, Bib. tol. 15. 



25 
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et qu’il ne s’en serve pas 
contre l’intérêt de la so- 
ciété, ou de manière à 
empêcher ses associés d’en 
user selon leurs droits ; 



3. Chaque associé peut 
obliger ses coassociés à 
faire avec lui les dépenses 
qui sont nécessaires pour 
la conservation des choses 
de la société ; 

4. L’un des associés ne 
peut changer l’état des 
immeubles de la société 
sans le consentement des 
autres, quand même il 
établirait que les change- 
ments sont avantageux. 



tined use, and that he do 
not use them against the 
interest of the partner- 
ship, or in a manner to 
prevent his copartners 
from making use of them 
according to their right ; 

3. Each partner may 
compel his copartners to 
bear with him thé ex- 
penses which are necessa- 
ry for the préservation of 
the property of the parfc- 
nership ; 

4. One of the partners 
cannot make alterations 
in the immoveable pro- 
perty of the partnership 
without the consent of 
the others, although he 
should establish that such 
alterations are advanta- 
geous. 



* C N 1859 l ^ défaut de stipulations spéciales sur le 
J mode d’administration, l’on suit les règles 

suivantes : 

1° Les associés sont censés s’être donné réciproquement le 
pouvoir d’administrer l’un pour l’autre : ce que chacun fait 
est valable même, pour la part de ses associés, sans qu’il ait 
pris leur consentement, sauf le droit qu’ont ces derniers, ou 
l’un d’eux, de s’opposer à l’opération avant qu’elle soit 
conclue. 

2° Chaque associé peut se servir des choses appartenant à 
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la société, pourvu qu’il les emploie à leur destination fixée 
par l’usage, et qu’il ne s’en serve pas contre l’intérêt de la 
société, ou de manière à empêcher ses associés d’en user 
selon leur droit. 

3° Chaque associé a le droit d’obliger ses associés à faire 
avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conserva- 
tion des choses de la société. 

4° L’un des associés ne peut faire d’innovations sur les 
immeubles dépendant de la société, même quand il les sou- 
tiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés 
n’y consentent. 



* ff. De Commuai Divid., } L. 12. Si ædes communes sint, aut 
Liv. 10, tit. 3, LL. 12-28. } paries communis, et eum reficere, 
vel demolire, vel in eum immittere quid opus sit, communi 
dividundo judicio erit agendum, aut interdicto uti possidetis 
experimur (Ulpianus). 

L. 28. Sabinus, in re communi neminum dominorum jure 
facere quicquam, invito altero, posse. Undè manifestum 
est, prohibendi, jus esse : in re enim pari potiorem causam 
esse prohibentis constat. Sed etsi in communi prohiberi 
socius à socio, ne quid faciat , potest, ut tamen factum opus 
tollat, cogi non potest, si, cùm prohibere poterat, hoc præter- 
misit. Et ideo per communi dividundo actionem damnum 
sarciri poterit. Sin autem facienti consensit, nec prodamno 
habet actionem. Quod si quid absente socio, ad læsionem 
ejus fecit, tune etiam tollere cogitur. (Papinianus). 

Ibidem. î L. 12. S’il s’agit d’un édifice ou d’un 
Trad. de M. Hulot. J - mur commun qu’il faille réparer ou dé- 
molir, ou sur lequel on veuille appuyer quelque chose, il 
faut avoir recours à l’action dont nous parlons ici, ou à une 
action possessoire. (Ulpien). 

L. 28. Sabin pense qu’un des copropriétaires ne peut rien 
faire sur une chose commune malgré l’autre : d’où on voit 
qu’un associé n’a que le droit d’empêchement sur l’autre ; 
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car, toutes choses égales d’ailleurs, la préférence est due à 
celui qui empêche quelque innovation. Cependant, quoiqu’un 
copropriétaire puisse empêcher l’autre de faire quelque chose 
sur un fonds commun, il ne peut pas le forcer à détruire un 
édifice qu’il y auroit construit, si pouvant l’empêcher de le 
construire, il ne l’a pas fait. L’action en partage n’aura 
donc ici pour objet que la réparation du tort qu’il peut 
souffrir de cette entreprise de son copropriétaire. S’il a con- 
senti que cet édifice fût construit, il n’aura pas alors d’action 
pour se faire indemniser du tort qu’il peut en souffrir. Mais 
si, en l’absence de son associé, un des maîtres construisoit 
quelque chose pour lui faire tort, il seroit obligé de le jeter 
bas. (Papinien). 



* ff. De servit, præd. urb., ) Si in area communi ædificare 
L. 8, Tit. 2, L. 27, § 1. ) velis, socius prohibendi jus habet, 

quamvis tu ædificandi jus habeas à vicino concessum : quia 
invito socio in jure communi non habeas jus ædificandi. 
(POMPONIDS). 

Ibidem. ) Si un copropriétaire veut bâtir sur un 
Trad. de M. Eulot. j terrain commun, l’autre maître a droit de 
l’en empêcher, quand même le voisin auroit accordé la per- 
mission de bâtir ; parce qu’on ne peut pas élever un batiment 
sur un terrain commun malgré son copropriétaire. (Pom- 

PONIUS). 



* ff. Si servit, vind., | An unus ex sociis in communi loco 
L. 8, Tit. 5, L. 11. j invitis cæteris jure ædificare possit, id 
est, an si prohibeatur à sociis, possit cum his ita experiri, jus 
sibi esse ædificare : et an socii cum eo ita agere possint,j'us 
sibi prohibendi esse, vel illi jus ædificandi non esse : et si ædifi- 
catum jam sit, non possit cum eo ita experiri, jus tibinon 
esse ita ædificatum habere, quæritur ? Et magis dici potest, 
prohibendi potiùs quàm faciendi esse jus socio : quia magis 
ille qui facere conatur (ut dixi) quodammodo sibi alienum 
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quoque jus præripit, si quasi solus dominus ad suum arbi- 
trium uti jure communi velit. (Marcellus). 

Ibidem. i On demande si un des associés peut 
Trad. de M. Hulot. > bâtir sur un fonds commun, s’il a une 
action pour soutenir qu’il en a le droit contre ses coproprié- 
taires qui voudroient l’en empêcher, si ceux-ci ont une action 
pour soutenir qu’ils ont le droit de l’en empêcher, ou qu’il 
n’a pas le droit de le faire, et, dans le cas où il auroit bâti, si 
ses copropriétaires peuvent soutenir qu’il n’a pas le droit de 
conserver son bâtiment ? On peut dire qu’un copropriétaire a 
le droit d’empêcher les autres de faire, plutôt qu’il n’a droit 
de faire lui-même, parce que le copropriétaire qui veut faire 
quelque chose sur le fonds commun, s’attribue en quelque 
sorte uu droit qui appartient aux autres, en se servant seul 
et à sa volonté d’une chose commune. (Marcellus). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Société , } 84. Première maxime . — Chacun 
n° 84 et s. ) des associés peut se servir des 

choses appartenant à la société, pourvu qu’il les fasse servir 
aux usages auxquels elles sont destinées, et qu’il n’en use 
pas de manière à empêcher ses associés d’en user à leur tour 
pareillement. 

85. Néanmoins si les choses étaient des choses destinées à 
être louées pour en tirer un revenu, et qu’il fût de l’intérêt 
de la société de les louer entières, il ne pourrait pas empê- 
cher ses associés de les louer, et il ne pourait,s’en servir pour 
sa part, qu’en attendant qu’ils eussent trouvé à les louer. 

Par exemple, s’il y a dans la société une maison à la ville, 
un associé ne serait pas recevable à s’opposer au bail à loyer 
que ses associés en voudraient faire à un étranger, en pré- 
tendant occuper une partie de cette maison, proportionnée à 
la part qu’il a dans la société, et en laissant le surplus de la 
maison à ses associés ; il serait tenu de consentir le bail, ou 
de faire la condition meilleure, et de faire trouver un plus 
haut prix dans un court délai qui lui serait imparti. 
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Mais si c’était une maison qui ne fût pas destinée à être 
louée, putà, si c’était un château à la campagne, ou même 
une maison de ville qui aurait été, par une clause du con- 
trat, mise dans la société pour servir à l’habitation des asso- 
ciés, un associé ne pourrait pas être empêché par ses associés 
d’en occuper une partie proportionnée à la part qu’il a dans 
la société. 

Pareillement, si, parmi les effets de la société, il y avait 
un cheval destiné pour les voyages qu’il faut faire pour les 
affaires de la société, un associé ne pourrait pas être empê- 
ché, dans les temps où il n’y a pas de voyages à faire, de se 
servir du cheval pour se promener, en laissant à ses associés 
la faculté de s’en servir à leur tour, s’ils le jugeaient à 
propos. 

86. Seconde maxime. — Chacun des associés a le droit 
d’obliger ses associés à faire avec lui les impenses qui sont 
nécessaires pour la conservation des choses dépendant de la 
société ; L. 12, ff. Comm. div. 

Par exemple, si des bâtiments ont besoin de réparations, 
s’il y a une partie de vin dont les tonneaux aient besoin 
d’être reliés à neuf, chacun des associés peut obliger ses 
associés à concourir avec lui à faire ces réparations ou ces 
reliages, et pour cet effet, à consentir les marchés qu’il a pro- 
jetés avec des ouvriers pour les faire, si mieux ils n’aiment 
dans un bref temps, tel que celui qui leur sera imparti par 
le juge, faire la condition meilleure, en faisant les ouvrages 
à meilleur compte. Les associés sont aussi obligés de con- 
courir aux frais des ouvrages, pour les parts qu’ils ont dans 
la société. 

87. Troisième maxime. — Un associé ne peut faire aucun 
changement ni innovation sur les héritages dépendant de la 
société, quand même cette innovation serait avantageuse à 
la société : In re communi neminem dominorum quicquam 
facere invito altero posse. In re enim pari potiorem esse 
causam prohibentis ; L. 28, ff. Comm. ilivid. 

C'est pourquoi, si l’un des associés sans le consentement 
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de ses associés, avait envoyé des ouvriers pour faire quelques 
bâtiments sur un terrain commun, les autres associés 
seraient bien fondés à l’empêcher, quiaüle qui facere conatur , 
quodammpdo sibi alienum jus præripit , si quasi soins dominus 
ad suum arbitrium uti re communi velit ; L. 11, ff. Si serv. 
vindic . 

88. Mais après que l’associé a achevé l’ouvrage qu’il a fait 
sur l’héritage commun, sans en avoir été empêché par se& 
associés, ils ne peuvent pas l’obliger de le démolir, mais 
seulement à indemniser la société du tort qu’elle aurait 
souffert ; à moins que la société n’eût un grand intérêt à ne 
pas laisser subsister l’ouvrage fait pendant l’absence et à 
l’insu des autres sociétés. C’est ce qu’enseigne Papinien : 
Et si in communi prohiberi socius à socio , ne quid faciat, potest ; 
ut tamen factum opus tollat cogi non potest , si quum prahibere 
poterat, hoc prætermiserit : et ideo per communi dividundo 
actionem damnum sarciri poterit ; sin facienti consensit, nec 
pro damno habet actionem. Quod si quid absente socio ad 
læsionem ejus facit , hoc etiam tollere cogitur ; edd. L. 28, ff. 
Comm. div. 

89. Quatrième maxime. — Un associé ne peut aliéner ni 
engager les choses dépendant de la société, si ce n’est pour 
la part qu’il y a : Nemo ex sociis plus parte sud potest alienare , 
etsi totorum bonorum socii sint; L. 68, ff. Pro soc. 

Il ne le peut en sa seule qualité d’associé ; mais le pour- 
rait-il s’il était administrateur des biens de la société? 

Voyez sur cette question ce qui en a été dit au chapitre 
précédent, § 2. 

90. Dans les sociétés de commerce, chacun des associés est 
censé s’être réciproquement donné le pouvoir d’administrer 
l’un pour l’autre les affaires ordinaires ; comme de vendre 
les marchandises, acheter, payer et recevoir. En ce cas, ce 
que chacun fait est valable, même pour les parts de ses 
associés, sans qu’il ait pris leur consentement. Mais si, lors 
du marché que l’un des associés voudrait faire, et avant qu’il 
fût conclu, l’autre associé s’y opposait, il ne pourrait pas le 
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conclure, suivant cette règle de droit déjà ci-dessus citée, 
In re pari potiorem causam esse prohibentis constat ; L. 28, fl'. 
de Comm. divid. 

Cette décision n’est pas contraire à ce que nous avons dit 
ci-dessus, n° 71, “ que celui des associés qui, par le contrat 
de société, avait été nommé pour administrateur, pouvait 
faire tous actes d’administration qu’il jugerait à propos, 
malgré les autres associés.” La raison de différence est, que, 
dans l'espèce opposée, les autres associés n’ont aucune part à 
l’administration, qu’ils ont déférée en entier à celui qu’ils 
ont choisi par le contrat pour être l’administrateur. Mais 
dans l’espèce présente, l’associé qui s’oppose au marché, a un 
pouvoir égal pour administrer, à celui qu’a l’associé qui veut 
faire le marché. Ils sont l’un et l’autre également adminis- 
trateurs de leur société ; c’est pourquoi c’est le vrai cas de 
la règle : In re pari potior causa prohibentis. 



* S tory ( Wharton ), On Partnership, ) 102. Partners hâve a!! 

§§ 102, 123-125. \ powers incident to the 

Trade. Each partner may, iu like manner, enter into any 
contracts or engagements on behalf of the firm in the ordi- 
nary trade and business thereof ; as, for example, by buying, 
or selling, or pledging goods, or by paying, or receiving, or 
borrowing moneys, or by drawing, or negotiating, or indor- 
sing, or accepting bills of exchange and promissory notes, 
and.checks, and other negotiable securities, or by procuring 
insurance for the flrm, or by doing any other acts whichare 
incident or appropriate to such trade or business, according 
to the common course and usages thereof (1). So each part- 



(1) 3 Kent, 40-42 ; Story on Ag. g? 37, 124; Coll, on P. B. 3, c. 1. g 4, p. 
282, 2d ed. ; Id. B. 2, c. 2, g 1, pp. 128,' 129 ; Id. B. 3, c. 1, p. 259 ; Id. j! 1, 
pp. 263, 268-293 ; Gow on P. o. 2, g 2, pp. 36-69, 3d ed. ; Id. c. 4, g 1, pp. 
146, 147 ; Wats. on P. c. 4, p. 167, 2d ed.; Id, p. 195. — The cases on this 
subjeet are exceedingly numerous. Many ofthem willJbe found collected 
in the elementary writers in the pages above cited. See aiso Swan v. 
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ner may consign goods to an agent or factor for sale on 

Steele, 7 East, 210; Hope v. Cust, cited by Lawrence, J., in 1 East, 53 ; 
Sandilands v. Marsh, 2 B. & Aid. 673 ; TJ. S. Bank v. Binney, 5 Mason, 
176; s. c. 5 Pet. 529; South Carolina Bank v. Case, 8 B. & G. 427 ; Liv- 
ingston v. Roosevelt, 4 Johns. 251; Fisher v. Taylor, 2 Hare, 218, 229. 
In Winship v. Bank of U. S., 5 Pet. 529, 561, Mr. Ghief Justice Marshall, 
in delivering the opinion of the court, said : “ Partnership, for commer- 
cial purposes, for trading with the World, for buying and selling from 
and to a great number of individuels, are necessarily governed by many 
general principles, which are known to the public, which subserve the 
purpose of justice, and which society is concerned in sustaining. One of 
these is that a man who shares in the profit, although his name may not 
be in the firm, is responsible for ail its debts. Another, more applicable 
to the subject under considération, is that a partner, certainly the acting 
partner, has power to transact the whole business of the firm, whatever 
that may be, and consequently to bind his partners in such transactions, 
as entirely as himself. This is a general power, essential to the well 
conducting of business, which is implied in the existence of a partner- 
ship. When, then, a partnership is formed for a particular purpose, it is 
understood to be in itself a grant of power to the acting members of the 
company to transact its business in the usual way. If that business be 
to buy and sell, then the individual buys and sells for the company, 
and every person with whom he trades in the way of its business has a 
right to consider him as the company, whoever may compose it. It is 
usual to buy and sell on crédit ; and, if it be so, the partner who pur- 
chases on crédit in the name of the firm must bind the firm. This is a 
general authority held out to the world, to which the world has a right 
to trust. The articles of co-partnership are perhaps never published. 
They are rarely if ever seen, except by the partners themselves. The sti- 
pulations they may contain are to regulate the conduct and right» of 
the parties as between themselves. The trading world, with whom the 
company is in perpétuai intarcourse, cannot individually examine these 
articles, but must trust to the general powers contained in ail partner- 
ships. The acting partners are identified with the company, and hâve 
power to conduct its usual business in the usual way. This power is 
conferred by entering into the partnership, and is perhaps never to be 
found in the articles. If it is to be restrained, fair dealing requires thaï 
the restriction should be made known. These stipulations may bind the 
partners ; but ought not to affect those to whom they are unknown, and 
who trust to the general and well-established commercial law.” See 
also Hooper v. Lusby, 4 Camp. 66; Le Roy v. Johnson, 2 Pet. 186, 198; 
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account of the firm, and give instructions and orders relat- 

Ex parte Agace, 2 Cox, 312; 2 Bell, Comm. B. 7, pp. G 15-618, Bth ed. ; 
1 Am. Lead. Cas. 5th ed. 407, 507. The following are some of the later 
cases upon the power of one partner to bind the partnership. By bor- 
rowing money. Wagner v. Simmons, 61 Ala. 143; Howze v. Patterson. 
53 Ala. 205 ; Pahlman v. Taylor, 75 111. 629 ; Leffler v. Rico, 44 Ind. 103 ; 
Faler v. Jordan, 44 Miss. 283 ; Michael v. Workman, 5 W. Va. 391 ; 
Smith v. Collins, 1 15 Mass. 388. See also Hoskinson v. Eliot, 62 Penn. 
St. 393 ; Roney v. Buckland, 4 Nev. 45 ; Ford v. McBryde, 45 Tes. 498 ; 
Chandler v. Sherman, 16 Fia. 99. By indorsement of negotiable paper 
payable to the ûrm. Barrett v. Russell, 45 Vt. 43; Michigan Bank v. El- 
dred, 9 Wall. 544 ; Porter v. White, 39 Md. 613 ; Moorehead v. Gilmore, 
77 Penn. St. 118; Cottam v. Smith, 27 La. Ann. 128. By signing notes 
in the firm name. Wagner v. Simmons, 61 Ala. 143 ; Howze v. Patterson, 
53 Ala. 205 ; Pahlman v. Taylor, 75 111. 629 ; Zuel v. Bo wen, 78 111, 234 ; 
Silverman v. Chase, 90 111. 37 ; Johnson v. Barry, 95 111. 483 ; Porter v. 
White, 39 Md. 613 ; Faler v. Jordan, 44 Miss. 283 ; Ditts v. Lonsdale, 49 
Ind. 521 ; Shaw v. McGregory, 105 Mass. 96 ; Dow v. Moore, 47 N. H. 
419. See also Sylverstein v. Atkinson, 45 Miss. 81; Wells v. Miller, 66 
N. Y. 255 ; Johl v. Fernberger, 10 Heisk. 37. By the acceptance of a bill 
of exchange. Edmunds v. Bushell, L. R. 1 Q. B. 97 ; Stephens v. Rey- 
nolds, 5 H. 4 N. 513 ; s. c. 1 F. & F. 739 ; 2 F. 4 F. 147. But in a com- 
mercial partnership one partner hasno power to bind the partnership 
by accepting a bill of exchange, drawn payable “ to our order,” and 
with the drawer’s name in blank. Hogarth v. Latham, 3 Q. B. D. 643. 
By contract of buying and selling. Tate v. Cléments, 16 Fia. 339 ; Birks 
v. French, 21 Kan. 238 ; Mead v. Shepard, 54 Barb. 474; Corning v. 
Abbott, 54 N. H. 469 ; Johnson v. Barry, 95 I1L 483. See also Wilson 
v. Elliott, 57 N. H. 316; Munroe v. Hamilton, 60 Ala. 226. In Campbell 
v. Bowen, 49 Ga. 417, it appeared that the articles for the price of which 
it was attempted to charge the firm had been bought by one of the part- 
ners aller notice to the vendors from his copartners not to give crédit 
any longer on his account, and it was still held that the partnership was 
diable. By varying contract of purchase. Leiden v. Lawrence, 2 N. R. 
Ex. 283. By receipt of acceptance and delivery of invoice in sale of 
goods. Barker v. Mann, 5 Bush (Ky.), 672. So delivery to one partner of 
goods in pursuance of a contract of sale is delivery to the firm. Kenney 
v. Altvater, 77 Penn. St. 34; Byington v. Gaff, 44 111. 510; Crosswell v. 
Lehman, 54 Ala. 363. By hiring servants. Nolan v. Lovelock, 1 Mont. 
224 ; Carley v. Jenkins, 46 Vt. 721; Mead v. Shepard, 54 Barb. 474 ; 
Smith v. Cisson, 1 Col. 29, By appointing agent. Harvey v. McAdams, 
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ing to the sale (1). Ail such contracts and engagements, acts 
and things, he has authority to make and do in the name of 
the firm, and, indeed, in order to bind the firm, they must 
ordinarily be made and done in the name of the firm; 
otherwise they will bind the individual partner only, who 
executes them, as his own private acts, contracts, or other 
things (2). And this is entirely in coincidence with the rule 

32 Mich. 472. By assignaient of chose in action due the ürm. Clarke v. 
Ilogeman, 13 W. Va. 718. By bailment of firm property. Tell v. Beyer, 
38 N. Y. 161. By assignment of a deJbt due the firm, to secure money 
lent to an employée of the partnership. Crozier v. Shants, 43 Vt. 478. 
By acceptance of the shares of a company as security for money lent. 
Weikersheim’s Case, L. R. 8 Ch. 831. By executing mortgage upon the 
goods of the partnership. Nelson v. Wheelock, 46 111. 25 ; Richardson v. 
Lester, 83 111. 55. As to the effect of the aflirmance by one partner of a 
voidable mortgage ofthe firm property, see Keegan v. Cox, 116 Mass. 
289. By mortgage of a vessel owned by the firm. Ex parle Howden, 2 
Mont, D. & De G. 574 ; Patch v. Wheatland, 8 Allen, 102. By seulement 
under policy of insurance. Brown v. Hartford Pire Ins. Co., 1 17 Mass. 
479. The extent of the authority and power of one partner to bind the 
other is to be delermined by the law ofthe place where the contract of 
partnership is made, when such law is not hostile to the law and policy 
ofthe State where the question as to such power arises. King v. Sarria, 
69 N. Y. 24 ; Barrows v. Downs, 9 R. î. 446 ; Meriden Britannia Co. v. 
Downs, Id. 

(1) 3 Kent, 40-45. 

(2) [See post, gg 134-151, 202] ; Kirk v. Blurton, 9 M. & W. 284 ; Faith 
v. Richmond, 11 Ad. & E. 339; Story on Ag. gg 37, 39, 41, 147, 155, 161 ; 
Coll, on P. B. 3, c. 1, g 4, pp. 277, 278, 282, 2d ed. ; Id. B. 3, c. 2, g 2, pp. 
315-323, 2d ed. ; Pothier on Oblig. n. 83, and note by Evans; 3 Kent, 41- 

44. jjr. Chancellor Kent, in his learned Commentaries, in the ' passage 

above cited, has summed up the doctrine in the following terms : “ In 
ail contracts concerning negotiable paper, the act of one partner binds 
a l j j and even though he signs his individual name, provided it appears 
on the face of the paper to be on partnership account, and to be intenH- 
ed to hâve a joint operation. But if a note or bill be diawn by one part- 
ner in his own name only, and without appearing to be on partnership 
account, or if one partner borrow money on his own security, the part- 
nership is not bound by the signature, even though it was made for a 
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of the Roman law as to joint employers of ships against 
whom the exercitorial action lay. “ Si plures navem exer- 

partnership purpose, qr the money applied to a partnership use. The 
borrowing partner is the creditor of the firm, and not the original len- 
der. If, however, the bill be drawn by one partner, in his own name, 
upon the ürm or partnership aceount, the acl of drawing has been held 
to amount, in judgment of law, to an acceptance of the bill by the 
drawer in behalf of the firm, and to bind the firm as an accepted bill. 
And though the partnership be not bound at law in such a case, it is 
held that equity will enforce payment from it, if the bill was actually 
drawn on partnership account. Even if the paper was made in a case 
which was not in its nature a partnership transaction, yet it will bind 
the firm, if il was done in the name of the firm, and there be evidence 
that it was done under its express or implied sanction. But if partner- 
ship security be taken from one partner, without the previous knowledge 
and consent of the others, for a debt, which the creditor knew at the 
time was the private debt of the particular partner, it would be a frau- 
dulent transaction, and clearly void in respect to the partnership. So, if 
from the subject matter of the contract, or the course of dealing of the 
partnership, the creditor was chargeable with constructive knowledge 
of that fact, the partnership was not liable. There is no distinction in 
principle, upon this point, between general and spécial partnership; 
and the question, in ail cases, is a question of notice, express or cons- 
tructive. Alt partnerships are more or less limited. There is none that 
embraces at the same time, every branch of business ; and when a per- 
son deals with one of the partners in a matter not within the scope of 
the partnership, the intendment of law will be, unless there be circum- 
stances or proof in the case to destroy the presumption, that he deals 
with him on his private account, notwithstanding the partnership name 
be assumed. The conclusion is otherwise, if the subject-matter of the 
contract was consistent with the partnership business ; and the défen- 
dants in that case would be bound to show that the contract was out of 
the regular course of the partnership dealings. When the business of a 
partnership is defined, known, or declared, and the company do not 
appear to the world in any other light than the one exhibited, one of 
the partners cannot make a valid partnership engagement, except on 
partnership account. There must be at least some evidence of previous 
aulhority beyond the mere circumstances of partnership, to make such 
a contract binding. If the public hâve the usual means of knowledge 
given them, and no acts hâve been done or suffered by the partnership. 
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ceant, cum quolibet eorum in solidum agi potest. Ne in plu- 

to mislead them, every ma» is presumed to know the extent of the part- 
nership with whose members he deals ; and when a person takes a part- 
nership engagement without the consent or authority of the firm, for a 
matter that has no reference to the business of the flrm, and is not within 
the scope of its authority or its reguiar course of dealing, he is, in judg- 
ment of law, guilty of a fraud, It is a well-eslablisbed doctrine, that one 
partner cannot rightfully apply the partnership funds to discharge his own 
pre-existing debts, without the express or implied assent of the other 
partners. This is the case, even if the creditor had no knowledge, at the 
time, of the fact of the fund being partnership property. The authority 
of each partner to dispose of the partnership funds, strictly and right- 
fully, extends only to the partnership business, though in the case of 
bona fide purchasers, without notice, for a valuable considération, the 
partnership may, in certain cases, be bound by the act of one partner. 
But if the negotiable paper of a firm be given by one partner on his 
private account, and that paper, issued within the general scope of the 
authority of the flrm, passes into the hands of a bona fide holder, who 
hàs no notice, either actually or constructively, of the considération of 
the instrument ; or if one partner should purchase, on his private ac- 
count, an article in which the flrm dealt, or which had an immédiate 
connection with the business of the flrm, a different ruie applies, and 
one which requires the knowledge of its being a private, and not a part- 
nership transaction, to be brought home the claimant. These are general 
principles, which are considered to be weil established in the English 
and American jurisprudence.” In some cases, however, it is a matter of 
great nicety to décidé whether the partner alone is bound, or the part- 
nership. Thus, if a bill is drawn upon a flrm, and is accepted by one of 
the firm in his own name, it will be treated as an acceptance of the 
firm. Wells v. Masterman, 2 Esp, 731 ; Mason v. Rumsey, 1 Camp. 384 ; 
Beaoh v. State Bank, 2 Ind. 488 ; Coll, on P. B. 3, c. 1, g 2, pp. 274, 275, 
2d ed. ; Pannell v. Phillips, 55 Ga. 618 ; McConeghy v. Kirk, 68 Penn. 
St. 200 ; Tolman v. Hanrahan, 44 Wis. 133, [But see Heenan v. Nash, 
8 Minn. 407.] So, where a note was drawn, “ I promise,” and was signed 
« for A. B. and C.— A.’’ it was held to bind the partnership. Hall v. 
Smith, 1 B. & C. 407 ; Coll, on P. B. 3, c. 1, g 2, pp, 277, 278, 2d ed. ; 
Lord Galway v. Matlhew, t Camp. 403. See also Story on Ag. gg 154, 
275, 276 ; Doty v. Bâtes, Il Johns. 544; Gow on P. c. 2, g 2, pp. 40-42, 
3d ed. ; Id. pp. 49, 50 ; Wats. on P. c. 4, p. 214, 2d ed. ; U. S. Bank v. 
Binney, 5 Mason, 176 ; s. c. 5 Pet. 529 ; Faith v. Richmond, 3 Per. & 
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res adversarios destringatur, qui cum uno contraxerit (1). 
Jure societatis per socium ære alieno socius non obligatur, 
nisi in communem arcam pecuniæ versæ sunt (2).” This is 
also the rule of the French law (3), and of the Scottish 
law (4). Pothier says : Whatever may be the authority of a 

Dav. 187 ; George v. Tate, 102 U. S. 564. It seems, where lhere is no 
partnership name, that one partner has impiied authority to sign the 
name of his copartners to a promissory note given within the scope of 
the partnership business. Maiden v. Webster, 30 Ind. 317; Nelson v. 
Neely, 63 Ind. 194;Kitner v. Whitlock, 88 111.513. See posl, 1 142; 
Norton v. Seymour, 3 O. B. 792. It is not necessary that a contract 
should be signed by ail the partners, nor with the firm name if there be 
one, if it appears from other sources that it was the intention to bind 
the firm, and the contract was so accepted. Barcroft v. Haworth, 29 
Iowa, 462. 

(1) D. 14, 1, 25; Id. 14, 1, 2; Poth. Pand. 14, i, n. 10; Domat, 1, 16, 
3, art. 6, 7; D. 14, 1, 4, \\ 1, 2 ; Domat, 1, 8, 4, art. 16; Story on Ag. 
j! 124, note. 

(2) D. 17, 2, 82; Domat, 1, 8, 3, art. 10. 

(3) Poth. on Oblig. n. 83. 

(4) 2 Bell, Gomm. B. 7, c. 1, p. 615, 5th ed. ; Èrsk. Inst. B. 3, lit. 3, 
\ 20. — Mr. Erskine says:“It hath been much disputed, how far an 
obligation signed by one of the partners affects the company or co-part- 
nery by the Roman law ; as to which, a variety of distinctions hath 
been imagined by Doctors to reconcile the different expressions of the 
Roman jurisconsults. According to our présent practice, the partners in 
private companies generally assume to themselves a firm or name pro- 
perto their.own company, by which they may be distinguished intheir 
transactions ; and in ail deeds subscribed by this name of distinction, 
every partner is, by the nature of co-partnery, understood to be en- 
trusted with a power, from the company, of binding them. Any one 
partner, therefore, who signs a bill or other obligation by the company’s 
firm, obliges ail the other partners ; but where he subscribes a deed by 
his own proper subscription, the creditor who followed his faith alone 
in the transaction hath no action against the company unless he shall 
prove that the money lent or advanced by him was thrown into the 
common stock.” Lord Stairs says : “The same question is incident here, 
that before hath been touched concerning mandates, when one or more 
of the parties act in the matter of the society, whether thereby the whole 
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partner, in order that a debt contracted by him should bind 
bis partners, it is necessary that it should be contracted in 
the name of the firm (1). 

123. Power of a Majority. These seem to be the principal 
exceptions to the authority of one partner to bind the part- 
nership by his own acts and contracts, done within the 
scope of partnership trade and business, and for the purposes 
thereof. But another question may arise, and that is, whe- 
ther in cases of partnership the majority isto govern in case 
of a diversity of opinion between the partners, as to the 
partnership business and the conduct thereof, or whether 
one partner can, by his dissent, arrest the partnership busi- 
ness, or suspend the ordinary powers and authorities of the 
other partners in relation thereto, against the will of the 
majority. Where there is no stipulation in the partnership 
articles to control or vary the resuit (for if there be any 

society be obliged by the obligations of these ï Whether obligations 
made to these constitut#the society creditor î Or whether real rights, 
acquired by these, are ipso facto common to the society, or if there be 
but an obligation upon the actors to communicate, the property always 
remaining in the actors till they effectually communicate ? The resolu- 
tion of this being the same with that in mandates, we refer you thither, 
and say only this in general, that when these parties only act in the 
name of the society, and by its express warrant, or by what they hâve 
been accustomed to do, in so far they are not only partners, but manda- 
tors, and it hath the same efiect as if the society had acted itself. But 
when they act not so, there doth only arise an obligement upon the 
partners-actors to communicate; in the mean time the property re- 
maineth in the actors'; and if transmitted to others before this commu- 
nication,. the society will be thereby excluded, but the actors will re- 
main obliged for réparation of the damage and interest of the society. 
And this will hold, though things be bought or acquired by the common 
money of the society ; but ail the natural interest, birth, fruits, and pro- 
fit of the society, is of itself and instantly common to the society.” 
Stair’s Inst. B. 1, tit. 16, \ 6, p. 159. 



(1) Poth. de Soc. n. 100, 101 ; [posl, l 202.] 
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stipulation that ought to govern (1) ), the general rule would 
seem to be that each partner has an equal voice, however 
unequal the shares of tbe respective partners may be, be- 
cause in such a case each partner has a right to an equal 
share of the profits (3*; and the majority, acting fairly and 
bona jide, hâve the right and authority to conduct the part- 
nership business, within the true scope thereof, and dispose 
of the partnership property, notwithstanding the dissent of 
the minority (3). Where there are but two persons in the 

(1) Const v. Harris, Turn. & R. 496, 517, 518, 521 ; 3 Kent, 45; poil , 
§213. 

(2) See ante, § 24. 

(3) Coll, on P. B. 2, c. 2, § 1, pp. 129, 130; Id. B. 3, c. 1, ? 262, 2d ed. ; 
3 Chilty on Gomm. and Manuf. c. 4, p. 236 ; Gonst v. Harris, Turn 4 R. 
496, 517, 518, 524, 525; Kirk v. Hodgson, 3 Johns. Ch. 400, 405, 406; 
[Johnston v. Dutton, 27 Ala. 245 ; Western Stage Co. v. Walker, 2Iowa, 
504. See Noyés v. New Haven, New London, 4 Stonington R. R. Co., 30 
Conn. 1 ; Lind. on P. 4th ed. 598-609. It is not easy to say that this doc- 
trine is so entirely settled as to admit of no contToversy. The elementary 
writers are not ail agreed about it; and the dicta of judges do not al- 
ways admit its correctness. Still it appears to me that the text States 
the true doctrine, fairly deducible from a just survey of ail the leading 
authorities. On one occasion Lord Eldon said : “ If I consider them (a 
lodge of Freemasons) as individuals, the majority had no right to bind 
the minority.” Lloyd v. Loaring, 6 Ves. 773, 777. But that was not a case 
strictly of partnership ; but rather of a club. Mr. Watson, in his Trea- 

tise on Partnership (c. 4, p. 194, 2d ed.), says : “ We hâve seen in 

v. Layfield, 1 Salk. 292, L'ord Hold held that the act of one partner 
should be presumed the act of the other^ and should bind them, unless 
they could show a disclaimcr. And it would seem that, even during the 
subsistance of the partnership, and in the established course of trade, 
one partner may, to a certain degree, limit hls responsibility. If there 
be any particular spéculation or bargain proposed, which he disappro- 
ves of, by giving distinct notice to those with whom his copartners are 
about to contract that he will not in any manner be concerned in it, 
they could not hâve recourse upon him ; as proof of this notice would 
rebut his pritnd fade liability. The partnership, in that case, might ei- 
ther be considered as dissolved, or, quoad hoc, as suspended. Where 




401 



[ARTICLE 1851.] 

firm, and they dissent from each other, it would seem a just 
result that it amounts to a temporary suspension of the 
right and authority of each to carry on or manage the part- 
nership business, or dispose of the partnership property, in 
respect to ail persons having notice of such disagreement(l). 
But in every case where the decision of the majority is to 

three persons en^ered into partnership in the trade of sugar-boiling, 
and agreed that no sugars should be bought without the consent of the 
majority ; one of them afterwards makes a protest that he would no 
longer be concerned in partnership with them. The other two persons 
after make a contract for sugars, the seller having notice that the third 
had disclaimed the partnership, he shall not be charged.” The case in l 
Salkeld, 292, will not be found tojustify the broad conclusion of the 
author. It was there held that partners would be presumed to hâve as- 
sented to a transaction designed for their benefit, unless they had refus- 
ed to be ooncern in it. The case in 16 Vin. Abr. 244, A. pl. 12, is, indeed, 
directly in point. But the same case is reported under the name of Min- 
nit v. Whinery, 3 Bro. P. G. 523 (5 Bro. P. G. by Tomlins, 489), where 
it appears that the case turned upon very different considérations, and 
facts establishing an exclusive crédit to the other partners contracting 
the debt, and that there had been a dissolution of the partnership at 
the time. See Coll, on P. B. 3, c. 1, p. 261, 2d ed. In the case of Vice v. 
Fleming, t Y. & J. 227, 230, Mr. Ghief Baron Alexander said : “ It is 
clear that the défendant might, by an absolute notice, hâve discharged 
himself from ail future liability, whether he ceased or continued to be a 
partner." Mr. Baron Garrow added : “ Ail the partners of a firm are 
liable for the debts of the firm ; but this responsibility may be Kmited 
by express notice by one, that he will not be liable for the acts of his 
copartners.” It does not seem to me that the facts of that case required 
so strong a statement, or that the point was positively in judgment. The 
case of Wiflis v. Dyson, 1 Stark, 164, is not in point; for there were but 
two partners, and they dissented in opinion, and notice was given by 
one. In Lord Galway v. Matthew, 1 Camp. 403 ; s. c. 10 East, 264, a 
majority of partners did not concur in giving the note. See Rooth v. 
Quin, 7 Price, 193; 3 Kent, 45 ; Coll, on P. B. 2, c. 2, j)2, pp. 129, 130, 
2d ed. ; Gow on P. c. 2, jj 2, p. 52, 3d ed. and note, ibid. of American 
editor (Mr. Ingraham) ; Id. c. 4, \ 1, p. 149. 

(1) Willis v. Dyson, 1 Stark. 164‘, [Donaldson v. Williams, 1 Cr. & M. 
345]. 



deLorimier, Bib. vol. 15. 
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govern, it would seem reasonable that the minority, if prac- 
ticaèle, should hâve notice thereof and be consulted ; and if 
the majority should choose wantonly to act without infor- 
mation to, or consultation with, the minority, it would 
hardly be deemed a bona fide transaction, obligatory upon 
the latter (l). 

124. Roman and French Law. The Roman law seems to 
hâve adopted the general rule that no act was binding upon 
ail the partners, unless so far as it was expressly or implied- 
ly agreed to by ail, and consequently the refusai or prohibi- 
tion of one rendered the act a nullity as to himself. In this 
respect the partner prohibiting was'held to hâve a superior 
right against the others. “ In re communi neminem domino- 
rum jure facere quicquam, invito altero, posse. Unde mani- 
festum est prohibendi jus esse; in re enim pari potiorem 
causam esse prohibentis constat. Sed etsi in communi prohi- 
beri socius a socio, ne quid faciat, potest, ut tamen factum 
opus tollat, cogi, non potest, si, cum prohibere poterat, hoc 
prætermisit (2).” The French law has adopted the same doc- 



(1) Const v. Harris, Turn. & R. 496, 525, 527 In this case Lord Eldon 

said : “ I call that the act of ail which is the act of the majority, provid- 
ed ail are consulted, and the majority are acting bona fide , meeting not 
for the purpose of negativing what, when they are met together, they 
may, aller due considération, think proper to négative. For a majority 
to say, “ We do not care what one partner may say, we, being the ma- 
jority, will do what we please,” is, I apprehend, what this court will 
notallow.” Again : “In ail partnerships, whether it is expressèd in the 
deed or not, the partners are bound to be true and faithful to each 
other. They are to act upon the joint opinion of ail, and the discrétion 
and judgment of any one cannot be excluded. What weight is to be 
given to it is another question. The most prominent point on which the 
court acts, in appointing a receiver of a partnership concern, is, the cir- 
cumstances of one partner having taken upon himself the power to ex- 
clude' another partner from as full a share in the management of the 
partnership, as he, who assumes that power, himself eojoys.” See Chica- 
go, Burlington, & Quincy R. R. Co. v. Hoyt, 1 Bradw. (111.) 374. 

(2) D. 10, 3, 28 ; Poth. Pand. 17, 2, a. 27; Domat, 1, 3, 4, art. 22. 
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trine in the absence of ali counter-stipulations of the par- 
ties (t). But if the administration of the partnership be con- 
flded to one or more of the partners, theothers cannot recall 
that authority, or annul or prohibit its exercise during the 
existence of the partnership, or the presumed duration of 
the authority (2). Such, also, is the ruie of the Scottish 
law (3), and of the Louisiana Code (4). 

125. Majority cannot change the Partnership Articles. The 
doctrine of the common law above stated, as to the right of 
the majority to govern in ail cases where the stipulations of 
the articles of the partnership do not import the contrary, 
must be strictly confined to acts done within the scope of 
the business of the partnership, and does not extend to the 
right to change any of the articles thereof. In such a change 
it is essential that ail should unité, otherwise it is not obli- 
gatory upon them (5). This is emphatically true in case of 
joint associations, and joint-stock companies of an extensive 
nature, in the constitution of which certain articles are 
treated as fundamental, and cannot be altered or varied 
without the consent of ail the members ; for the rule which 
applies to public bodies, strictly so called, that the majority 
is to govern in ail cases, is inapplicable to private associa- 
tions where the terms originally prescribed for the associa- 
tions must and ought to remain in full force until abrogated 
by the consent of ail the associâtes (6). 

(1) Poth. de Soc. n. 87-91. 

(2) Poth. de Soc. n. 71, 90. 

(3) 1 Stair, Inst. lit. 16, g 4, p. 157. 

(4) Gode, art. 2838,2839, 2841. 

(5) [Thus, if written articles of partnership stipulate that there shall 
be no trade in spirituous liquors, and they be so changed by the majori- 
ty as to allow such trade, this is a materiat alteration, at least when 
such trade is contrary to law, and will justify theminority in withdraw- 
ing from the flrm. Abbot v. Johnson, 32 N, H. 9.] 

(6) Livingston v. Lynch, 4 Johns. Ch. 573, 596. — In this case Mr. 
Chancellor Kent said : “ Lord Coke, Co. Litt. 181, b, took the distinction 
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* 4 Pardessus , Droit 1 1021. Les associés étant maîtres ab- 

Comm ., n° 1021. ) solus de donner à leurs affaires, la di- 

rection qui leur paraît la plus avantageuse, rien ne fait 
obstacle à ce qu’ils confient l’administration de ces affaires 



between public and private associations, and admitted that in matters 
of public concern the voice of the majority should govern, because it 
was for the public good, and the power was to be more favorably ex- 
pounded then when it was crealed for private purposes. In Yiner, tit. 
Authority, B., we hâve several cases marking the same distinction ; and 
it is now well settled that in matters of mere private confidence, or Per- 
sonal trust or benefil, the majority cannot conclude the minority. But 
where the power is of a public or general nature, the voice of the majo- 
rity will control, on grounds of public convenience; and this is also 
part of the law of corporations. Attorney-General v. Davy, 2 Atk. 212; 
The King v. Beeston, 3 T. R. 592 ; Withnell v. Gartham, 6 T. R. 388; 
Grindley v. Barker, L B. & P. 229; Green v. Miller, 6 Johns. 39; 5 Co. 
63, a. In Lloyd v. Loaring, 6 Yes. 773, there was a suit by three per- 
sons, on behalf of themselves and ail the olher members of a lodge of 
Freemasons ; and Lord Eldon observed ‘ that, if he considered them as 
individuals, the majority had no right to bind the minority. One indivi- 
dual has as good a right to possess the property as any other, unless he 
can be aflfected by some agreement.’ Mr. Abbott, Law of Shipping, 
Part t, c. 3, g 2, admits the extreme inconvenience, under the law o! 
England, of enjoying personal chattels vested in several distinct proprie- 
tors, without a common consent and agreement among them. But the 
case most applicable to the one before us, is that of ûavies v. Hawkins, 
3 M. & S. 488. A company was formed for brewing ale, and by deed 
they confided the conduct of the business to two persons, who were to 
be trustées of the company. General quarterly meetings of the company 
were to be held. It was resolved by the IC. B., that one person only 
could not be appointed at a general quarterly meeting, in place of the 
two originally appointed under the deed, unless such alteration was 
made by the consent of ail the subscribers. Lord Ellenborough said, 
that • a change had been made in the constitution of this company, 
which could not be made without the consent of the whole body of the 
subscribers. It was such a substituted alteration in its constitution as 
required the assent of ail.’ ” [Natusch v. Irving, Gow on P. App. 398, 
3d ed.]; Lind. on P. 4th ed. 601-604. See Rt Phoenix Life Ins. Go., 2 J. 
& H. 441. 
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à une ou plusieurs personnes qui ne seraient pas membres 
de la société. 

Mais, en usant de cette faculté, ils ne peuvent changer le 
caractère et les effets de leur société en nom collectif, et ils 
répondront, d’après les règles que nous expliquerons dans la 
section suivante, de tout ce qu’aura fait ce gérant, de la 
même manière que les mandants répondent de ce qu’ont fait 
leurs mandataires. 

Ils ne pourraient, pour échapper à cette responsabilité, 
établir dans leur contrat, que le préposé sera seul tenu en- 
vers les tiers, des engagements qu’il aura pris, et que ces 
tiers n’auront d’action que contre lui, et sur le fonds social. 
Cette limitation d’engagements n’est permise que dans les 
sociétés anonymes, dont il sera parlé au chapitre III; et 
pour en invoquer les avantages, il faut avoir obtenu les au- 
torisations et rempli les conditions que nous ferons con- 
naître. 

Quelque publicité qu’ils eussent donnée à cette stipulation, 
elle ne produirait aucun effet. Le seul que la publicité de la 
clause de préposition puisse obtenir, est d’apprendre au pu- 
blic que le préposé est investi des pouvoirs d’agir au nom de 
la société, de l’obliger, de n’opérer que dans telles ou telles 
cortditions, si les associés ont voulu en apporter à la prépo- 
sition. 

Il n’en faut pas moins que la société ait une raison sociale, 
composée des noms des associés, et dans laquelle ne devra 
point entrer celui du préposé. 

Lorsque ce dernier signera des engagements, il pourra, 
sans le moindre doute, et sans qu’on puisse l’accuser de 
commettre un faux en signant un nom autre que le sien 
propre, employer cette raison sociale. S’il jugeait à propos 
de signer de son propre nom, il faudrait que, comme les 
commis et préposés à qui des commerçants ont donné le 
pouvoir de signer pour eux, il mît au-dessus de son nom 
l’énonciation qu’il agit par procuration de la maison qui 
porte tel nom social. Faute de prendre cette précaution, il 
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serait exposé à être condamné personnellement pour les en- 
gagements souscrits par lui. Au contraire, en la prenant, il 
ne s’obligera point ; il obligera seulement son commettant.. 



Voy. Collyer, cité sur art. 1842 et Kent’ s Comm., cité sur 
art. 1850. 



* Collyer, On Partnership, i 189. The good faith of the part- 
§ 189 et s. ) ners is mutually pledged to each 

other, that the business shail be conducted with their actual 
and personal interposition, enabling each to see that the other 
is carrying it on for their mutual advairtage, and not des- 
troying it. (1) Hence, it is the duty of each to keep précisé 
accounts, and to hâve them ahvays ready for inspection. (2) 

190- lt Mlows from these considérations, that one partner 
cannot exclude another from an equal management of the 
concern, (3) whether the partnership be in full operation, or 
whether it be only subsis ting for the purpose of winding up 
the affairs. (4) This remark, however, must be received with 
some limitation ; for, if one partner were solely interested 

(t) Peacock v. Peacock, 16 Ves. 5t. 

(2) Rowe v. Wood, 2 Jac. & W. 558 ; Story, Partn. g 181. And on the 
dissolution of a partnership between persons residing at different places, 
it was held by Assistant Vice-Chancellor Sandford lobe the duty of each 
partner to furnish to the other ali their accounts, and to endeavor to ad- 
just them and ascertain the balance ; and when the same is ascortainsd, 
the one indebted must pay such balance. This he held is especially the 
duty of the partner at the place where the principal business has been 
trarisacted, and upon the death of a coparlner this duty becomes impér- 
ative upon the survivor, and if he neglecls it he tvill lose interest on the 
balance which may subsequently appear to hâve been due to him. 
Beacham v. Eckftird, 2 Sandford, Ch. 1 16. 

(3) Ibid. As a general raie, each of the partners has an equal right to 
the possession ef the partnership effects, and to collect and apply them 
in satisfaction of the debts of the firm. Law v. Ford, 2 Paige, 310. 

(4) Wilson v. Greenwood, 1 Swanst. 481. 
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in the partnership property in specie, the other sharing in 
the profits only, it could hardly be said that the latter had 
an equal power in the management of the property in spe- 
cie. (1) in a case where a mortgagee of minlis in possession 
was called upon by the mortgagor, his partner, to expend 
more money on them, the mortgagor insisting that the mines 
were injured for want of such expenditure, Lord Eldonsaid, 
that, taking this not as a matter of mortgage, but as a part- 
nership, he should like to hear to what expense a partner 
could be called on to go, if he happened to be a very large 
creditor of the partnership trade. (2) However, in ail ordinâry 
matters relating to the partnership, the powers of the part- 
ners are co-extensive. For instance, it has been held that one 
of two partners, joint tenants of a house where their business 
is carried on, has a right to authorize a joint weekly servant 
to remain in the house, though the other partner has regu- 
larly given him a week’s notice to leave the service. (3) 

191. As one partner cannot in general exclude the other 
from the exercise of his partnership rights, so it is contrary 
to good faith that he should in any way transgress the or- 
dinary privilèges of a partner in the management of the con- 
cern ; as, for instance, by ordering expensive repairs, or 
otherwise incuring unnecessary expense, though for part- 
nership purposes. (4) 



(1) See Boynton v. Page, 13 Wendell, 425. 

(2) Rowe v. Wood, 2 Jac. & W. 556. 

(3) Donaldson v. Williams, 1 G. & M 345. 

(4) Dig. lib. 17, lit. 2, s. 68 ; Pothier, Contr. de Soc., chap. 5, sect. 1 
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1852. L’associé qui n’a 
pas le droit d’administrer 
ne peut aliéner ni autre- 
ment engager les choses 
qui appartiennent à la so- 
ciété, sauf les droits des 
tiers, tel qu’énoncé ci- 
après. 



1852. A partner who 
lias no right of manage- 
ment cannot alienate or 
otherwise dispose of any 
thing which belongs to 
the partnership ; saving 
the rights of third persons 
as hereinafter declared. 



* C. N. 1860. 



") L’associé qui n’est point administrateur ne 
) peut aliéner ni engager les choses même mo- 
bilière qui dépendent de la société. 



* {[■ Pro socio , Liv. 1 7, i Nemo ex sociis plus parte sua po- 
Tit, 2, L. 68 in pr. J test alienare, etsi totorum bonorum 
socii sint. (Gaius). 

Ibidem , ) Aucun associé, même de ceux qui ont 

Trad. de Si. Hulot. f contracté une société générale de tous 
leurs biens, ne peut aliéner une portion plus considérable 
que celle qu’il a dans la société. (Gaius). 



Voy. Pothier , cité sur art 1851. 



1853. Chaque associé 
peut, sans le consentement 
de ses coassociés, s’associer 
une tierce personne rela- 
tivement à la part qu’il a 
dans la société. Il ne peut 
pas, sans ce consentement, 
l’associer à la société. 



1 853. Each partner may 
without the consent of 
his copartners, associate 
with himself a third per- 
son in the share he has 
in the partnership. He 
cannot without such con- 
sent associate him in the 
partnership. 
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* C N 1861 l Chaque associé peut, sans le consentement 
) de ses associés, s'associer une tierce personne, 
relativement à la part qu’il a dans la société ; il ne peut pas, 
sans ce consentement l’associer à la société, lors même qu’il 
en aurait l’administration. 



* ff. Pro socio , Liv. 17, TU. 2, j L. 19. Qui admittitur socius, 
LL. 19, 20, 21, 22. } ei tantum socius est qui admi- 

sit. Et rectè : cùm enim societas consensu contrahatur, so- 
cius mihi esse non potest, quem ego socium esse nolui. 
Quid ergo, si socius meus eum admisit ? Ei soli socius est : 
(Ulpianus). 

L. 20. Nam socii mei socius, meus socius non est. (Ulpianus). 

L. 21. Et quidquid fuerit de societate nostra consecutus, 
cum illo qui eum adsumpsit, communicabit : nos ei cum eo 
non communicabimus. Sed factum ejuspræstabitur sociétati : 
id est, aget socius, et sociétati præstabit, quod fuerit conse- 
cutus. (Ulpianus). 

L. 22. Ex contrario factum quoque sociorum debet ei præs- 
tare, sicuti suum : quia ipse adversus eos habet actionem. 
Item certum est, nihil vetare, priùs inter eum qui admiserit, 
et eum qui admissus fuerit, societati9 judicio agi, quàm agi 
incipiat, inter cæteros, et eum qui admiserit. (Gaius). 

Ibidem. 1 L. 19. Lorsqu’on fait entrer quelqu’un 
Trad. de M. Hulot. j dans une société, il n’est asssocié qu’à 
celui qui l’a admis. Et cela est juste : car, puisque la société 
exige le consentement des parties, on ne peut pas me donner 
un associé que je ne veux point avoir. Que faut-il donc déci- 
der dans le cas où mon associé fera entrer quelqu’un dans 
notre société ? Ce nouvel associé ne sera en société, qu’avec 
celui qui l’aura admis : (Ulpien). 

L. 20. Car l’associé de mon associé n’est pas mon associé. 
(Ulpien). 

L. 21. Tout le gain que ce nouvel associé touchera de notre 
société, il le partagera avec celui qui l’a admis, et les autres 
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associés ne partageront point avec lui le gain qu’ils feront. 
Mais on répondra à la société des faits de ce nouvel associé ; 
c’est-à-dire, que celui qui l’a admis aura action contre lui à 
cet égard, et reportera à la société ce qu’il aura touché de lui 
en cette occasion. (Ulpien). 

L. 22. Par la raison contraire celui qui l’a admis est res- 
ponsable envers lui des faits de ses associés comme du sien 
propre, parce qu’il a action à cet égard contre ses associés. Il 
est encore certain que rien n’empêche que l’action de la so- 
ciété soit intentée contre le sous-associé par celui qui l’a 
admis, ou réciproquement avant que cette action puisse avoir 
lieu entre les associés de la société principale. (Gajus). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Soc., ) 9t. Chacun des associés n’ayant 

n° 91 et s. i le droit de disposer des effets de 

la société que pour la part qu’il a dans cette société, c’est une 
conséquence qu’il peut bien, sans le consentement de ses 
associés, s’associer un tiers à la part qu’il a dans la société, 
mais qu’il ne peut pas, sans le consentement de ses associés, 
l’associer à la société. 

C’est pourquoi, si, après avoir contracté avec vous une 
société, soit universelle, soit particulière, je juge à propos de 
m’associer un tiers, ce tiers sera mon associé à la part que 
j’ai dans la société que nous avons contractée ensemble. 
Mais n’ayant pas eu le droit de l’associer sans votre consen- 
tement à notre société, si ce n’est seulement pour la part que 
j’y ai, il ne sera pas votre associé. De là cette règle de 
droit : Socii mei socius, meus socius non est ; L. 47, § fin. ff. de 
Reg.jur. L. 20, ff. Pro soc. 

92. De là il suit que, si nous sommes plusieurs associés 
qui avons contracté une société ensemble, et que l’uu de 
nous se soit depuis associé un tiers ; si ce tiers a fait quelque 
gain, quoiqu’il provienne des effets de notre société, il n’est 
obligé d’en compter et d’en faire part qu’à celui qui se l’est 
associé, et non à nous qui ne sommes pas ses associés : Quidquid 
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fuerit ex societate noslrd consecvtus , cum illo qui eum assumpsit 
communicabit; nos cum eo non communicabimus ; L. 21, ff. 
Pro soc. 1 * 

Nous n’avons à cet égard aucune action contre ce tiers qui 
n’est pas notre associé, mais seulement contre notre associé, 
pour qu’il tienne compte à notre société de ce qu’il en a tiré 
pour mettre entre les mains de ce tiers. 

93. Si ce tiers que l’un de nos associés a mêlé dans les 
affaires de notre société, en l’associant à la part qu’il y avait, 
a causé par sa faute quelque dommage à notre société, nous 
n’avons pas d’action directe contre ce tiers pour la réparation 
de ce dommage, puisqu’il n’est pas notre associé. Mais celui 
qui se l’est associé, en est tenu envers nous, comme si c’était 
lui-même qui eût fait le dommage ; car l’ayant mêlé dans 
les affaires de notre société, en l’associant à la part qu’il y 
avait, il est tenu de ses faits, factum ejus præstabitur societati ; 
eâd L. 21 ; sauf à notre associé qui s’est associé ce tiers, son 
action contre ce tiers pour se faire rendre raison de la faute 
par lui commise : il peut même demander à exercer contre 
lui cette action avant que de défendre à la nôtre : Certum est 
nihü te tare priùs inter eum qui admistrit et eum qui admissus 
fuerit societatis judicio agi, quàm agi incipiat inter cceteros et 
eum qui admiserit ; L. 22, ff. Eod. lit. 

Selon notre pratique française, sur l’action que nous don- 
nerions contre notre associé pour le dommage causé par le 
tiers qu’il s’est associé, il pourrait demander à le mettre en 
cause. 

Au reste, l’associé est tenu envers la société du dommage 
causé à la société par le tiers qu’il s’est associé pour la part 
qu’il y avait, quand même ce tiers serait insolvable, et qu’il 
ne pourrait en conséquence avoir de recours contre lui ; car 
c’est sa faute de l’avoir mêlé dans les affaires de la société, 
en se l’associant : Difficile est negare culpd ipsius admissum; 
L 23, ff. Eod. tit. 

Mais au moins l’associé à qui on demande raison du dom- 
mage causé par ce tiers qu’il s’est associé, ne pourrait-il pas 
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prétendre qu’il peut être compensé jusqu’à due concurrence 
avec les profits que ce tiers aurait d’ailleurs par son industrie 
causés à la société ? 

Pomponius tenait l’affirmative, en quoi il est repris par 
Ulpien, qui dit “ qu’il n’y a pas lieu à cette compensation, et 
qu’il n’est pas recevable â dire à son associé qui lui demande 
raison du dommage causé par ce tiers : Abstine commod'o, si 
damnum petis .” Il ajoute que l’empereur Marc-Aurèle l’avait 
ainsi jugé dans une affaire semblable ; Edd. L. 23, § 1. 

La raison est, que le fait de ce tiers que l’un des associés 
s’est associé et qu’il a mêlé dans les affaires de la société, 
doit être regardé comme son fait propre, soit pour le profit, 
soit pour le dommage, puisque c’est lui qui l’a proposé. Or 
si cet associé, par son fait propre, avait causé un dommage 
à la société, il ne pourrait pas opposer en compensation de 
la réparation qu’il en doit, le proüt qu’il a d’ailleurs causé à 
la société par son fait et son industrie, comme nous le verrons 
au chapitre suivant. 

94. 11 nous reste à observer que, lorsque quelqu’un qui est 
en société avec plusieurs autres, s’est associé un tiers pour 
la part qu’il a dans une société, dans le compte que lui et ce 
tiers auront à se rendre l’un à Padtre, de même que ce tiers 
sera tenu de lui faire raison des dommages qu’il aura causés 
par sa faute aux biens de la société, parce que cet associé en 
est tenu envers ses associés ; de même cet associé sera tenu 
de faire raison à ce tiers non-seulement du dommage causé 
par sa propre faute, mais de celui causé par celle de ses asso- 
ciés dans les biens de la société, pour la part que ce tiers en 
souffre, parce que l’action que cet associé a pour raison de ce 
dommage contre ses associés qui l’ont causé, est une action 
dépendant du droit qu’il a pour sa part en la société, à 
laquelle part il a associé ce tiers, et qui tombe par conséquent 
dans la société particulière qu’il a contractée avec ce tiers. 
C’est ce qu’enseigne Gaïus en la loi 22, ff. Pro soc. Ex con- 
trario factum quoque sociorum débet ei præstare , sicuti suum, 
quia ipse adversus eos habet actionem. 
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95. Ce que nous avons dit jusqu’à présent, “ qu’un associé 
ne pouvait pas associer un tiers à la société, sans le consen- 
tement de ses associés,” doit avoir lieu, quand même cet 
associé aurait l’administration des biens de la société ; car 
c’est une chose qui me paraît passer les bornes d’une simple 
administration des biens de la société, que de donner à ses 
associés un associé qu’ils n’ont pas choisi eux-mêmes. 

Si le survivant de deux conjoints par mariage ace pouvoir 
à l’égard de la société qu’il a contractée par défaut d’inven- 
taire, comme nous le verrons en notre Traité du Mariage, 
c’est que son administration n’est pas une simple adminis- 
tration, mais une administration cum libéra et sans bornes. 



Voy. art. 1894 G. C. B. C. 



Lahaie , sur art. l Domat, Lois civiles, liv. 1, tit. 8, sect. 2, 

1861 C. N. J n. 5. — Si un des associés s’associe une autre 
personne, ce tiers ne sera point associé des autres, mais 
seulement de celui qui l’associe ; ce qui fera entre eux une 
autre société séparée de la première, et bornée à la portion 
de cet associé qui s’en est adjoint un autre. 

Procès-verbal du Conseil d’Etat, 5 janvier 1804, n. 24. — 
Treilhard fait remarquer que l’article donne à l’associé le 
droit d’associer un tiers à sa part, mais non à la société. Si 
ensuite il lui plaît d’employer ce tiers aux affaires de la so- 
ciété, il en répond comme de son agent. 

Réal dit que cette responsabilité étant de droit, la partie 
de l’article qui l’établit devient oiseuse. 

Treilhard convient qu’il est inutile de l’exprimer, bien 
qu’elle soit prise textuellement de Pothier: on a énoncé 
ailleurs le principe général que chacun répond de ceux qu’il 
emploie. 

L’article est adopté avec le retranchement de la dernière 
disposition. 
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Treilhard, exposé des motifs au Corps législatif, 1 er mars 
1804, n. 20. — Les associés peuvent, sans le consentement de 
leurs coassociés, admettre un tiers à leur part dans la 
société; mais ils ne peuvent pas l'adjoindre à la société 
même : la confiance personnelle est la base de ce contrat, et 
l’ami de notre associé peut n’avoir pas notre confiance. 

Hua . — Il ne se forme de convention qu’entre l’associé et le 
tiers, et son effet demeure totalement étranger aux autres. 
Dès lors, le tiers ne saurait exciper même d’une cession 
partielle ou totale, pour agir en qualité de sociétaire ; il n’a 
point d’action pour se faire rendre compte, ni pour critiquer 
les opérations : son droit est purement relatif à l’associé avec 
lequel il a traité, sans s’étendre à la société elle-même. 

Si la faculté de cette association avait été réservée aux 
sociétaires, avec stipulation que les tiers qui seraient adjoints 
par un ou plusieurs d’entre eux, auraient les droits d’un so- 
ciétaire, la clause n’aurait rien d’illégal ; quoique contraire 
aux règles ordinaires, elle devrait s’exécuter ; mais chacun 
des associés originaires pourrait se mettre aux droits de ce 
cessionnaire, en l’indemnisant de tout ce qu’il lui en aurait 
coûté. Cettç décision est admise par l’art. 841, qui statue 
aussi pour le cas où un cohéritier cède sa portion à un tiers, 
et par les art. 1699 et 1700, qui autorisent le débiteur à reti- 
rer les droits litigieux sur lui transportés, à moins que la 
cession n’ait été faite à une personne qui avait déjà un 
intérêt à ces droits. 

Rolland de Villargues , v. société, n. 91. — L’associé direct ne 
pourrait offrir à la société les bénéfices faits par le tiers avec 
lequel il se serait associé, afin de les compenser avec le dom- 
mage que ce même tiers aurait causé à la compagnie. Ces 
bénéfices ne sont que l’acquit de son obligation envers la 
société. 

Merlin, R., v. société, sect. 5. — Il suit de là que si, après 
avoir contracté une société avec vous, je prends un tiers pour 
associé, et que ce tiers vienne à faire quelque bénéfice pro- 
venant des effets de la société, il n’en devra compte qu’à moi, 
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qui me le suis associé, et non à vous, qui n’êtes point son 
associé. Vous pourrez seulement exiger que je tienne 
compte à la société de ce que j’en aurai tiré pour mettre 
entre les mains de ce tiers. 



Collyer , On Partnership, 1 § 192. And here we may again 

§ 192 et s. ) advert to that general rule, which 

indeed is essential to the constitution of a trading partner- 
ship, that no member of the society can introduce a stranger 
without the consent of the copartners. Even where, by 
virtue of some spécial agreement, or in a particular case, as 
that of mines, a partner has power to assign his share in the 
partnership, it seems doubtful whether there is not a degree 
of confidence reposed in the retiring partner that he will 
select a proper person as assignée. The contrary, however, 
was holden in the case of Jeffreys v. Smith. The plaintif! 
and Guppy were partners in a mine. Guppy, finding that 
the concern was likely to he ruinous, agreed in January, 
1819, to assign his four sixteenths to Hodgson, and, by an 
agreement of the 13th of December of the same year, 
Hodgson assigned two of these sixteenth shares to J. S. On 
the 14th of December of the same year, Guppy sent a notice 
to the plaintiff that he had assigned his shares, and that, as 
to him, the partnership was to be at an end. The style of 
the firm was then changed to John Jeffreys & Co. In No- 
vember, 1821, the plaintiff filed his bill for a dissolution and 
account, there being several parties concerned. It was 
admitted, at the hearing of the cause, that J. S. was a needy 
person^and that Hodgson was not in opulent circumstances. 
Sir J. Copley held, that Guppy ceased to be a partner on the 
13th of December, and in the course of his judgment 
observed as follows : — “ It is said that the assignaient was 
colorable ; that is, that it was made for the sake of securing 
the assignor from future liability. Suppose he made it with 
that view, he had a right so to protect himself from future 
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liability. It is alleged that the assignée was not a responsible 
person. Let it be so; Guppy, for the purpose of securing 
himself, had a right to assign to a person not responsible. 
The only ground of objection would be, that, though there 
was an assignment in form, there was an understanding 
between the parties that the assignée should be a trustée for 
the assignor. Here there is no pretence for such a supposition. 
I must hold, that, at ail events, the assignment, coupled with 
the notice, freed Guppy from future liability.” 

§ 193. It should appear from this case, that the moral 
obligation imposed upon partners to look to the eligibility 
of the assignées of their respective shares is not sufficient to 
influence a court of equity in directing an account. This at 
least seems to be the case when such assignées are not 
absolutely insolvent ; and, perhaps, to hold otherwise would 
be to introduce too much of refinement into équitable 
doctrines. However, in cases where a power of appointing 
assignées exists, the court, though not adverting to the 
manner in which this power is exercised, will, nevertheless, 
take care that its extent is not abused. And, therefore, if A, 
having authority for that purpose, appoint that his executor 
shall be a partner with B, this will not bind B to a partner- 
ship with the executor of A’s executor. 

§ 194. Although the delectus personæ , which is inhérent in 
the nature of partnership, precludes the introduction of a 
stranger against the will of any of the copartners, yet, as we 
hâve seen incidentally, no partner is precluded from entering 
into a subpartner s hip with a stranger : nam socii mei socius , 
meus socius non est. In such case, the stranger may share 
the profits of the particular partner with whom he contracts, 
and, not being engaged in the general partnership, will of 
course not be liable for their debts, and, upon the bankruptcy 
of the particular partner, may prove against his separate 
esta te. 
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* 2 BelVs Comm ., \ The représentatives of a deceased part- 
is. 636. J ner, or the trustée of a bankrupt partner, 
are not strictly partners with the snrvivor or solvent part- 
ners : But still, in either of those cases, that community of 
interest remains -winch is necessary until the affairs are 
wound up (1). 



CHAPITRE TROISIÈME. 

DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS 
ENVERS LES TIERS. 

1854. Les associés ne 
sont pas tenus solidaire- 
ment des dettes sociales. 
Ils sont tenus envers le 
créancier chacun pour une 
.part égale, encore que 
leurs parts dans la société 
soient inégales. 

Cet article ne s'applique 
pas aux sociétés commer- 
ciales. 



CHAPTER THIRD. 

OFTHE OBLIGATIONS OF PARTNERS 
TOWARD THIRD PERSONS. 

1854. Partners are not 
j ointly and severally liable 
for the debts of the part- 
nership. They are liable to 
the creditor in equal sha- 
res, although their shares 
in the partnership may 
be unequal. 

This article does not 
apply in commercial part- 
nerships. 



* C.N. 1862, ) 1862. Dans les sociétés autres que celles de 

1863. j commerce, les associés ne sont pas tenus soli- 
dairement des dettes sociales, et l’un des associés ne peut 
obliger les autres, si ceux-ci ne lui en ont conféré le pouvoir. 

1863. Les associés sont tenus envers le créancier avec le- 
quel ils ont contracté, chacun pour une somme et part égales, 
encore que la part de l’un d’eux dans la société fût moindre, 
si l’acte n’a pas spécialement restreint l’obligation de celui-ci 
sur le pied de celte dernière part. 

(t) Dict. Lord Eldon in Williams ex parte, 11. Ves, 5. Seealso Wilson 
v. Greenwood, 1. Swanston, 480. 
deLorimier, Bib. vol. 15. 
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* 4 Pothier { Dugnei ), Société , ) Il faut à cet égard distinguer 
7i° 96 et s. i les sociétés de commerce, et 

celles qui ne sont pas sociétés de commerce ; et entre les so- 
ciétés de commerce, celles qu’on appelle sociétés en nom col- 
lectif, et celles qu’on appelle sociétés en commandite , et sociétés 
anonymes , (ou en participation). 

96. Dans les sociétés de commerce en nom collectif, cha- 
cun des associés est tenu solidairement des dettes de la so- 
ciété; Ordonnance de 1673, tit. 4, art. 7. 

Cette disposition de l’ordonnance est une exception au prin- 
cipe général de droit, suivant lequel “ lorsque plusieurs per- 
sonnes contractent ensemble une obligation, elles sont cen- 
sées ne la contracter chacune que pour leur part, si elles 
n’ont pas expressément déclaré qu’elles la contractent soli- 
dairement ; ” L. 1 1, § 2, ff. de Duobus reis. 

Cette exception est fondée sur la faveur du commerce, afin 
que les marchands en société aient plus de crédit. Elle est 
fondée aussi sur ce que, suivant les principes de notre droit 
français, différents en cela de ceux du droit romain en la loi 
4, ff. Exerc. act., des commerçants associés sont censés être 
les instituteurs et les préposés les uns des autres pour les 
affaires de la société. Or, un instituteur ou préposé, en con- 
tractant, oblige solidairement tons ses commettants ; R i, 
§ fin. et L. 2, ff. de Exerc. act. ; L. 1 3, § 2, ff. de Instit. act. 

A l’égard des héritiers d’un associé, ils sont bien tenus tous 
ensemble des dettes de la société pour le total, comme repré- 
sentant tous ensemble le défunt qui en était tenu pour le 
total ; mais chacun d’eux n’en est tenu que pour la part pour 
laquellë il est héritier du défunt. 

97. Pour qu’une dette soit réputée dette de la société, et 
qu’elle oblige ainsi solidairement chacun des associés, il faut 
que deux choses concourent . 

1° Qu’elle ait été contractée par quelqu’un qui eût le pou- 
voir d’obliger tous les associés ; 

2° Qu’elle ait été contractée au nom de la société. 

98. Première condition. — Pour qu’une dette soit une dette 
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de société, qui oblige tous les associés, il faut que celui qui 
l’a contractée, ait le pouvoir d’obliger tous les associés. 

Pour que l’un des associés ait ce pouvoir, il faut, ou que 
ses associés lui aient donné expressément ou tacitement le 
pouvoir d’administrer les affaires de la société, ou que celui 
qui a contracté avec lui, ait eu sujet de croire qu’il avait ce 
pouvoir ; sans cela la dette par lui contractée, quoique au 
nom de la société, et pour les affaires de la société, n’oblige 
les autres associés que jusqu’à concurrence de ce que la so- 
ciété eu a profité. 

Pour que le public pût connaître si un associé avait ce 
droit, l’ordonnance avait sagement prescrit l’enregistrement 
au greffe et l’inscription en lieu public d’un extrait des con- 
trats de société, lequel extrait contiendrait les clauses du 
contrat de société qui pouvaient intéresser le public, comme 
nous l’avons vu suprà , ch. 4. 

Si cette disposition était observée, il serait facile à ceux 
qui contractent avec une personne qui se dit en société avec 
d’autres, de connaître, en consultant cet extrait, si elle a ou 
non le pouvoir d’administrer la société et d’obliger ses asso- 
ciés ; et ceux qui auraient contracté avec une personne qui 
n’avait pas ce pouvoir, devraient s’imputer leur faute de ne 
s’en être pas informés. 

Cette disposition de l’ordonnance étant tombée en désué- 
tude, comme nous l’avons vu ci-dessus, comment puis-je 
connaître qu’un associé avec qui je contracte, a le pouvoir 
d’administrer les affaires de la société ? et quand puis-je être 
censé avoir eu sujet de croire qu’il avait ce pouvoir ? 

Lorsque cet associé avec qui j’ai contracté, était déjà dans 
l’usage de contracter au nom de la société au vu et su de ses 
associés, il n’est pas douteux, en ce cas, que cet usage dans 
lequel il était, me donnait un juste sujet de croire qu’il avait 
le pouvoir d’administrer les affaires de la société. C’est pour- 
quoi la dette qu’il a contractée envers mpi par ce contrat, 
oblige ses associés, quand même il aurait été formellement 
exclu de l’administration par une clause du contrat de société; 
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car, s’ils ne sont pas obligés, en ce cas, en vertu d’un 
pouvoir qu’ils lui avaient donné de contracter pour la socié- 
té, ils le sont ex dolosâ sud dissimulatione ; ou même, sans les 
accuser de dol, on peut dire qu’en le laissant contracter au 
nom de la société à leur vu et su, ils doivent être présumés 
lui en avoir tacitement accordé le pouvoir, qu’ils lui avaient 
d’abord refusé par le contrat de société. 

Il y a plus de difficulté dans le cas auquel l’associé qui a 
contracté au nom de la société, n’était pas encore en usage 
de le faire, et était effectivement exclu par le contrat de so- 
ciété de pouvoir administrer les affaires de la société. 

D’un côté, on peut dire contre celui qui a contracté avec 
lui, qu’il devait s’informer si cet associé avec qui il contrac- 
tait, avait le pouvoir d’administrer les affaires de la société: 
Qui cum aliquo contrahit, debet esse gnarus conditionis ejus cum 
quo contrahit ; L. 19, ff. de Reg. jur. 

D’un autre côté, on peut dire que l’ordonnance de 1673, 
en disant que tous associés seront obligés aux dettes de la socié- 
té , encore qu'il n'y en ait qu'un qui ait signé , au cas qu’il ait 
signé pour la compagnie , et ne distinguant point s’il a ou non 
le pouvoir d’administrer, paraît supposer que chacun des 
associés doit être présumé avoir ce pouvoir, tant que de con- 
traire n’est pas connu. 

La raison est, qu’étant d’usage, dans les sociétés de com- 
merce, que les associés se donnent réciproquement le pou- 
voir de contracter et de faire les affaires de la société les uns 
pour les autres, celui qui a contracté avec l’un des associés 
a eu un juste sujet de croire que cet associé avait ce pouvoir 
lorsque la clause du contrat de société qui lui ôte ce pouvoir 
ne lui était pas connue, ni dans le public. 

Cette clause étant une clause extraordinaire et qui inté- 
resse le public, les associés devaient la rendre publique, sui- 
vant que l’exige l’ordonnance; faute de l’avoir fait, la clause 
doit être de nul effet vis-à-vis des tiers, et ils doivent être te- 
nus des contrats faits par leur associé, quoiqu’il fût privé de 
l’administration par une clause de la société, de même que 
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s’il avait eu le pouvoir d’administrer : la clause qui lui ôte 
ce pouvoir était de nul effet vis-à-vis les tiers, par les raisons 
ci-dessus dites. 

99. Non-seulement l’un des associés a le pouvoir, en con- 
tractant, d’obliger solidairement tous ses associés ; un facteur 
ou instituteur qui a été préposé par tous les associés à l’ad- 
ministration des affaires de la société, quoiqu’il ne soit pas 
associé, a le pouvoir pareillement d’obliger solidairement 
tous ses commettants, suivant les principes que nous avons 
établis en notre Traité des Obligations , part. 2, ch. 6, sect. 8, 
art. 2. 

100. Deuxième condition. Quelque pouvoir qu’ait l’un des 
associés, pour que la dette qu’il a contractée oblige les autres 
associés, il faut qu’elle ait été contractée au nom de la so- 
ciété. 

L’ordonnance de 1673, tit. 4, art. 7, déclare quand elle doit 
être censée contractée au nom de la société : c’est, dit l’or- 
donnance, lorsque l’associé ajoute à sa signature qu’il signe 
pour la compagnie et non autrement. 

101. Lorsque la dette a été contractée au nom de la socié- 
té, elle oblige tous les associés, quand même la dette n’aurait 
aucunement tourné au profit de la société ; par exemple, si 
l’un des associés a emprunté une somme au nom de la socié- 
té, quoiqu’il ait employé cette somme à ses affaires particu- 
lières, et non à celles de la société, le créancier qui a son 
billet signé et compagnie , peut en demander le paiement à 
tous les associés ; car ce créancier ne pouvait pas prévoir 
l’emploi que l’associé ferait de la somme qu’il lui a prêtée 
pour la société : les associés doivent s’imputer de s’être asso- 
ciés à un associé infidèle, de même qu’en pareil cas un com- 
mettant doit s’imputer d’avoir préposé à ses affaires une per- 
sonne infidèle ; L. 1, § 9, ff. de Exercit. act. 

Mais si, par la qualité du contrat que j’ai fait avec une 
personne qui était en société de commerce avec d’autres, il 
paraissait que l’objet du contrat ne concernait pas les affaires 
4e la société ; comme si ce contrat était un marché pour des 
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ouvrages à faire à une maison que la personne possédait 
hors la société ; quoiqu’elle ait signé à ce marché, et compa- 
gnie, cette dette ne sera pas pour cela réputée une dette de 
société, paraissant, par ce qui, en faisait l’objet, qu’elle ne 
concerne pas les affaires de la société. 

Au contraire, lorsque l’un des associés ne parait pas avoir 
contracté au nom de la société, mais en son nom seul ; quoi- 
que le contrat ait tourné au profit de la société ; putà , si, 
ayant emprunté en son nom seul une somme d’argent pour 
ses affaires, il l’a employée aux affaires de la société ; celui 
qui a contracté avec cet associé, n’aura pas pour cela d’ac- 
tion contre les autres associés ; car, selon les principes de 
droit, un créancier n’a d’action que contre celui avec qui il 
a contracté, et non contre ceux qui ont profité du contrat ; 
L. 15, God. si certum petatur et passim : le créancier n’a à 
l’égard des autres associés que la voie de saisir en leurs 
mains ce qu’ils doivent à son débiteur pour raison de cette 
affaire. 

102. Dans les sociétés en commandite, n’y ayant que l’as- 
socié principal, et dans les sociétés anonymes (ou en partici- 
pation), n’y ayant que l’associé connu qui fasse seul et en 
son nom les contrats de la société, c’est une conséquence 
qu’il n’y a que lui seul qui s’oblige, et que les associés en 
commandite, de même que les associés inconnus, ne sont 
point tenus des dettes de la société envers les créanciers 
avec qui l’associé principal ou connu a contracté, suivant les 
principes établis suprà, n° 101. Ils n’en sont tenus qu’envers 
leur associé principal et connu qui les a contractées ; ils 
doivent l’en acquitter chacun pour la part qu’il a en la so- 
ciété ; savoir, l’associé anonyme (ou en participation) indé- 
finiment, et l’associé en commandite, seulement jusqu’à con- 
currence du fonds qu’il a mis dans la société. 

103. L’ordonnance de 1673 ayant été rendue pour le fait 
du commerce, qui parait être l’objet de toutes ses disposi- 
tions, on ne peut guère douter que son titre des Sociétés ne 
concerne que les sociétés de commerce: c’est pourquoi ce 
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qui y est dit, “que les associés sont tenus solidairement des 
dettes de la société, ne doit avoir lieu qu’à l’égard de ces so- 
ciétés.” 

Cette solidité étant une exception au droit commun, et 
étant fondée sur une raison qui est particulière aux sociétés 
de commerce, suprà , n° 96, ne doit pas s’étendre aux autres; 
et lorsque deux associés (qui ne le sont pas pour un com- 
merce) contractent, quoique pour les affaires de leur sociétéj 
ils ne s’obligent pas solidairement envers le créancier, mais 
seulement chacnn pour sa part, à moins que la solidité ne 
soit exprimée. 

104. Est-ce pour leur part virile, ou pour celle que chacun 
a dans la société ? 

Il faut dire que, lorsqu’ils ne s’en sont pas expliqués, c’est 
pour leur part virile, le créancier avec qui ils ont contracté 
n’étant pas obligé de savoir quelle part ils ont chacun dans 
leur société. Par exemple, supposons que deux voisins à Pa- 
ris conviennent d’acheter à frais communs un carrosse et des 
chevaux, et d’entretenir l’équipage à frais communs, pour 
s’en servir l’un et l’autre dans Paris : c’est une société de 
cet équipage qu’ils contractent ensemble ; c’est une société 
unius rei , qui n’est pas une société de commerce. Si, durant 
cette société, ils font un marché avec une personne qui leur 
vend une certaine quantité de foin pour un certain prix qu’ils 
s’obligent l’un et l’autre de payer dans un certain 'terme ; 
quoiqu’ils soient associés, et que cette dette qu’ils ont con- 
tractée pour le prix du foin qui doit servir à la nourriture 
des chevaux de leur équipage commun, soit une dette con- 
tractée pour les affaires de la société, néanmoins leur société 
n’étant pas une société de commerce, ils ne devront le prix 
du foin à celui qui le leur a vendu, chacun que pour moitié, 
si par le marché il n’y a pas de solidité exprimée. 

Mais quand même par leur contrat de société, ils seraient 
convenus que l’un des deux, qui se servait plus rarement que 
l’autre de l’équipage, n’y serait de part que pour un tiers, 
chacun d’eux ne laisserait pas d’être tenu pour la moitié du 
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prix du foin envers le vendeur du foin, qui l’a vendu à l’un 
et à l’autre ; sauf à celui qui n’est associé que pour un tiers, 
à se faire faire raison par son associé de ce qu’il paiera de 
plus que le tiers. 

105. Lorsque la dette n’a été contractée que par l’un des 
associés, il n’y a que celui qui l’a contractée qui en est tenu 
envers le créancier ; sauf à lui à s’en faire faire raison par 
son associé. 

Cela aurait lieu, quand même par le contrat il aurait ex- 
primé qu’il contractait pour le compte de sa société, tant en 
son nom qu’au nom de son associé : la disposition de l’or- 
donnance de 1673, qui porte “ qu’un associé oblige en ce 
cas ses associés,” ne concerne que les sociétés de commerce. 
Si néanmoins il était justifié, ou que son associé lui avait 
douné effectivement pouvoir, ou que la dette eût tourné au 
profit de la société, l’autre associé serait tenu de la dette 
envers le créancier, pour la part qu’il a dans la société. 

Lorsque c’est en son nom seul que l’un des associés a con- 
tracté, il n’est pas douteux, en ce cas, qu’il est seul obligé 
envers le créancier avec qui il a contracté, de même que 
nous l’avons vu à l’égard des sociétés de commerce supra , n 0 
101 ; sauf à lui à se faire indemniser de cette dette par ses 
associés pour la part qu'ils en doivent porter, lorsqu’elle a 
tourné au profit de la société. 

106. A l’égard des sociétés universelles, il faut décider pa- 
reillement que ces associés qui ne sont point associés de 
commerce, lorsqu’ils contractent ensemble, ne s’obligent en- 
vers le créancier avec qui ils contractent, que chacun pour 
leur part, comme nous l’avons vu à l’égard des sociétés par- 
ticulières qui ne sont pas sociétés de commerce. Mais dans 
ces sociétés universelles, chacun des associés ne pouvant 
contracter pour son profit particulier, est facilement présu- 
mé, lorsqu’il contracte, quoique seul, contracter au nom de 
la société, et il oblige par conséquent les associés, chacun 
pour la part qu’il a dans la société. 

107. Sur la manière dont chacun des associés est tenu 
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dans l’espèce de société universelle qui a lieu entre mari et 
femme, et dans celle que le survivant de deux conjoints par 
mariage contracte faute d’inventaire, voy. ce que nous avons 
dit sur la coutume d'Orléans , eu notre Introduction au titre de 
la communauté , ch. 7 ; et dans celle au Titre de Société, sect. 
1, § 7, et sect. 2, § 6. 



7 Marcadé, sur arts. 1 IV. — 653. Après avoir indiqué com- 
1862—4 C. N. £ ment et à quelles conditions un enga- 
gement pris par les associés ou par l’un d’eux constitue une 
dette sociale, il importe de préciser la mesure dans laquelle 
les associés sout tenus de l’obligation qui désormais lie la 
société. Le principe, à cet égard, est posé par l’art. 1862, aux 
termes duquel “ dans les sociétés autres que celles de commerce 
les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes so- 
ciales, et l’un des associés ne peut obliger les autres si ceux- 
ci ne lui en ont conféré le pouvoir .” Là est écrite la règle 
quant aux sociétés civiles; et, dans cette partie de notre titre, 
c’est le seul point dont la loi eût à se préoccuper. Aussi faut- 
il se garder d’induire de cette sorte d’opposition que, par ses 
termes, elle semble établir entre les sociétés civiles et les so- 
ciétés commerciales que toujours et nécessairement les per- 
sonnes qui s’engagent dans une société de commerce sont 
tenues par un lien de solidarité. Nous verrons, en traitant 
des sociétés de cette nature, qu’il n’en est pas ainsi et qu’il y 
a de notables exceptions à relever. Quant à présent, il suffit 
de dire que l’unique objet de l’art. 1862 a été le règlement 
du point en question dans les sociétés civiles, et que la men- 
tion des sociétés de commerce n’y a pas d’autre portée que 
celle d’une réserve à laquelle la législation commerciale 
devait prendre et a pris en effet le soin de faire droit. 

Ainsi, en principe, dans les sociétés civiles, le tiers, créan- 
cier de la société, a bien tous les associés pour obligés, mais 
ils ne sont pas obligés de telle sorte que chacun puisse être 
contraint pour la totalité : la dette est divisible et non soli- 
daire. Donc, soit que les associés aient contracté tous en- 
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semble avec le créancier, soit qu’ils aient été obligés par 
l’intermédiaire d’une personne, étrangère ou associée, inves- 
tie de leurs pouvoirs, il n’y a entre eux aucune solidarité» 
Telle est la règle. 

654. Toutefois, il ne répugne pas à l’essence des sociétés 
même civiles que les associés soient obligés les uns pour les 
autres et chacun pour le tout. Il est dès lors permis de déro- 
ger au droit commun à cet égard par des conventions parti- 
culières. Par exemple, le tiers qui traite avec l’associé, dési- 
rant accroître ses garanties, exige que tous les associés se 
constituent et soient solidairement obligés, correi debendi : si 
les associés acceptent et consentent, la convention sera incon- 
testablement valable. Le tiers créancier aura devant lui, 
alors, des associés à chacun desquels il pourra demander la 
totalité de la dette, sinon à raison de sa qualité d’associé, au 
moins en vertu de la convention dérogatoire par laquelle il 
s’est soumis à la solidarité. 

655. Bien plus, cette solidarité exceptionnelle, il n’est pas 
même nécessaire qu’elle soit expressément ou spécialement 
stipulée. Elle peut résulter, en effet, soit de la forme qu’a 
revêtue le contrat de société, soit même de la nature ou du 
caractère de l’engagement pris avec le tiers créancier. Ainsi, 
d’une part, les membres d’une société civile seront néan- 
moins solidaires si, empruntant sa forme au droit commer- 
cial, ils ont pris pour leur association le type de la société 
en nom collectif. Car, ainsi que nous l’avons expliqué plus 
haut ( supra , n° 122), revêtir la société civile d’une forme qui, 
en principe et par la volonté de la loi, rend les associés soli- 
daires pour tous les engagements de la société, c’est renoncer 
virtuellement, mais nécessairement, au bénéfice de l’article 
1862. D’une autre part, les associés seront solidaires égale- 
ment, sinon à raison du caractère de leur association, au 
moins à raison de la nature 'même de l’opération conclue 
avec le tiers créancier, lorsque, d’après le droit commun, 
cette opération les soumet à la solidarité. Il en serait ainsi, 
par exemple, si l’obligation contractée par la société envers 
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le tiers créancier était indivisible. On peut citer en ce sens 
deux arrêts, l’un de la Cour de Bruxelles, suivant lequel des 
associés qui prennent un moulin à ferme pour l’exploiter en- 
semble sont solidairement tenus des loyers, l’entreprise de 
mouture à laquelle ils veulent se livrer étant indivisible ; 
l’autre, de la Cour de cassation, aux termes duquel des con- 
cessionnaires associés d’une mine peuvent être condamnés 
solidairement au payement de la redevance due au proprié- 
taire de la surface, alors que cette mine, étant exploitée par 
un seul gérant ou administrateur, dans l’intérêt de tous les 
concessionnaires, la redevance peut être considérée comme 
une dette indivisible à raison de l’indivisibilité de l'exploi- 
tation. 

V. — 656. En dehors de ces cas exceptionnels dans les socié- 
tés purement civiles, la dette sociale est divisible et non soli- 
daire : les associés n’en sont pas tenus individuellement in 
solidum. Ils ne doivent être recherchés que chacun pour une 
part. Et alors se pose la question de savoir quelle est cette 
part. 

657. Notons d’abord qu’il ne s’agit plus en ce moment des 
rapports des associés entre eux, c’est-à-dire de la contribution 
aux dettes sociales. Ce point a été traité dans notre commen- 
taire des art. 1853, 1854 et 1855 (snprà, n 08 428 et suiv.). A 
cet égard, la règle est simple, et nous savons qu’à défaut de 
conventions spéciales entre les parties intéressées, chaque 
associé doit en définitive supporter dans la dette une part 
proportionnelle à sa mise dans le fonds de la société, ou, en 
cas de conventions spéciales, la part déterminée par le pacte 
social. 

658. Nous avons à nous occuper ici seulement de Y obliga- 
tion des associés au payement des dettes sociales, et cela 
touche aux rapports des associés avec les tiers. A ce point de 
vue, la règle est toute différente. Elle est posée par l’article 
1863, d’après lequel, dans les sociétés civiles, tous les asso- 
ciés, lorsque par eux-mêmes ou par mandataire ils ont con- 
tracté avec un tiers, sont, sauf stipulation contraire, obligés 
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envers ce tiers, pour une somme et part égales , encore que la 
part de l’un d’eux dans la société fut moindre. Ainsi, ce que 
le tiers peut et doit demander à chaque associé, ce n’est pas 
une part proportionnelle à la mise, car “ il est censé ignorer 
les conventions particulières des associés ” ; c’est une part 
virile. Toutefois, il y a une distinction à faire : la règle, 
comme cela résulte des termes mêmes de la loi, ne régit pas 
tous les cas. 

659. Ainsi, il n’y a pas lieu de la suivre quand la dette est 
sociale en ce que l’engagement a été contracté par un asso- 
cié sans pouvoirs, au nom de la société, qui en a profilé. En 
effet, l’art. 1863 est écrit en vue du cas où les associés ont 
contracté avec le tiers. Or, dans l’espèce, les associés n’ont 
contracté ni par eux-mêmes, ni par un mandataire : le con- 
trat émane d’un associé à qui ils n’avaient pas donné pou- 
voir de les engager. Et si la société est obligée, c’est unique- 
ment parce qu’elle a profité de la convention et à raison de 
l’avantage qu’elle en a retiré (art. 1864). Or, l’obligation de 
la société ayant pour principe et pour cause unique cet avan- 
tage même, il en résulte : d’abord que, quelque considérable 
que soit la dette contractée envers le tiers, l’obligation, pour 
la société, ne pourra jamais excéder la somme représentant 
son profit dans l’affaire conclue en son nom ; ensuite, et né- 
cessairement, que chacun des associés non contractants sera 
tenu de cette obligation seulement en proportion de sa part 
dans la société, puisque chacun d’eux ne s’est réellement en- 
richi que dans la mesure de cette part. Telle est la doctrine 
de la Cour de cassation. On soutenait devant elle que l’art. 
1864 ne fixant pas la part de chaque associé dans la dette 
lorsque l’affaire conclue au nom de la société a tourné à son 
profit, il y avait lieu d’appliquer l’art. 1863, qui prévoit le 
cas où tous les associés sont tenus, et dispose que chacun 
doit une somme et part égales. La Cour a répondu “ qu’en 
droit, dans les sociétés non commerciales, les associés qui 
n’ont contracté aucun engagement personnel envers un tiers 
créancier, ne peuvent être actionnés par lui qu’au cas où la 
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dette ayant tourné à l’avantage de la société a, par là, profité 
encore aux mêmes associés ; que, dans ce cas, leur profit ne 
pouvant être qu’en proportion de la part qu’ils ont dans la 
société, c’est aussi en proportion seulement de cette part 
qu’ils doivent contribuer au payement de la dette, car autre- 
ment l’action de in rem verso serait, dans ses effets, étendue 
au delà de sa cause, et les associés non-seulement ne s’enri- 
chiraient pas au préjudice du créancier, mais ils seraient 
même obligés de payer en pure perte la dette d’autrui...” 
Ainsi, dans ce cas, il n’y a pas de différence entre l'obligation 
et la contribution des associés au payement de la dette so- 
ciale : la part de chacun, sous l’un et l’autre rapport, est cor- 
respondante à son intérêt dans la société, à la mesure de sa 
participation aux affaires communes. Et, d’après la jurispru- 
dence, l’exception n’est pas propre seulement aux sociétés 
légalement constituées ; elle s’étend et s’applique aussi aux 
sociétés de fait, spécialement aux communautés religieuses 
non autorisées par le gouvernement. 

660. Mais si la dette est sociale, en ce que l’engagement a 
été pris par tous les associés, ou, au nom de la société, par 
l’un d’eux muni de pouvoirs à cet effet, c’est le cas de suivre 
la règle posée par l’art. 1863. Chaque associé est donc obligé 
et peut être recherché par le tiers créancier pour une part 
virile , encore que les parts d’intérêt fussent inégales entre 
les associés. Donc, quelles que soient les stipulations du 
pacte social eu égard à la mesure dans laquelle chaque asso- 
cié aura droit aux profits et participera aux pertes, elles ne 
sont pas opposables au tiers créancier. Par exemple, un en- 
gagement est pris par trois associés dont, aux termes du pacte 
social, l’un doit supporter une moitié dans les dettes, et cha- 
cun des deux autres un quart ; le tiers créancier, absolument 
étranger au pacte qui règle ainsi la contribution aux dettes, 
n’a pas à en tenir compte : il peut et il doit demander une 
somme et part égales, c’est-à-dire un tiers, à chacun des trois 
associés. Le créancier avec qui les associés ont contracté 
“n’est pas obligé de savoir quelle part ils ont chacun dans 
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la société.” Il est même, d’après les termes du rapport de 
Boutteville rappelés plus haut (n° 639), toujours censé igno- 
rer les conventions particulières de ces derniers. 

661. Il y a plus : la connaissance personnelle qu’en fait le 
tiers créancier aurait eue de l’inégalité des parts ne suffirait 
pas à lui enlever le droit de réclamer une part virile à chaque 
associé. Celui des associés qui étant tenu, d’après le pacte 
social, dans une proportion moindre que les autres, traite 
avec un tiers sans entrer dans aucune explication à cet égard, 
est présumé renoncer à son droit par cela même qu’il ne le 
réserve pas. Vainement dirait-il qu’en fait le tiers n’a pas 
ignoré que de par la convention sociale son obligation était 
restreinte dans une mesure déterminée. La convention est 
dérogatoire au droit commun; et, pour qu’elle soit opposable 
aux tiers, il ne suffit pas que ceux-ci en aient pu avoir ou en 
aient eu une connaissance telle quelle ; il faut que les asso- 
ciés en fassent la déclaration expresse au moment où ils se 
mettent en rapport et contractent avec eux. Cela s’induit 
avec évidence de l’art. 1863, d’après lequel les associés sont 
tenus, envers le créancier, chacun pour une somme et part 
égales, encore que la part de l’un d’eux dans la société fût 
moindre, si l’acte n’a pas spécialement restreint l'obligation de 
celui-ci sur le pied de cette dernière part. Donc, en l’absence 
de cette clause spéciale dans l’acte par lequel les associés 
s’obligent, le tiers, soit qu’il ait ignoré, soit qu’il ait connu 
l’inégalité de parts établie par le pacte social, reste avec son 
droit tel qu’il résulte de l’art. 1863 : il peut poursuivre chaque 
associé pour une part virile, parce que le pacte social, auquel 
il est absolument étranger, ne peut lui nuire, pas plus qu’il 
n’en pourrait profiter. 

662. D’après cela, nous ne saurions admettre la doctrine 
consacrée par un arrêt de la Cour de Paris, déjà cité, et d’a- 
près lequel la clause des statuts d’une société civile qui, en 
soumettant le cessionnaire d’une part d’intérêt à toutes les 
obligations de l’associé cédant, stipule que ce dernier sera 
déchargé de toute contribution aux dettes contractées par la 
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société, même antérieurement à cette cession, serait oppo- 
sable aux tiers, par cela seul qu’elle serait inscrite dans l’acte 
social. Que la clause soit valable dans les rapports des asso- 
ciés entre eux, c’est incontestable, et nous l’avons reconnu 
dans notre commentaire de l’art. 1861 ( suprà , n° 609). Mais 
dans les rapports des associés avec les tiers, c’est antre chose. 
Ceux-ci, nous venons de le voir, ne sont pas liés par une 
clause dérogatoire an droit commun que les associés auraient 
insérée dans le pacte social. Ainsi, il a été convenu, dans un 
acte de société civile, que la responsabilité de tel ou tel asso- 
cié sera limitée à sa mise ; la convention, valable entre les 
associés, ne pourra pas être opposée aux tiers. Si, en traitant 
avec ceux-ci, l’associé que la clause exonère n’a pas eu le 
soin de le porter à leur connaissance et de déclarer qu’il en- 
tendait ne s’obliger envers eux que dans la proportion de sa 
part, il est obligé pour une part virile, et cela encore même 
qu’en fait les tiers eussent eu une connaissance personnelle 
de la convention dérogatoire au droit commun. Cette con- 
naissance personnelle ne supplée pas la déclaration spéciale 
exigée par la loi et sans laquelle le pacte social qui restreint 
la responsabilité de tel ou tel associé reste absolument étran- 
ger et sans valeur relativement aux tiers créanciers. Or, s’il 
en est ainsi, à plus forte raison en devait-il être de même 
dans l’espèce jugée par la Cour de Paris, où il s’agissait, non 
pas simplement d’une clause restrictive de. l’obligation d’un 
associé quant aux dettes sociales, mais d’une convention à la 
faveur de laquelle les associés pouvaient, en cédant leur part 
d’intérêt, se décharger de toute contribution aux dettes de 
la société. Plus que d’aucune autre il convient de dire, avec 
l’article 1165, de cette convention sociale, qu’elle n’a d’effet 
qu’entre les parties contractantes, et qu’elle ne saurait nuire 
aux tiers, ni leur profiter. 

663. Par là même, en quelque sorte, se trouve résolue la 
question controversée de savoir s’il serait loisible au tiers 
créancier qui y aurait intérêt de se départir de la règle, et de 
demander à chaque associé sa part proportionnelle telle 
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qu’elle est fixée par l’acte de société, au lieu d’une part égale 
ou virile Les auteurs qui tiennent pour l’affirmative sup- 
posent que l’art. 1863 a été écrit uniquement dans l’intérêt 
du créancier et pour ôter à l’associé qui, aux termes de l’acte 
de société, devrait une part moindre dans la dette, la faculté 
d’opposer, à raison de ce, une exception au créancier. D’où 
ils concluent logiquement que celui-ci pourrait renoncer au 
bénéfice de cet article, et déclarer qu’il a eu connaissance de 
l’acte de société et qu’il a contracté dans les termes de cet 
acte. Toutefois, c’est là un faux point de vue. L’art. 1863 est 
tout simplement une application spéciale de ce principe fon- 
damental établi par Toullier, “ que le droit et l’obligation se 
divisent de plein droit par portions égales ou viriles entre 
toutes les personnes énumérées conjonctivement dans un con- 
trat, soit comme créancières, soit comme débitrices d’une 
seule et même chose.” Vainement on oppose qu’il s’agit non 
pas d’une obligation simplement conjonctive, mais d’une 
obligation sociale. L’obligation est sociale sans doute, en ce 
sens que les associés dans leurs rapports entre eux sont tous 
obligés et liés. Mais la question ici se pose dans les rapports 
des associés avec les tiers. Or, vis-à-vis des tiers, l’obligation 
ne cesse pas d’être conjonctive pour être prise par des asso- 
ciés ; c’est la conséquence de l’art. 1863, qui a voulu que les 
associés personnellement , et non la société, fussent obligés en- 
vers les créanciers, et tenus chacun pour une part égale. Dès 
lors, quand ils ont contracté par eux-mêmes ou par manda- 
taire, ils ne peuvent, quelles que soient les stipulations de 
l’acte de société, être recherchés que chacun pour moitié s’ils 
sont deux, pour un tiers s’ils sont trois, pour un quart s’ils 
sont quatre, etc. Pour qu’il en fût autrement, pour que le 
créancier pût demander à chaque associé sa part proportion- 
nelle au lieu d’une part virile, il faudrait que l’acte même 
d’obligation contînt une déclaration spéciale à cet effet. La 
connaissance personnelle que le créancier aurait eue du pacte 
social ne saurait, pas plus dans cette hypothèse que dans le 
cas inverse dont nous venons de parler, tenir lieu de cette 
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déclaration. Il impliquerait, en effet, que le créancier auquel 
cette connairsance personnelle n’est pas opposable par l’asso- 
cié dont la part dans la société est moindre qu’une part 
virile eût, de son côté, le droit de l’opposer à tel ou tel autre 
associé dont la part sociale serait supérieure. Ni le texte ni 
l’esprit de la loi ne permettent de penser que le législateur 
ait voulu consacrer une telle inégalité. 

664. En résumé donc, et en toute hypothèse, l’obligation 
conjonctive des associés vis-à-vis des tiers créanciers se divise 
de plein droit par portions viriles ou égales. C’est seulement 
quand l’acte fait avec le créancier a spécialement fixé l'obli- 
gation dans la mesure convenue entre les associés pour la 
contribution de chacun au payement des dettes que le créan- 
cier peut, s’écartant du droit commun, demander à chacun 
sa part proportionnelle. Mais ajoutons que lorsque la con- 
vention, en se référant au pacte social, fixe à cette part pro- 
portionnelle l’obligation des associés, chacun de ceux-ci est 
tenu sur tous ses biens, et non pas seulement sur sa part 
proportionnelle (C. civ,, art. 2092). 



1855. La stipulation que 
l’obligation est contractée 
pour la société ne lie que 
l’associé contractant, lors- 
qu’il agit sans l’autorité 
expresse ou implicite de 
ses coassociés ; à moins que 
la société n’ait profité de 
tel acte, et dans ce cas 
tous les associés en sont 
tenus. 



1855. A stipulation that 
the obligation is contract- 
ed for the partnership 
binds onîy the partner 
contracting, when he acts 
without the authority, 
express or implied, of his 
copartners ; unless the 
partnership is benefited by 
his act, in which case ail 
the partners are bound. 



* _ „ . « .. 1 La stipulation que l’obligation est contrac- 

O* JY » lob'lt lâ* 1 « J ï • r . e 1 • 

J tee pour le compte de la société, ne lie que 
l’associé contractant et non les autres, à moins que ceux-ci 
deLorimier, Bib. vol. 15. 28 
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ne lui aient donné pouvoir, ou que la chose n’ait tourné 
au profit de la société. 



Voy. C. C. B. C., art. 1866 et Pothier , cité sur art. 1854. 



7 Marcadé , sur arts. ) II. — 640. Pour que la société soit 
1862-1864 C. N. i obligée, il faut tout d’abord et avant 
tout que l’obligation ait été contractée pour son compte et 
en sou nom. Tel sera l’effet de l’engagement pris conjointe- 
ment par tous les associés en leur qualité, le caractère social 
de l’obligation étant alors incontestable. Mais si l’engagement 
a été souscrit par un seul, il faut que le contractant ait traité 
encore en cette qualité d'associé au nom de la société, et 
qu’il n’ait pas parlé en son privé nom. Et, en effet, le contrat 
qui, bien que fait par un associé, n’est pas contracté par lui 
en cette qualité, nomine sociali , est à vrai dire un contrat 
émanant d’un tiers étranger à l’association, et par cela même 
insusceptible de créer aucun droit contre elle. En supposant 
donc qu’un associé, par exemple, a fait une vente, contracté 
un emprunt, passé un bail, etc., une question se pose tout 
d’abord, préalablement à celle de savoir si la société est ou 
n’est pas obligée, et c’est celle-ci : l’associé a-t-il agi en son 
nom personnel, nomine proprio , pour ses affaires personnelles, 
ou bien au nom de tous et dans l’intérêt commun, nomine 
sociali ? Dans le premier cas, l’associé n’aura obligé que lui 
seul ; dans le second, il aura obligé la société. 

641. Ainsi, et d’après cela, pour qu’on envisage l’acte d’un 
associé comme fait au nom de la société, il n’est pas indis- 
pensable que le contractant s’en soit expliqué en termes 
formels. Sans doute, il est plus sage de le faire ; l’associé et 
le tiers avec lequel il contracte y sont également intéressés. 
Mais si la précaution était omise, il en pourrait résulter une 
certaine difficulté d’interprétation ; il n’en résulterait pas que 
le contrat ne pût pas être considéré comme passé au nom de 
la société. C’est dire qu’il y a là un point de fait à vérifier et 
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à résoudre d’après les termes de la convention ou d’après sa 
nature et les circonstances qui ont présidé à sa conclusion. 
L’acte se rattache-t-il à l'ensemble des opérations sociales et 
se renferme-t-il dans la période que ces opérations embras- 
sent, on sera naturellement porté à conclure que l’obligation 
est contractée pour le compte de la société. Au contraire, 
l’acte rentre-t-il dans le genre d’affaires auxquelles l’associé 
contractant se livre pour son compte particulier, on inclinera 
aisément à penser que l’obligation est étrangère aux associés, 
et que le tiers avec lequel elle a été contractée, s’il devient 
créancier ou débiteur personnel de l’associé, demeure sans 
titre contre la société qui, de son côté, n’acquiert aucun 
droit contre lui. Aussi a-t-il été jugé que le bail passé par 
l’associé gérant, à son profit personnel, du local où est exer- 
cée l’industrie de la société, n’est pas réputé avoir été stipulé 
pour le compte de la société et dans son intérêt, lorsque ce 
bail ne doit commencer à courir qu’après que la société aura 
pris fin. 

642. Mais quand les circonstances pas plus que les termes 
du contrat ne présentent rien de décisif ; par conséquent 
lorsqu’il y a doute sur le point de savoir si l’associé a enten- 
du traiter en son privé nom, ou comme associé et au nom 
de la société, il est censé avoir voulu contracter proprio no- 
mine, pour ses affaires personnelles et non pour celles de la 
société. Car c’est une règle ordinaire du droit", que l’on est 
présumé traiter pour soi-même plutôt que pour autrui. Nam 
régula or dinar ii juris tradilur: quemque in dubio sibipotiùs 
quàm alteri stipulari , contrahere, acquirere , negotium gerere 
presumendum. 

-643. Toutefois, il en est ainsi seulement dans les sociétés 
particulières. La présomption contraire domine dans les so- 
ciétés universelles dont nous avons parlé en commentant 
l’art. 1837 ( suprà , n°* 168 et suiv.). C’est qu’en effet, l’associa- 
tion est habituellement un fait accidentel et en quelque sorte 
accessoire pour le membre d’une société particulière, tandis 
qu’il est essentiel et principal pour celui qui forme avec 
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d’autres une société de tous biens présents. La personne de 
celui-ci est en quelque sorte absorbée dans la société ; et 
comme par le fait même de cette association qu’il a contrac- 
tée, il lui est interdit de traiter pour son profit particulier, 
on comprend qu’il soit facilement présumé, alors même qu’il 
traite seul, traiter au nom et pour le compte de la société. 



Lahaie, sur art.) Domat. Lois civiles, Iiv. 1, tit. 8, sect. 4, 
1864 C. N. J n. 16. — Les associés même de tous leurs 
biens, ne peuvent aliéner que leur portion du fonds com- 
mun, et ne peuvent, de leur fait, engager la société que selon 
le pouvoir qu’elle leur en donne, ou selon que l’engagement 
où ils sont entrés a été utile ou approuvé des autres. Mais si 
un des associés est choisi pour la conduite de la société et 
pour en avoir le principal soin, ou s’il est préposé à quelque 
commerce, ou à quelque autre affaire, ses engagemens seront 
communs à tous, en tout ce qui sera de l’étendue de la charge 
qui lui est commise. 

Pothier , Traité du contrat de société, n. 105. — Lorsque la 
dette n’a été contractée que par l’un des associés, il n’y a 
que celui qui l’a contractée qui en est tenu envers le créan- 
cier, sauf à lui à s’en faire faire raison par son associé. 

Cela aurait lieu, quand même par le contrat il aurait ex- 
primé qu’il contractait pour le compte de la société, tant en 
son nom qu’au nom de son associé. 

Gillet, Discours au Corps législatif, 8 mars 1804, n. 2t. — 
Tous les associés sont égaux devant le créancier, sans consi- 
dération de l’inégalité de leurs intérêts ; mais par une juste 
restriction, il n’y a d’obligation pour eux envers un tiers que 
celle qui résulte ou de leur engagement personnel, ou du 
mandat qu’ils ont donné pour la société, ou du profit que la 
société a tiré des effets de L’engagement. 

Pandectes f)'ançaises. — Ainsi, malgré cette expression, celui 
qui a contracté seul est toujours seul obligé, et l’on n’a point 
d’action contre les autres, sauf à lui son reeours contre ses 
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associés, s’il a réellement fait une affaire sociale, ou si la so- 
ciété a profité du bénéfice de cette affaire. 

Hua .— Suivant l’art. 1859, ce pouvoir est réputé exister de 
droit, et le fait d’un associé les engage tous. Il parait que la 
restriction résultant de la disposition actuelle n’a pour objet 
que d’empêcher l’un des associés d’indiquer, comme relatifs 
à la société, des engagemens qui n’y auraient point trait : 
quelque énonciation qu’il fasse, il ne peut assimiler un acte 
qui lui est purement personnel à ceux qui appartiennent à 
la chose commune. 

Quand même la convention aurait été désavantageuse à la 
société, s’il est démontré qu’elle y était relative, et que c’est 
pour elle que l’uu des associés a stipulé, on ne peut en em- 
pêcher l’effet contre chacun des associés: autrement, cet ar- 
ticle serait en contradiction avec le 1859 m \ 

Delvincourt , t. 2, not. 5, p. 199. — Si la société a profité de 
la chose, elle en sera tenue jusqu’à due concurrence, sans 
préjudice de l’action du créancier contre l’associé qui a con- 
tracté, pour le montant total de l’obligation. 

Mais si l’affaire a tourné au profit de la société, bien que 
l’associé n’ait contracté qu’eu son propre nom seulement, le 
créancier aura toujours action contre la société, mais seule- 
ment du chef de l’associé. Il en résulterait alors cette diffé- 
rence que, si la société ne devait rien à l’associé qui a con- 
tracté, l’action du créancier contre elle deviendrait nulle : 
tandis que si l’associé avait déclaré contracter pour le compte 
de la société, elle serait tenue envers le créancier jusqu’à 
concurrence de ce dont elle aurait profité de l’obligation, 
sans pouvoir lui opposer les répétitions qu’elle pourrait avoir 
à exercer contre l’associé contractant. (Voir Dalloz aîné, v. 
société, ch. t, sect. 3, art. 2, n. 9 ; Merlin, R., v. société, sect. 
6, § 1, n. 2; Duranton, t. 17, n. 447, et A. Dalloz, v. société 
civile, n. 302). 

Favard , société, chap. 2, sect. 5, n. 3. — La règle établie par 
cet article n’est que l’application de la règle générale suivant 
laquelle nul ne peut contracter que pour lui-même, et obli- 
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ger que lui-même. Dans le premier des deux cas d’exception 
qui y sont exprimés, les associés sont obligés par l’effet du 
mandat qu’ils ont donné. Dans le second, les associés sont 
obligés par l’application de ce principe dicté par l’équité) 
qui ne permet pas que personne s’enrichisse aux dépens 
d’autrui : d’où la conséquence que la société ayant profité 
de l’engagement contracté en son nom, elle doit remplir cet 
engagement. 

Durant on , t. 17, n. 451. — Si l’acte porte que l’obligation de 
cet associé est restreinte sur le pied de sa part dans la socié- 
té, sans explication, comme le créancier a dû naturellement 
croire que cette part était une part virile, l’associé sera tenu 
de la dette sur le pied de cette dernière part, s’il n’est pas 
prouvé que le créancier savait en traitant quelle était la 
part de l’associé. L’égalité entre les associés doit se présumer 
jusqu’à preuve contraire. 

Lorsque les associés sont tenus d’une dette en raison de 
ce qu’elle a tourné au profit de la société, tous les associés 
sont tenus seulement chacun proportionnellement à sa part 
dans la société, et non pour une somme et part égales. (Cass., 
Sirey, t. 25, !«• p. ; p. 138.) 



1856. La responsabilité 
des associés à raison des 
actes les uns des autres est 
sujette aux règles conte- 
nues au titre Du Mandat, 
lorsqu’elle n’est pas réglée 
par quelque article du 
présent titre. 



1856. The liabilities of 
partners for the acts of 
each other are subject to 
the rules contained in the 
title Of Mandate, when 
not regulated by any 
article of this title. 



Yoy. C. C. B. C., art. 1727 et suiv. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

DES DIVERSES ESPÈCES DE SO- 
CIÉTÉS. 

1857. Les sociétés sont 
universelles ou particu- 
lières ; elles sont aussi ou 
civiles ou commerciales. 



CHAPTER FOURTIi. 

OP THE DIFFERENT KINDS OP 
PARTNERSHIPS. 

1857. Partnerships are 
either universal or parti- 
cular. They are also either 
civil or commercial. 



* C IV 1835 \ ^es soc ^ t ® s sont universelles ou particu- 
3 lières. 



* ff. Pro socio, Liv. 17 , 1 Societates contrahuntur sive uni- 
ra. 2, L. 5 in pr. , j versorum bonorum, sive negotiatio- 
nis, alicojus, sive vectigalis, sive etiam rei unius (Ulpianus). 

Ibidem. 1 On contracte une société, ou générale- 
Trad. de M. Hulot. j ment pour rendre communs tous les 
Mens des associés, ou spécialement pour une affaire particu- 
lière, pour la levée des impôts publics, ou même pour ne 
faire entrer qu'une chose particulière en communauté (Ul- 
pien). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), ) Les sociétés sopt, ou universelles , ou 
Société , ch. 2 in pr. I particulières. 



* 1 Domat (Remy), Société , 3 1. Les sociétés sont, ou géné- 

liv. 1, Tit. 8, sec. 3, n° 1-2. j raies de tous les biens des asso- 
ciés, ou particulières de quelques biens, de quelque com- 
merce, de quelque ferme ou autre chose ; et les biens qu’ou 
met en société deviennent communs, quoiqu’il ne s’en fasse 
pas de délivrance, et qu’ils demeurent en la possession de 
celui des associés qui auparavant en était le maître. Car leur 
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intention en fait une délivrance tacite, et chacun d’eux pos- 
sède pour tous la chose commune qui est en sa puissance. 

2. Si dans un contrat de société on avait manqué d’expri- 
mer de quels biens, de quelles affaires, de quels commerces 
elle est contractée, et qu’il fût simplement dit que l’on s’as- 
socie, ou que la société serait des gains et des profits que fe- 
raient les associés, sans rien spécifier, la société ne s’éten- 
drait qu’aux profits que pourraient faire les associés par les 
commerces et affaires qu’ils feraient ensemble. 



* Troplong , Société , sur art. 1 317. Elles se divisent en deux 

1842 C. N., n 0 317 et s. ) grandes classes : 

Les sociétés civiles. 

Les sociétés commerciales. 

Les sociétés commerciales sont celles qui sont formées 
pour exercer un commerce ou pour faire des actes de com- 
merce : c’est leur but qui leur imprime le caractère commer- 
cial. Toutes les autres sociétés sont des sociétés civiles. 

Le code de commerce a défini les actes réputés commer- 
ciaux (art. 632, 633). Quand une société se forme pour se 
livrer à l’nn de ces actes, elle est société de commerce. En 
dehors de cette limite, les sociétés sont purement civiles ; 
leurs spéculations et leurs gains n’ont rien de commercial. 

318. La distinction entre les sociétés civiles et les sociétés 
commerciales est importante. Les lois et usages du com- 
merce ont dérogé en certains points aux principes de la 
société civile (articles 1873 et 1852 du code civil). Le carac- 
tère de la société doit donc être exactement fixé pour que le 
juge puisse régler avec précision la position des parties (1). 

(1) Add. Jurisprudence. — Une société contractée pour un espace de 
quinze ans, aux fins d’exploiter un établissement destiné à louer des 
bains à demeure et à domicile, et dans lequel on débitait aussi des bois- 
sons et des comestibles, est d'une nature commerciale. On ne peut la 
considérer que comme une société en participation (Bruxelles, 4 mars 
1826; Jur. du xix* siècle, 1826, 3, 270). 

—Les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître* d’une 
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Nous allons donc entrer, à cet égard, dans quelques détails 
nécessaires. 

319. Depuis plusieurs années, de vastes entreprises se sont 
formées pour acheter et revendre les biens-fonds ; des gains 
considérables ont été réalisés, par cette sorte de transforma- 
tion de la propriété immobilière en une marchandise ; et à 
travers quelques désastres particuliers, les nombreuses so- 
ciétés qui ont opéré sur cette valeur (t) ont eu des chances 
très-profitables. On ne doit cependant pas les considérer 
comme sociétés commerciales ; l’art. 632 du code de com- 
merce s’y oppose. L’achat des immeubles, dans le but de les 
revendre, n’a pas été qualifié par lui acte de commerce : 
assurément, c’est une lacune. On ne voit pas pourquoi on 
ne traiterait pas comme marchands ceux qui traitent la pro- 
priété foncière 'comme une marchandise. Mais, enfin, la 
lacune est réelle ; il n’appartient pas à la jurisprudence de 
la combler (2). 

320. Toutefois, on peut se demander si les parties ne pour- 
raient pas se constituer en société de commerce par une 
expression manifeste de leur volonté. 

convention par laquelle un individu a avancé des fonds à un autre, à 
l’effet d’établir une imprimerie, sous la condition d’avoir une part déter- 
minée dans les bénéfices (Brux., 10 mai 1827; Jur. de B., 1827, 2, 169 ; 
dur. du xix' siècle, 1827, 3, 103). 

(1) En l’an xiii, la cour de cassation appelait ces sociétés extraordi- 
naires ! (Voy. l’arrêt rapporté à la note qui suit). Depuis, les choses ont 
bien changé. 

(2) Arrêt de la cour de cassation du 28 brumaire an xiii (Dalloz, So- 
ciété, p. 88, 89). — 14 déc. 1819 (Dalloz, t. II, p. 732 ; Sirey, XlÉ 2, 417). — 
Metz, 18 juin 1812 (Dalloz, Commerce [acte de], p. 731). — Parcfèssus, 1. 1, 
n» 10 ; Merlin, Quest. de droit, v« Commerce [ acte de], § 5. 

Add. Op. conC de Malepeyre et Jourdain, n' 12. 

Observatur. Balson ( Revue des revues de droit, 1. 1, p. 252). Il y con- 
sidère les articles 632 et 633 du code de commerce comme purement dé- 
monstratifs, et ne donne au mot marchandise qu’un sens relatif. Il in- 
voque aussi deux arrêts de la cour de Paris, le premier du 1 1 février 
1806, le second du 11 février 1837. 
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La cour de Metz semble incliner vers la négative par son 
arrêt du 18 juin 1812, que je citais tout à l’heure en note. 
Elle croit que des raisons d’ordre public ne permettent pas 
de livrer la propriété immobilière à des combinaisons qui en 
feraient une marchandise sujette à l’agiotage. 

Néanmoins, le tribunal du Havre, par une décision dont 
je vais rendre compte, ne s’est pas arrêté à ces scrupules; il 
a pensé que rien n’empêche les associés civils de donner à 
leur société les effets des sociétés de commerce. Il est vrai 
que la cour de Rouen, saisie de l’appel de cette décision, a 
mieux aimé tourner la question que la trancher ; mais le 
jugement du tribunal du Havre est fait pour frapper l’atten- 
tion ; c’est pourquoi je vais en faire connaître l’espèce. Je 
ne l’ai pas encore vue dans les recueils de jurisprudence. 

En 1838, Bréard, courtier de commerce, fonde deux so- 
ciétés dites en commandite pour acheter des terrains et les 
revendre. Il est convenu que les contestations entre associés 
seront soumises à des arbitres. 

Le sieur Quentin souscrit quatre actions ; mais bientôt, 
redoutant les suites d’une société dont il aperçoit trop tard 
les dangers, il refuse de payer le montant de ses actions. 

Aux termes des statuts, le gérant les fait vendre au profit 
de la société, devant le notaire de la société ; il y a perte de 
9,300 francs ; le gérant l’actionne en indemnité de cette 
somme. 

Quentin demande nullité de l’acte de société, qu’il n’a 
souscrit, dit-il, que par erreur, croyant, à tort, qu’il était 
permis de donner la constitution commerciale à une société, 
que des lois d’ordre public veulent renfermer dans le cercle 
des sociétés civiles. 

Le tribunal du Havre décide que les associés civils peuvent 
organiser leur société de manière à lui donner les effets de 
la société en commandite commerciale, et qu’aucune erreur 
ne vicie le consentement de Quentin. 

Appel. Arrêt de Rouen du 24 février 1840, ainsi conçu : 

“ Attendu qu’en supposant qu’il ne fût pas licite de donner 
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à une association constituée pour l’achat et la revente d’im- 
meubles la forme et tous les effets d’une société commerciale 
en commandite, cette erreur aurait été partagée par tous les 
actionnaires ; 

“ Que les uns ne pourraient s’en prévaloir au préjudice des 
autres et faire subir à ceux-ci l’engagement pris au nom de 
tous; que les choses ne sont plus entières; que des acquisi- 
tions importantes ont été faites pour le compte de la société ; 
que des obligations ont été contractées au respect des tiers et 
doivent être exécutées ; qu’après l’accomplissement des faits 
irrévocablement consommés, les sociétaires se trouvent dans 
la nécessité d’achever les opéràtions commencées ; que l’an- 
nulation ou la résiliation de l’acte social n’aurait pas la puis- 
sance de réagir sur le passé et d’effacer ce qui a été fait dans 
l’intérêt commun... ; 

“ Que l’erreur de droit alléguée par Quentin n’affectait ici 
que la forme de l’acte ou tout au plus certaines stipulations 
accessoires, et laissait subsister dans toute sa force la volonté 
des parties.” 

Quentin s’est pourvu en cassation, et, par arrêt du 9 juin 
1841, au rapport de Joubert et 1 sur les conclusions de De- 
langle, la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi : mais 
son arrêt laisse indécise la question nettement abordée par 
le tribunal du Havre. 

Pour moi, je crois que la décision de ce tribunal était juri- 
dique, et je ne partage pas les craintes qui ont empêché la 
cour de Rouen de s’en occuper. Je ne vois pas pourquoi 
l’ordre public serait intéressé à ce que des spéculateurs ne se 
soumissent pas aux engagements commerciaux, qui rendent 
leur position plus dure à l’égard des tiers. La cour de Metz 
a rendu l’arrêt, qui a tenu en suspens la cour de Rouen, à 
une époque où les opérations sur les immeubles avaient peu 
de développement, et où des esprits timides, dominés par des 
souvenirs d’agiotage, voulaient détourner les spéculateurs de 
cette industrie réputée menaçante. Depuis ce moment, les 
choses ont changé d’aspect, et la cour de Metz a pu voir, dans 
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le riche pays placé sous sa juridiction, les ventes et reventes 
d’immeubles augmenter de plus en plus le nombre des pro- 
priétaires, stimuler l’esprit laborieux des agriculteurs jaloux 
d’entrer dans le cadre des possesseurs du sol, et donner enfin 
à la propriété foncière une valeur plus considérable que 
jamais. 

Oui, tels sont les résultats de ce que l’on appelle vulgaire- 
ment le commerce des biens ; voilà comment les craintes ont 
été vérifiées ! Or, puisque la propriété est désormais un 
aliment offert aux sociétés de spéculateurs, qu’importe, je le 
demande, que ces sociétés restent civiles, ou bien que les 
associés se soumettent aux obligations de la loi commerciale ? 
Quant à moi, je ne connais pas une raison soutenable pour 
restreindre à cet égard la volonté des parties ; je crois môme 
qu’il est bon que cette volonté puisse faire ce que la loi au- 
rait dû faire dans l’intérêt du crédit, et je désire que la juris- 
prudence finisse par se prononcer en ce sens (1). 

320 2° (2). 

321. Nous venons de voir des spéculateurs s’efforcer de 
donner à une opération, civile par sa nature, les effets d’une 
opération commerciale. Il y a une position inverse. D’autres 
spéculateurs, voulant échapper à la loi commerciale, ont 
imaginé de transformer le commerce de banque en opérations 
civiles sur les immeubles. Voici comment: 

(1) Voyez plus bas une question analogue pour les sociétés de mines. 

(2) Add. Si les acquéreurs faisaient des constructions ou réparations, 
ils seraient considérés comme entrepreneurs de bâtiments. — C’est ce 
qu’enseignent Malepeyre et Jourdain, n« 13, où ils disent: "Si, cepen- 
dant, les associés faisaient des réparations, des reconstructions sur ces 
immeubles, achetaient des matériaux et souscrivaient des billets, ils 
seraient alors considérés comme entrepreneurs de bâtiments, et justi- 
ciables des tribunaux de commerce. 

" Maintenant que nous avons donné une idée complète de ce qu’on 
entend par société de commerce, il nous reste à signaler la distinction 
qui existe entre la société commerciale et la communauté d’intérêts ou 
copropriété d’objets réputés commerciaux.” C’est ce qu’a jugé la cour 
de Paris, par arrêt du 11 février 1837, rappelé par Balson. 
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Des banquiers de profession avaient formé une société 
dont le but était de prêter de l’argent aux agriculteurs, aux 
propriétaires et autres personnes de toutes classes, moyen- 
nant des ventes d’immeubles à réméré que les emprunteurs 
devaient faire à cette société. Cette société avait pris le nom 
de Banque territoriale , et, à la faveur de cette dénomination, 
elle se prétendait exempte de certains effets rigoureux qui 
accompagnent les opérations commerciales : mais, au fond, 
elle ne faisait que la banque. Les ventes d’immeubles qu’elle 
se faisait consentir n’étaient qu’une garantie de ses prêts et 
ne constituaient pas le but primitif et direct de l’entreprise. 
On pense bien que la sagacité des magistrats la maintint dans 
la catégorie des sociétés commerciales (1). 

322. Le caractère civil que retiennent les opérations sur 
les immeubles, quand aucune circonstance ne vient en alté- 
rer la nature, se communique à plus forte raison aux spécu- 
lations du propriétaire sur les produits de son fonds, et aux 
opérations qui sont l’auxiliaire et le complément de l’agri- 
culture (2). 

Ainsi plusieurs propriétaires, qui s’associeraient pour 
mettre leurs vins en commun et se partager le bénéfice des 
ventes, ne feraient pas une société de commerce (3). 

323. Ainsi, encore, le cheptel est une société civile ; il est 
l’auxiliaire de l’agriculture ; il n’est pas un négoce. 

324. Ainsi, enfin, une association formée entre des culti- 
vateurs ou des bergers, pour engraisser des bestiaux et les 
vendre, n’est pas une société de commerce. Une telle spécu- 
lation, dit la cour de Bruxelles dans un arrêt du 23 février 
1822, fait partie des travaux agrestes; elle ne constitue pas 

(t) Arrêt de cassation du 21 mars 1808 (Dalloz, Contrainte par corps, 
p. 756, et Commerce [ acte de], p. 732, col. 2). 

(2) Pardessus, t. I, n»’ 7, 12, 13; cassat., 14 janvier 1820 (Dalloz, t. II, 
p- 727), 

(3) Malepeyre et Jourdain, n a 8, 
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un acte de commerce du chef du cultivateur ou berger qui 
se livre à cette branche d’exploitation rurale (1). 

325. Si le fermier qui vient prêter son industrie à l’agri- 
culture est un spéculateur, il n’est pas un commerçant. On 
a vu des sociétés formées pour affermer une terre et exploiter 
un bail. Il y en a eu de tout temps des exemples dans la 
province de Normandie (2). Jamais ces associations n’ont 
été considérées comme commerciales. 

325 2° (3). 

326. La concession d’une mine crée, au profit du concession- 

(1) Dalloz, t. XII, p. 89, à la noie. 

Add. Op. conf. de Malepeyre et Jourdain, n” 8 : “ En général, disent- 
ils, ce qui constitue l’acte de commerce, c’est l’achat dans l’intention de 
revendre. Ainsi, le propriétaire ou cultivateur qui vend les denrées de 
son cru ne fait pas un acte de commerce. La société que formeraient 
plusieurs propriétaires, en mettant en commun tout ou partie des pro- 
ductions de leurs fonds, pour les vendre à risques communs, ne serait 
pas commerciale. 

“ Il en serait de même de la société formée entre plusieurs cultiva- 
teurs ou bergers, pour élever du bétail et en tirer un profit. Les tribu- 
naux civils seraient seuls compétents pour statuer sur l’existence et les 
conséquences de semblables sociétés qui, par leur nature, font partie des 
travaux agrestes, et forment une branche d’exploitation rurale du chef 
des cultivateurs.” 

(2) Basnage, sur l'art. 389 de la coutume, t. II, p. 85, col. 2. 

Add. Jurisprudence. — La convention par laquelle deux cultivateurs 
s’associent pour élever un troupeau de moutons, ne forme pas une société 
de commerce (Brux., 23 février 1822; Jur.de B., 1822, 1, 166; Dalloz, 
XXV, 272). 

(3) Add. Quid de la société formée par des artisans ? — Malepeyre et 
Jourdain répondent, n° 9 : “ Les artisans ne sont pas réputés commer- 
çants, lorsqu’ils se bornent à exercer leur état. Cependant on considère 
comme actes de commerce les achats qu’un artisan fait pour exercer son 
industrie, parce qu’il serait injuste de refuser au marchand dont il 
achète les marchandises, les garanties que lui offre la loi commerciale. 
La cour de cassation l’a jugé ainsi, et cette décision nous parait devoir 
être suivie dans toutes circonstances. En conséquence, la société que 
formeraient deux serruriers, menuisiers ou autres artisans, les engagerait 
commercialement vis-à-vis de leurs fournisseurs.” 
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naire, une propriété nouvelle, entièrement distincte du sol ; 
et l’exploitation de ceite propriété est un acte civil, et non un 
acte de commerce, un acte, dis-je, que le législateur a assi- 
milé aux opérations du propriétaire qui vend les produits de 
son immeuble, ou du cultivateur qui livre à la consommation 
les fruits du travail agricole. “ L’exploitation des mines, dit 
“ la loi du 21 avril 1810, art. 32, n’est pas considérée comme 
“ un commerce.” En un mot, le concessionnaire d’une 
mine jouit de sa chose, comme le fait le maître d’un domaine 
rural. 11 est propriétaire ; il n’est pas commerçant. 

Mais l’exploitation d’une mine exige presque toujours des 
avances plus considérables que celles de la culture ; les tra- 
vaux et les opérations qui lui donnent la vie demandent un 
art particulier, un personnel nombreux, un puissant concours 
de forces diverses. C’est là surtout que l’esprit d’association, 
prudemment employé, est fécond en grands résultats; c’est 
là que l’union des capitaux, combinés avec le génie indus- 
triel, déploie sa supériorité pour vaincre la nature et arra- 
cher aux entrailles du sol ses trésors les plus cachés. Aussi 
le législateur a-t-il prévu que des associations se formeraient 
le plus souvent pour exploiter la richesse minérale. Il veut 
que des concessions puissent être faites à des sociétés (1). 

Si l’on doit juger ces sociétés d’après leur but, elles n’ont 
rien de commercial. Comment seraient-elles autre chose 
que des sociétés civiles, puisque l’exploitation, qui est leur 
œuvre, n’est pas un commerce? Il a donc été jugé que le 
typé commercial ne s’imprime pas de plein droit, soit sur les 
sociétés concessionnaires, soit sur les sociétés formées après 
coup avec le concessionnaire pour lui prêter leur concours (2). 

(1) Art. 31 et 8 de la loi du 21 avril 1810. 

(2) Cassation, 7 février 1826 (Dalloz, XXVI, t, 157 ; Sirey, XXVII, 1, 
1 37) . — 24 juin 1829 (Dalloz, XXIX, 1, 280).— 15 avril 1834 (Dalloz > 
XXXIV, 1, 195; Sirey, XXXIV, 1, 600).— 10 mars 1841, ch. civ., cassat. 
(Sirey, XLV, 1, 358), et qui doit, ce semble, iixer la jurisprudence. 

Rennes, 13 juin 1833 (Sirey, XXXIV, 2, 122). 

Décision du conseil d’Etat du 7 juin 1836, qui refuse de soumettre à la 
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327. On a cru cependant que la société prend le caractère 
commercial, lorsque sa constitution en société anonyme, ou 
en société par actions, la rapproche des formes affectées par 
les sociétés de commerce. Vincens a été l’un des premiers 
à prêter à cette opinion l’appui de son autorité (1). Il pense 
que si l’exploitation des mines n’est pas commerciale par 
elle-même, la société anonyme, créée à côté d’elle pour la 
faire marcher, est réellement commerciale ; que les actions 
créées en vue de cette exploitation, ainsi que leur circulation, 
ont aussi le caractère commercial. Puis, d’autres écrivains, 
ayant trouvé ce système commode pour aggraver la position 
des actionnaires, ont cherché à le corroborer par la jurispru- 
dence, et ils ont cité à l’appui : 1° un arrêt de la cour royale 
de Bordeaux, qui, dans une espèce où une réunion d’action- 
naires s’était formée sous la raison sociale Brard et O, pour 
exploiter les mines de houille de Lardin, a jugé que le fait 
de constituer une mise de fonds divisée en actions, et d’ériger 
une véritable société de commerce par la nature des stipulations 
de Pacte social et des diverses opérations qui y sont comprises , 
fait rentrer l’exploitation des mines parmi les actes de com- 
merce (2) ; 2° un arrêt de la cour de Bruxelles du 3 mars 
1810 (3), rendu dans l’espèce d’une société anonyme consti- 

patente une société formée entre des concessionnaires de mines 'Dalloz, 
XXXVII, 3, 135). 

Aix, 12 mars 1840 (Sirey, XLI, 2, 483). 

Argum. d’un arrêt de Liège du 25 déc. 1818 (Dalloz, Société, 141). 

Il s’agissait d’une mine d’alun constituée en société anonyme par 
actions. 

Add. Jurisprudence. — Une société formée pour exploitation d’une 
mine, n’est pas une société commerciale, et par suite elle n’est pas assu- 
jettie pour sa validité aux formalités requises pour les sociétés anonymes 
(art. 37, 42 et suiv. du code de commerce). 14 décembre 1839, cass. de 
Belg. ; Bull., 1839, p. 423 et 298. 

(1) Des sociétés par actions, 1837 ; Législation comm., 1 . 1, p. 353. 

(2) 22 juin 1833 (Sirey, XXXIII, 2, 547). 

(3) Sirey, VII, 2, 1206 ; Dalloz, Société, p. 140. 
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tuée avant la loi sur les mines pour l’exploitation d’une 
houillière ; 3° un arrêt de rejet de la chambre des requêtes 
de la cour de cassation du 30 avril 1828 (1) ; 4° un arrêt de 
la cour royale de Paris du 19 août 1840 (2). 

Cette opinion légèrement émise, légèrement discutée, a 
cependant jeté beaucoup de trouble dans les esprits. On 
s’est demandé si c’est la forme d’une société qui doit déter- 
miner son caractère civil ou commercial ; ou bien si ce n’est 
pas plutôt dans son objet et dans sa fonction qu’il faut aller 
chercher la raison de son classement ; on a apposé les arrêts 
aux arrêts, les autorités aux autorités, et l’une des questions 
les plus claires du droit est devenue l’une des plus contro- 
versées (3). 

(1) Sirey, XXVIII, 1, 418. 

(2) Sirey, XLI, 2, 483. 

(3) De bonnes idées ont été développées sur ce sujet par Cotelle (Droit 
administratif appliqué aux travaux publics, t. II, page 223), et par Du- 
vergier, Société, n» 485 ; mais ces auteurs n’ont pas assez distingué les 
nuances des arrêts cités par eux et leurs adversaires. 

Add. Voici les observations de Duvergier: “Tout en reconnaissant 
qu’en général c’est l’objet de l’association qui lui imprime le caractère 
civil ou commercial, quelques jurisconsultes ont pensé que, si le capital 
social est divisé en actions au porteur, il n’y a plus lieu d'examiner la 
nature des opérations ; que cette seule circonstance rend la société com- 
merciale. 

“ Cette opinion est irréfléchie. Elle ne supporte pas un examen 
attentif. 

“ Le seul argument qu’on présente pour la soutenir, consiste à dire 
que l’appel des capitaux par la création d’actions au porteur, est un acte 
de commerce; qu’en faire usage, e’est frapper du type commercial les 
transactions auxquelles doivent être consacrés les fonds, et par consé- 
quent la société qui a ces transactions pour objet. 

“ Il y a deux réponses à ce raisonnement. D’abord, la représentation 
de parts d’intérêts par des titres appelés actions, la transmissibilité de 
ces titres par la tradition manuelle ou par l’endossement, ne sont pas des 
combinaisons essentiellement commerciales. En second lieu, le fussent- 
elles, elles ne transformeraient point en société de commerce une société 
civile de sa nature. 

“ Il est vrai que les titres au porteur, ou cessibles par un simple en- 
deLorimier, Bid. vol. 15. 29 
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328. A mon avis, il n’y a pas à balancer. 

En principe, rien de plus faux que de s’attacher à la forme, 

dossement, sont plus fréquemment employés dans les relations mercan- 
tiles que dans les transactions civiles. Mais il est incontestable qu’un 
billet à ordre souscrit par un nqn-commerçanl, circule au moyen d’endos 
successifs, tout aussi bien que la lettre de change qui sort du portefeuille 
d’un banquier ; et que, malgré ce mode de transmission, il conserve son 
caractère de billet purement civil. 

“ Également, aucun texte, aucun argument juridique n’établit que les 
titres au porteur soient, plus que les effets à ordre ou transmissibles par 
endossement, essentiellement commerciaux. 

« Ainsi, loin de dire qu’une société devient commerciale par cela seul 
que les parts d’intérêts sont représentées par des actions à ordre ou au 
porteur, il faut reconnaître que ces actions ne sont elles-mêmes des titres 
commerciaux qu’autant que la société a pour objet des affaires de com- 
merce. 

“ N’en fût-il pas ainsi, fallût-il considérer la forme des litres comme 
déterminant leur caractère, on n’en devrait rien conclure quant au 
caractère de l’association. 

“ On divise le fonds social en actions à ordre ou au porteur, pour 
offrir aux capitalistes, outre les avantages que présente l’affaire en elle- 
même, celui de pouvoir négocier facilement, rapidement et sans frais, 
leurs droits dans la société. Quand les sommes nécessaires sont réunies, 
la combinaison, qu’on voudrait faire réputer commerciale, est accomplie. 
Pourquoi exercerait-elle une influence sur les opérations sociales? 
Celles-ci ne sont-elles pas complètement indépendantes du moyen qui a 
été mis en œuvre pour attirer vers elle les capitaux ? L’exploitation d’un 
fonds de terre, acte étranger au commerce, serait-elle donc commerciale, 
parce que l’argent indispensable à cette exploitation aurait été obtenu a 
l’aide de procédés commerciaux ? Évidemment non. Tout au plus 
pourrait-on admettre que ceux qui se seraient unis dans l’emploi de ces 
procédés, auraient fait entre eux une première association commerciale, 
pour parvenir à fonder une société civile. C’est ce que décide un arrêt 
de la cour de cassation, du 30 avril 1828. 

" Il est vrai que, pendant toute la durée de la société, les litres circu- 
leront au moyen d’endossements ou se transmettront de la main à la 
main ; mais ces transmissions, quelle que soit la qualification qu’on leur 
donne, seront personnelles aux associés, et complètement étrangères à 
la société. Il est donc impossible que sa nature en soit affectée. 

“ J’ai été appelé avec plusieurs de mes confrères à examiner précisé- 
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■comme le fait Vincens (1). La société civile n’a pas été em- 
prisonnée dans telle ou telle organisation sacramentelle. 
Des statuts particuliers peuvent former sa constitution de 
tous les pactes qui ne sont pas illicites, et rien n’empêche 
d’importer dans la société civile quelques-unes des formes ou 
des obligations qui distinguent plus particulièrement les 
sociétés commerciales ; de tels emprunts ne changent pas la 
nature des choses. 

J’ai donné ci-dessus des exemples de sociétés par actions 
qu’il serait ridicule de considérer comme des sociétés de 
commerce (2). Les compagnies anonymes d’assurances mu- 
tuelles sont déclarées par la jurisprudence étrangères à tout 
acte de commerce, malgré leur organisation en tout con- 
forme à la société anonyme, reconnue par le code de com- 
merce (3). Dans d’autres matières, la cour de cassation et 
les tribunaux ont refusé de voir des sociétés commerciales 
-dans des sociétés anonymes formées entre non-commerçants 
pour des entreprises non commerciales (4). Enfin, la loi des 

ment la question que je viens de traiter. On nous demandait si une 
société formée pour l’exploitation d’une mine pouvait être réputée com- 
merciale parce que le fonds social était divisé en actions. Après une dé- 
libération qui a occupé plusieurs séances, nous avons répondu négative- 
ment. Il est vrai que la législation spéciale sur les mines fournissait 
une raison toute particulière de décider; car elle dispose, au moins 
implicitement, qu’une société même par actions, est civile lorsqu’elle a 
pour objet l’exploitation des mines. Mais nous avons posé le principe 
général, que c’est l’objet d’une société, et non sa forme, qui lui donne le 
caractère de société de commerce. 

“ Si la jurisprudence présente encore quelque incertitude, sa tendance 
est évidemment favorable à l’opinion que j’ai émise.” 

(1) Supra, n® 143. 

(2) N° 143. 

(3) Rouen, 9 octobre 1820 ; Douai, 4 décembre 1820 (Dalloz, v* Com- 
merce, p. 739, 740). — Cassat., 15 juillet 1829 (Dalloz, XXIX, 1, 407; 
Sirey, XXIX, 1, 316). 

(4) Arrêt de cassation du*23 août 1820 (Sirey, XXI, 1, 273 ; Dalloz, t. 
XII, p. 88). — Paris, 11 décembre 1830 (Dalloz, XXXI, 2, 140). 
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mines elle-même suppose que des sociétés par actions existent 
pour l’exploitation des mines (1) ; ce qui ne l’empêche pas de 
déclarer que l’exploitation des mines n’est pas un com- 
merce (21, et par conséquent que les sociétés en question 
fonctionnent en dehors du mouvement commercial. Sans 
doute, l’émission d’actions est presque toujours une spécu- 
lation ; mais quand cette spéculation s’adresse à un objet 
civil, ce serait tout confondre que d’en faire un acte de com- 
merce. 

Voilà quels sont les principes. Vincens les a perdus de vue. 

329. Mais ma critique s’étend-elle également aux arrêts 
dont on a coutume de flanquer le système de cet auteur ? 
C’est ici que des distinctions sont nécessaires pour se faire 
des idées justes sur l’état de la jurisprudence. On a trop 
souvent confondu des positions, que les arrêts ont eu le mé- 
rite de classer suivant leurs nuances diverses. 

Et d’abord l’exploitation d’une mine est sans doute par elle- 
même un acte civil. Mais une société formée pour l’exploi- 
tation d’une mine peut grouper autour de cette entreprise 
des spéculations auxiliaires, fortement empreintes du carac- 
tère commercial. Pourquoi dès lors conservera-t-elle le 
privilège de rester société civile, lorsqu’une partie notable 
de ses opérations dégénère en actes de commerce ? Faisons- 
y attention ! Il ne s’agit pas, comme dans l’hypothèse de 
Vincens, de décider que la société est commerciale par cela 
seul qu’elle est anonyme, ou que son capital est divisé par 
actions. Loin de là ! on cesse de s’arrêter à une forme su- 
perficielle ; on entre dans le fond des actes sociaux ; on 
examine les fonctions de la société, et si son mouvement 
embrasse diverses opérations dont plusieurs appartiennent 
au commerce, on la déclare commerciale à cause de son 
objet et de son but. Or, c’est dans une espèce de ce genre 
qu’a été rendu l’arrêt de Bordeaux. Par la nature des stipu- 

(1) Art. 8 et 13. 

(2) Art. 32. 
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lations de l’acte social, par les diverses opérations commer- 
ciales que la société comprenait (l’arrêt le dit en propres 
termes), le caractère civil de l’exploitation de la mine avait 
été dominé par le caractère commercial que la société s’était 
donné. Il n’y a rien à reprendre dans cette décision. Le 
tout est de la comprendre, et c’est ce qu’on n’a pas toujours 
fait. 

Maintenant, nous laisserons à l’écart l’arrêt de Bruxelles 
rendu avant la promulgation de la loi sur les mines. Quant 
à l’arrêt de la cour de cassation du 30 avril 1828, il est à 
remarquer que la partie, qui voulait enlever à l’association 
son caractère commercial, avait acquiescé à des jugements 
qui le lui imprimaient, et qu’ainsi une fin de non-recevoir 
s’élevait contre sa prétention. Au surplus, à travers une 
certaine obscurité dans l’enchaînement des faits, on aperçoit, 
par les motifs, qu’il ne s’agissait pas d’une exploitation qui 
dût avoir lieu sous la direction et pour le compte des con- 
cessionnaires, mais seulement d’une spéculation de commerce 
à l’effet de trouver des actionnaires. Enfin, la société dont 
il s’agit n’était pas anonyme ; son capital n’était pas divisé 
par actions. On le voit : c’est là un arrêt d’espèce : il ne 
peut tirer à conséquence (1). 

Reste l’arrêt de la cour royale de Paris. Celui-là, il faut 
l’avouer, est motivé dans le sens de Vincens. Les considé- 
rants donnent à la forme de la société une valeur qu’elle ne 
saurait avoir. Mais, en réalité, je suis enclin à penser que 
les motifs outre-passent la pensée du dispositif, et ne rendent 

nas avec assez de fidélité la raison fondamentale de la déci- 
* \ 
sion. De quoi s’agissait-il, en effet ? D’une société formée 

pour l’exploitation des mines de houille d’Unieux et Fraisse, 
concédées à un sieur de Villeneuve. La société s’était consti- 
tuée en commandite; elle avait pris une raison commer- 
ciale ; les statuts portaient qu’il y avait dans l’entreprise des 

(1) Add. Cet arrêt est critiqué dans le Traité sur la législation des 
mines, par A. Delebecque, n° 869. 
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parties commerciales confiées à la direction du gérant (1) ; quo 
les contestations entre le gérant et les associés seraient jugées 
par deux arbitres nommés par le président du tribunal de 
commerce de la Seine (2). Enfin, le rapport fait au conseil 
de surveillance par le conseil du contentieux se terminait 
ainsi (3) : 

“ Une société commerciale qui s’annonce avec tant de loyau- 
“ té, obtiendra sans doute l’approbation qu’elle sollicite.” — 
Or, c'est dans ces circonstances que le gérant venait pré- 
tendre qu’il n’était pas justiciable du tribunal de commerce ! ! 1 
Sa prétention devait échouer, et elle échoua. Seulement 
l’arrêt n’est pas motivé avec exactitude. Mais il est évident 
qu’il se rapproche heaucoup de l’espèce jugée par la cour 
royale de Bordeaux, et qu’il se défend par les mêmes raisons. 
Nous verrons même au numéro 331 qu’il y a un nouvel 
aperçu qui le rend tout à fait inattaquable. 

330. Mais après avoir fait ces concessions à l’empire des 
faits, nous maintenons qu’en principe une société pour l’ex- 
ploitation d’une mine est civile, quelles que soient sa forme 
et sa constitution ; que seulement elle peut cesser d’être 
telle, alors qu’elle sort de son ohjet et qu’elle se complique 
d’opérations commerciales qui absorbent le caractère primitif 
de la société. 

331. Ceci nous conduit à une autre concession que voici t 
si les concessionnaires, en se réunissant en société, dé- 
clarent, par une manifestation expresse de volonté, que leur 
société est une société commerciale et non une société civile, 
cette volonté est légale ; elle doit sortir à effet; on ne serait 
pas reçu à venir soutenir après coup que la société n’a pu 

(1) J’ai en main les statuts qui portent, art. 15 : « Le gérant réglerait. 
“ régime intérieue et extérieur de la société, nommera aux emplois d’in- 
“ génieurs et conducteurs de travaux des mines, lixera les appointe- 
“ ments et salaires, dirigera enfin toutes les parties commerciales de 
“ i entreprise." 

(2) Art. 39. 

(3) Page 7. 
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être dépouillée de son caractère civil. Ici revient l’arrêt de 
la cour royale de Paris du 19 août 1840 (1), que je citais tout 
à l’heure ; je le corrobore d’un arrêt de la cour de Dijon (2), 
beaucoup plus fortement rédigé et bien plus exact dans la 
combinaison du point de droit vec le point de fait. Je sou- 
tiens que les concessionnaires sont maîtres de renoncer au 
bénéfice de la loi du 21 avril 1810. °our augmenter leurs 
moyens d’exploitation et leur crédit, ils ont pu se constituer 
Commerçants et s’assujettir à toutes les obligations d’une pro- 
fession ouverte à tout le monde. Avant la loi de 1810, l’ex- 
ploitation des mines était considérée en général ;omme un 
commerce ; on voyait en elle une industrie dont le but était 
de livrer à la consommation les produits narchands. De- 
puis, le législateur voulant diriger vers ette ndustrie les 
capitaux civils et lui associer des personnes que leur position 
et leurs idées éloignent du commerce, en a fait une industrie 
purement civile ; mais il ne résulte pas de cette innovation 
que les parties, mues par un plus grand intérêt, ne puissent 
se placer sur un terrain moins privilégié et assumer la grave 
responsabilité qui s’attache à la qualité de commerçants. 
Convenances vainquent la loi , comme dit Loysel. Un proprié- 
taire, qui vend les produits de son cru, n’est pas commer- 
çant, d’après l’art. 638 du code de commerce, et la juridiction 
commerciale ne saurait l’atteindre de plein droit. Mais 
conclurez-vous de là qu’un propriétaire de vignes, qui récolte 
de grandes quantités de vins, ne pourra pas s’ériger en com- 
merçant pour ouvrir à ses produits de plus vastes débouchés? 
Direz-vous qu’un grand propriétaire de bois ne pourra pas 
faire le commerce avoué et patenté des bois, avec les coupes 
de ses forêts ? Non certainement ; vous laisserez ce proprié- 
taire de vignes ou de forêts abdiquer, dans son intérêt, le 
privilège que la loi n’avait créé que pour son intérêt. Or, la 
loi de 1810 a fait pour les mines ce que l’art. 638 du code de 



(1) Sirey, XLI, 2, 484. 

(2) 26 avril 1841 (Sirey, XLI, 2, 482.) 
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commerce a fait pour les propriétaires d’immeubles ; donc il 
n’est pas plus interdit à ceux-là qu’à ceux-ci de recourir à la 
qualité de commerçants pour donner une base plus large à 
leur crédit et à leurs opérations. Le tout est de ne pas leur 
prêter légèrement une volonté qui ne se présume pas. Là- 
dessus, on consultera les circonstances. On n’admettra que 
des faits graves, précis, concordants. Les stipulations de 
l’acte de société, leur application à imposer aux associés cer- 
taines obligations particulières dans les associations commer- 
ciales, la publication et l’enregistrement dans les tribunaux 
de commerce, la soumission à l’arbitrage imposé par le code 
de commerce, les opérations diverses qui se lient à l’exploi- 
tation et qui revêtent un caractère commercial, tout cela sera 
pris en considération et pourra conduire logiquement à faire 
admettre une renonciation au privilège de la loi de 1810. 

332. J’ai traité des sociétés formées pour l'exploitation 
d’une mine concédée, et érigée par conséquent en propriété 
distincte de la superficie. 

Mais souvent des sociétés s’organisent en vue d’une con- 
cession à obtenir, et l’on a prétendu que ces sociétés devaient 
être rangées dans le nombre des sociétés de commerce, parce 
que tant que la concession n’a pas eu lieu, elles agissent sur 
la propriété d’autrui et ne peuvent se comparer au proprié- 
taire qui utilise son immeuble. La cour royale de Nancy a 
proscrit ce système par arrêt du 28 novembre 1840 f l), et sa 
décision doit être approuvée. Les art. 8, 13 et 31 de la loi du 
21 avril 1810 donnent aux individus réunis en société, aussi 
bien qu’à ceux qui agissent isolément, le droit de demander 
et la possibilité d’obtenir une concession de mine. Il faut 
donc que la réunion en société puisse précéder la demande 
et l’autorisation. Peu importe que des travaux et des fouilles 
aient été faits avant la concession sur un terrain dont la so- 
ciété n’était pas propriétaire. Ces travaux et ces fouilles sont 
un préliminaire presque toujours indispensable pour consta- 



tl] Dalloz, XLI, 2, 81-82. 
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ter l’étendue et la richesse des gîtes minéraux ; ils ont pour 
but d’appuyer la demande sur des bases que le gouverne- 
ment puisse approuver. Plus d’une demande en concession 
a été repoussée, parce que l’absence de travaux de recherches 
la privait de l’élément qui seul permet de savoir s’il existe 
vraiment une mine à concéder (1). 

333. Mais suit-il de là qu’une société formée pour la re- 
cherche d’une mine est une société civile ? Une distinction 
éclaircira cette question et permettra de la résoudre. 

Ou cette société se compose de plusieurs explorateurs, qui 
ont réuni leurs efforts pour découvrir un gîte minéral déter- 
miné dont ils veulent obtenir la concession, et alors cette 
société est purement civile, quand même ses recherches et 
ses travaux auraient lieu sur le fonds d’autrui (2). Quel est, 
en effet, le but de cette société ? Fonctionne-t-elle pour une 
opération de commerce ? Nullement. Dans l’espérance d’une 
découverte heureuse, elle se prépare une concession qui est 
le but final de ses efforts, et cette concession créera à son 
profit une propriété dont l’exploitation est civile par sa na- 
ture : ses opérations préliminaires de sondage ne sont donc 
pas des actes de commerce ; aucune pensée de négoce ne les 
dirige ; la société n’est préoccupée que de la création d’une 
propriété civile qui sera sa récompense. Quand cette création 
aura eu lieu, ce sera à elle de voir comment il lui convient 
de se constituer pour l’exploitation ; elle décidera si l’orga- 
nisation commerciale, avec ses moyens de crédit, lui offre 
plus d’avantages, malgré ses chances, qu’une organisation 
civile. Mais avant la découverte de la mine il ne peut y avoir 
entre les explorateurs qu’une société civile, parce que le né- 
goce n’est pas le mobile de cette association. 

334. Ou bien la société se forme, non pas pour obtenir 
pour elle-même la concession de la mine qui sera découverte, 
mais pour mettre son industrie au service de personnes qui, 

(1) Cotelle, t. If, p. 79; Annales des mines, 3e série, 1836, t. X, p. 616. 

(2) Paria, 11 janvier 1841 (Dalloz, XLT, 2, 114). 
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avant de demander une concession, veulent faire faire par 
des hommes de l’art, des travaux préparatoires dont elles- 
mêmes se considèrent comme incapables ; et alors cette so- 
ciété sera une société de commerce, parce qu’elle se livrera 
à des actes qui rentrent dans les entreprises d’agence. Sup- 
posez qu’il existe une entreprise de sondage et forage pour 
la recherche des mines, puits artésiens, etc., et que cette en- 
treprise soit le fait d’une société qui loue son industrie aux 
amateurs de ces recherches, dont elle se fait l’agent. R n Y 
a rien de forcé à la classer parmi les agences que le code de 
commerce place au nombre des entreprises commerciales. 

335. Mais revenons à l’exploitation même des mines, dont 
cette courte digression nous a éloignés. 

Une mine concédée peut être louée (I). La société formée 
pour exploiter le bail sera-t-elle une société civile ? On ne 
saurait le nier raisonnablement, à moins que l’on ne rencon- 
trât quelques-unes des circonstances particulières dont je 
parlais plus haut. Puisque le fermier d’un bien rural n’est 
pas assimilé à un négociant, pourquoi fera-tron un commer- 
çant du fermier d’une mine ? Il se livré à une exploitation 
qui n’est pas moins civile que l’exploitation d’une ferme (2), 
et la société qu’il contracte est caractérisée par son objet. 

336. Il pourrait y avoir plus de difficulté si la mine n’était 
pas concédée, et si néanmoins le propriétaire en avait loué 
l’exploitation à une société. En théorie, cependant, je ne 
verrais pas nécessairement, dans ce cas, une situation com- 
merciale nettement dessinée. Avant la concession, les pro- 
duits de la mine appartiennent au propriétaire du sol par 
accession; la location, qui en est l’objet, peut bien être con- 
traire aux règlements d’administration publique, mais elle 
ne constitue pas de plein droit un acte de commerce. 

Vainement on argumenterait d’un arrêt de la cour de 

(t) Mon Comm. du Louage, 1. 1, n» 93. 

(2) Aix, 12 mars 1841 (Sirey, XLl, 2, 484). 
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Montpellier du 28 août 1833 (1), qui a refusé d’appliquer l’art. 
32 de la loi du 121 août 1810 à un individu qui faisait des 
extractions habituelles de houilles, sur une mine concédée 
dont il n’était pas propriétaire, et qui ensuite revendait les 
produits. En lisant l’arrêt de la chambre des requêtes du 15 
décembre 1835 (2), qui rejette le pourvoi, il est facile de voir 
que la cour de cassation n’a voulu engager aucun principe 
de droit. Un extracteur des produits d’une mine, qui, par 
une suite d’actes habituels, achète ces produits au proprié- 
taire pour les revendre, peut tout aussi bien être un com- 
merçant que le marchand de vins ou de bois qui achète au 
propriétaire le produit de ses vignes ou les coupes de ses 
forêts. C’est à ce point de vue que s’est placée la cour su- 
prême, et je crois que c’était aussi celui de la cour royale de 
Montpellier. 

337. L’exploitation des carrières ne jouit pas du même pri- 
vilège que l’exploitation des mines, et il serait bien difficile 
de ne pas considérer comme société de commerce celle qui 
se formerait pour louer une carrière et en vendre lés pro- 
duits (3). Il a même été jugé que, lorsque le locataire de la 
carrière associe le propriétaire à son exploitation, ce dernier 
entre dans le commerce du premier (4). Ou doit, cependant, 
distinguer si le propriétaire est venu participer à une entre- 
prise commerciale déjà formée, ou bien si c’est lui qui a 
groupé autour d’un simple acte de propriété une association 
nécessaire pour le conduire à fin. Dans le premier cas, la 
société est commerciale ; elle est civile dans le second. 

Je suis propriétaire d’une carrière, je m’associe des ouvriers 
mineurs pour extraire la pierre, et un voiturier pour la con- 

(1) Sirey, XXXIV, 2, 557; Dalloz, XXXIV, 2, 56. 

Atld. Cet arrêt est critiqué par A. Delebecque, Imité sur la législa- 
tion des mines, n" 871. 

(2) Sirey, XXXVI, 1, 333 ; Dalloz, XXXVI, 1, 67. 

(3) Caen, 26 janvier 1836 (Dalloz, XL, 2, 222). 

(4) Bordeaux, 29 février 1832 (Dalloz, XXXII, 2, 95). 
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duire dans un dépôt situé au bourg voisin ; que fais-je autre 
chose, sinon tirer parti de mon immeuble et en vendre les 
produits ? Or, pourquoi l’association, qui me vient en aide, 
transformerait-elle en acte de commerce un fait qui serait 
acte de propriétaire, s’il était fait par moi seul ? 

338. Cette manière de voir donnera la clef de beaucoup de 
questions sur le caractère des sociétés. Toutes les fois qu’une 
propriété civile est exploitée par une société, comme le ferait 
le propriétaire livré à ses seules forces, la société est civile. 

Ainsi, j’achète des immeubles ; mais, pour les mettre en 
valeur, j’ai besoin de capitaux, et je m’associe des bailleurs 
de fonds ; notre société bâtit des fermes, fait des défriche- 
ments, opère des coupes de bois, construit des scieries, afferme 
des étangs, revend en détail des portions de nos domaines. 
Cette société, malgré l’étendue de ses opérations, est une 
société qui n’est pas commerciale. 

Le comte de Montmarie avait acquis de la maison d’Or- 
léans tous les droits et actions qu’elle pouvait posséder sur 
les domaines engagés du Cotentin. Montmarie forma avec 
plusieurs individus une société, qui prit le nom de Compagnie 
des domaines engagés du Cotentin , dans le but d’exploiter et 
de liquider les domaines et droits cédés par la maison d’Or- 
léans. Un arrêt de la cour de cassation, du 8 novembre 1836, 
considéra avec raison cette société comme civile (1). 

339. Et cela explique à merveille un arrêt de la cour de 
cassation, du 13 août 1820 (2), qui a déclaré société civile une 
société par actions, connue sous le nom d 'entreprise du Pont- 
Neuf, à Lyon, laquelle consistait dans la jouissance d’un droit 
de péage, concédé à une société préexistante qui avait fait 
la construction du pont. Cette société, une fois son œuvre 
accomplie, s’était fondue en une société nouvelle anonyme, 
dans laquelle le droit de péage avait été apporté ; son unique 
but étaitd’en recueillir les produits et de les partager. C’était 
l’association appliquée à la propriété d’un droit incorporel. 

(1) Sirey, XXXVI, 1, 811. 

(2) Dalloz, t. XII, p. 88, note 3; Sirey, XXI, 1, 273. 
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340. Il suit de là que la propriété immobilière n’est pas la 
seule dont l’exploitation se traduise en actes civils ; c’est 
pourquoi l’auteur d’un ouvrage d’art ou d’esprit qui s’associe 
avec un autre auteur pour conduire son œuvre à fin, sauf à 
partager les bénéfices de l’entreprise, ne fait pas une société 
de commerce. 

La cour royale de Paris a eu à juger l’espèce suivante : 
Declagny, voulant publier, par le moyen de la gravure, une 
collection de vases étrusques, s’associe un sieur de Maison- 
neuve, homme de lettres, qui d’une part, coopère à la compo- 
sition, et qui, de l’autre, fournit les fonds pour éditer. Le 
tribunal de commerce s’était demandé si Maisonneuve n’était 
pas plutôt un simple bailleur de fonds spéculant sur le 
talent d’autrui, et l'affirmative lui avait paru plus vraisem- 
blable ; ce n’était, du reste, qu’une appréciation des faits de 
la cause. Mais, sur l’appel, la cour royale, par son arrêt du 
16 décembre 1837, maintint à Maisonneuve le rôle qui dé- 
coulait de sa qualité d’homme de lettres et de créateur d’un 
ouvrage d’art. Elle décida avec raison qu’une telle société 
n’avait rien de commercial (1). 

341. On peut assimiler à la propriété littéraire les talents 
de l’esprit dont le professeur tire parti par l’enseignement ré- 
tribué. Le jurisconsulte Paul parle de deux grammairiens 
qui avaient contracté une société pour propager leur science 
et partager les produits de leurs leçons (2). A Rome, où l’on 
ne connaissait pas la distinction entre les sociétés de com- 
merce et les sociétés civiles, on n’avait pas à agiter la ques- 
tion qui nous préoccupe ici. Chez nous, une telle société 
serait purement civile, comme toutes celles qui ont pour 
objet la direction de maisons d’éducation (3). 

(1) Dalloz, XXXVIII, 2, 33. 

(2) L. 71, D. Pro socio. 

(3) Paris, 19 mars 1814 (Dalloz, tome II, p. 694) ; 1 1 juillet 1829 (Dal- 
loz, XXIX, 2, 189) ; Douai, 14 février 1827 (Dalloz, XXVIII, 2, 43). 

Add. Op. eonf. de Malepevre et Jourdain. Voy. suprà, n° 325. 
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342. Si l’on voulait procéder par analogie, il faudrait déci- 
der que les comédiens, les chanteurs, les musiciens, qui 
forment une société pour donner des représentations théâ- 
trales, ne font qu’une société civile ; car eux aussi utilisent 
des talents, qui sont une propriété précieuse dans le domaine 
des arts. Néanmoins, il n’en est pas ainsi ; toute entreprise 
de spectacles publics est une opération de commerce (art. 632 
du code de commerce). La j urisprudence a même été beau- 
coup plus loin ; car l’on juge maintenant, sans contradiction, 
que l’engagement contracté par un acteur avec un directeur 
de spectacle est un acte de commerce (1) ; mais réputer actes 
de commerce les roulades d’un chanteur et les pirouettes 
d'une danseuse, n’est-ce pas pousser un peu loin l’usage des 
tropes judiciaires ? 

343. Mais revenons à la propriété. Après avoir parlé des 
associations dont l’objet principal et direct est de mettre en 
valeur une propriété civile, il faut dire un mot des sociétés 
qui se forment entre propriétaires pour la protéger contre 
les fléaux de la nature. 

J’ai signalé ci-dessus le côté purement civil des ssocia- 
tions d’assurance mutuelle contre l’incendie, la grêle, etc., 
etc. (2). Comment seraient-elles commerciales, puisqu’elles 
sont dépourvues des tendances qui servent de mobile au 
commerce ? 

344. D’autres associations existent sur un autre plan dans 
un but analogue; la Provence en offre de très-anciens 
exemples. On y connaît l’œuvre de la Durance, dont le but 
est de préserver le territoire des inondations de cette rivière. 

De plus : le territoire d’Arles est défendu contre les marais 
et contre la mer, par vingt-sept associations territoriales. On 
cite celle des vidanges des eaux du Trebon,du plandu bourg 
et de la Costière de Rau. Elle fut constituée par acte du 2 

(1) Paris, Il juillet 1825 (Dalloz, XXV, 2, 218). Conlrà Pardessus, t. 
L n° 46. 

(2) Dalloz, 1. II, p. 739, 740 ; cassat., 15 juillet 1829 (Sirey, XXIX, 1, 
316; Dalloz, XXIX, 1, 407). 
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mars 1543. Des possesseurs de domaines s’unirent en asso- 
ciation pour arriver, par des travaux d’assainissement et de 
vidanges faits à frais communs, à se protéger contre la con- 
tagion du mauvais air et contre les inondations. Ces travaux, 
conçus sur une grande échelle, consistaient en creusement 
et curage de canaux, endiguements et au très nécessaires pour 
garantir les propriétés comprises dans la société. On sent 
qu’une association était le seul moyen de mettre de l’unité, 
de l’ordre, de la suite, dans cette lutte contre les éléments : 
des lettres patentes avaient autorisé cette association, et de- 
puis sa fondation elle ne cessa de se livrer, avec des chances 
plus ou moins heureuses, à l’objet de son entreprise. C’est 
dans ce but que, le 15 juillet 16.42, elle traita avec un habile 
ingénieur hollandais, nommé Van Ens, qui se chargea de 
dessécher à ses dépens, risques et fortunes, tous les palus, 
marais et terres inondées, des quartiers compris dans le ter- 
ritoire de l’association. Celle-ci abandonnait au dessiccateur 
les deux tiers des terrains desséchés ; le reste devait appar- 
tenir aux propriétaires. Des difficultés graves surgirent entre 
les propriétaires et Vau Ens ; une transaction du 4 janvier 
1678 les aplanit ; mais à la fin du siècle dernier, l’œuvre de 
dessèchement éprouva des revers tels que l’association se 
trouva réduite à l’impuissance. Le 14 floréal an xi parut la 
loi sur le curage des canaux, et, deux ans après, un décret 
du 4 prairial an xm reconstitue une entreprise si importante 
pour la salubrité et la fertilité du pays. D’après son ancienne, 
comme d’après sa nouvelle constitution, l’association forme 
un corps moral (1) ; elle est représentée par crois syndics ; 
les délibérations sont prises à la majorité des membres pré- 
sents ; le pourvoi contre ses décisions est porté au conseil de 
préfecture, sauf recours au gouvernement (art. 44 du décret 
du 4 prairial an xm). Les associés qui croient que des tra- 
vaux sont nécessaires adressent leur demande à l’association, 
qui statue suivant qu’il vient d’être dit. Ils ne sont pas admis 

(1) La transaction du 4 janvier 1678 lui donne ce titre : le, corps des 
-vidanges. 
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à intenter des actions en justice contre les syndics pour les 
dommages qu’ils prétendraient occasionnés à leurs proprié- 
tés comprises dans l’association par le mauvais état et le 
défaut d’entretien des canaux. L’art. 44 du décret attribue à 
l’autorité administrative la connaissance de toutes les con- 
testations relatives à la confection des travaux. Sans quoi 
l’anarchie déchirerait l’association ; il pourrait y avoir au- 
tant de procès distincts que de membres dans ce corps, et 
ses ressources pour le dessèchement s’épuiseraient en frais 
de justice. 

Les principes que nous avons exposés ci-dessus (n° 15) mon- 
treront quand et dans quelles circonstances ces associations 
territoriales sont ou ne sont pas des sociétés proprement 
dites. Mais, dans tous les cas, elles sont purement civiles ; 
elles ont toujours été envisagées sous ce point de vue. 

Du reste, ce n’est pas seulement dans la Provence que l’es- 
prit d’association a fait naître de telles compagnies. On en 
trouve dans le département de la Gironde, et leur existence 
remonte à plus de deux siècles. Je citerai la communauté 
des marais des Flamands, située sur le territoire de Blanque- 
fort, près de Bordeaux. Ces communautés sont administrées 
par des commissions syndicales, qui défendent leurs intérêts 
et les représentent en justice, comme j’en ai vu un exemple 
dans un arrêt de la cour de cassation du 4 avril 1842 (Capelle, 
contre de Tauzia). 

345. On aurait tort de mettre sur la même ligne .que les 
associations formées entre propriétaires, celles qui sont cons- 
tituées par des spéculateurs, sous le nom d’assurance à 
prime (1). Il n’y a pas de raison pour les faire d’un autre 

(1) Paris, 23 juin 1825 (Dalloz, XXV, 2, 216) ; cass., 8 avril 1828 (arrêt 
de cassation) (Dalloz, XXVIII, 1, 204.) 

Àdd. Cette opinion, admise en France par la plupart des auteurs, no- 
tamment par Malepeyre et Jourdain, n° 10; Carré, Comp. ; Grun et Jo- 
lyot ; Orillard ; Bioche, v° Acte de commerce, n’est pas suivie en Belgi- 
que. Les cours de Liège et de Bruxelles ne voient dans ces sociétés 
qu’un caractère tout civil, parce qu’elles n’admettent pas à leur égard 




465 



[ARTICLE 1857.] 

ordre que les compagnies d’assurances maritimes placées par 
l’art. 633 au nombre des opérations commerciales. 

346. Et puisque j’ai parlé des assurances, je dirai qu’il faut 
aussi considérer comme commerciales les compagnies d’assu- 
rance contre les chances du recrutement militaire. Elles 
font une sorte de commission pour autrui et par intermé- 
diaire ; elles sont cumulativement entreprises d’agence, de 
bureau d’affaires et de courtage (1). 

347. Les sociétés d’assurances sur la vie humaine sont 
aussi des sociétés de commerce, comme les compagnies d’as- 
surances maritimes (2). 

348. Passons à présent à un autre ordre de combinaisons 
industrielles. 

Les entreprises de travaux recourent presque toujours à 
l’association pour se mouvoir sur une base solide ; mais les 
sociétés pour constructions sont-elles commerciales ou ci- 
viles ? La jurisprudence varie sur ce point à l’infini. 

349. EîiT829, une société est formée pour la construction 
d’un marché : le contrat lui donne le nom de société civile. 
Il stipule que des terrains seront achetés, et qu’on revendra 
pour le compte de la compagnie ceux qui seront inutiles pour 
la construction du marché. Notez que des actions au por- 
teur sont créées. La durée de la société est fixée à quatre- 
vingt-six ans. 

Par arrêt du 11 décembre 1830, la cour royale de Paris a 
décidé que cette société n’était pas commerciale. Les asso- 
ciés, dit l’arrêt, n’ont pas voulu contracter une société de 
commerce, et ils n’ont, en effet, contracté qu’une société ci- 
vile, autorisée par les articles 1841 et 1842 du code civil (3). 

l’extension du principe relatif aux assurances maritimes (Bruxelles, 2 et 
6 décembre 1837 ; 1er décembre 1838 ; J. de B., 1838, p. 496 ; 1839, p. 42. 
— Liège, 4 juillet 1810 ; J. de B., 1841, p. 317. 

(1) Grenoble, 19 juillet 1830 (Dalloz, XXXI, 2, 191) ; tribunal de com- 
merce de Paris, 10 janvier 1834 (Dalloz, XXXIV, 3, 41). 

(2) Malepeyre, n° 10. 

(3) Dalloz, XXXI, 2, 140. 
deLorimier, Bib. vol. 15. 
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Cette décision est bonne. Des citoyens veulent contribuer 
à l'embellissement de leur ville ; ils veulent fonder un éta- 
blissement qui tourne à l’utilité de la cité. Ce n’est pas un 
esprit de trafic qui les domine. Sans doute, ils entendent 
que leur spéculation ne leur sera pas préjudiciable ; ils espè- 
rent retirer un bénéfice de leurs avances. Mais qu’importe? 
ce n’est pas là ce qui caractérise la société de commerce ; car 
toute société est formée dans la vue d’un bénéfice à partager 
(art. 1832). Ce qui est décisif, c’est qu’ils n’ont pas voulu se 
livrer à une opération de commerce. 

Même décision dans un arrêt de la cour royale de Paris, 
du 28 août 1841 (1). MM. de Doudeauville, de Valmy, de 
Pérignon, de Longuève, etc., etc., avaient formé une société 
pour ouvrir à Orléans une large et belle rue. Cette société 
devait acheter de vieilles maisons, les démolir, en vendre les 
matériaux, faire de nouvelles constructions, et les revendre 
ou les louer. La cour royale fut frappée surtout du but de 
cette société, qui avait été de procurer un embellissement à 
une ville riche et populeuse ; société qui agissait de concert 
avec le conseil municipal pour faire prévaloir les plans les 
plus élégants, et qui avait si peu en vue de faire une opéra- 
tion commerciale, qu’elle comptait sur une indemnité à 
obtenir du gouvernement ! 

Mais voici un arrêt rendu parla cour royale de Paris dans 
une espèce bien moins favorable. C’était une société formée 
entre un tailleur de pierres et un charpentier pour la cons- 
truction d’une église (2). Il est évident qu’ici aucune idée 
patriotique n’avait été le mobile des associés, lesquels n’a- 
vaient cherché que leur intérêt. Néanmoins, la cour décida 
que cette société était civile. La qualité des associés fut 
d’abord examinée, et les juges pensèrent, avec raison, que de 
simples ouvriers ne sont ni commerçants, ni marchands (3). 

(1) Gazelle des tribunaux du 16 septembre 1841. 

(2) Arrêt du 31 janvier 1834 (Dalloz, XXXIV, 2, 191). 

(3) Dalloz, t. Il, p. 695, d’après Pardessus, t. I, n° 81, et Vincens, 1. 1, 
p. 144. 
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La cour se demanda ensuite si l’achat et la revente des ma- 
tériaux nécessaires à la bâtisse constituait un acte de com- 
merce ; elle se prononça pour la négative, parce qu’en 
supposant que des matériaux pussent être rangés dans la 
classe des denrées et marchandises (art. 632 du code de com- 
merce), l’achat pour revendre n’est acte de commerce qu’au- 
tant qu’il est l’acte principal, et non le moyen, l’accessoire (1). 
Etait-ce une entreprise de fourniture ? Non, dit encore la 
cour ; car l’entreprise n’avait pas pour objet la délivrance 
des fournitures, mais la construction d’un bâtiment. Enfin, 
le code de commerce (article 633) ne range les entreprises 
de constructions dans la classe des opérations de commerce, 
qu’autant qu’il s’agit de bâtiments destinés à la navigation 
intérieure ou extérieure, et la cour applique la règle : Qui 
dicit de uno , de altero negat (2). 

Du reste, cet arrêt n’est pas le premier qui ait tranché en 
ce sens la question entre spéculateurs de profession. Un arrêt 
de la cour de Bruxelles, du 22 mai 1819, décide qu’une 
société faite par un entrepreneur de travaux avec un maçon, 
pour la construction des voûtes d’un canal, n’est pas une 
société de commerce ; que de telles entreprises sont de 
simples louages d’ouvrages (3). Un autre arrêt de la même 
cour, du 5 septembre 1818, refuse le caractère commercial à 
une société formée entre entrepreneurs pour la construction 
des fortifications de Charleroi (4). 

350. Mais, d’un autre côté, un arrêt de la cour de Caen, du 
27 mai 1818, a déclaré commerciale une société formée pour 
la réparation de chemins publics ; par la raison que, pour 
confectionner ce travail, il fallait acheter des pierres, les 
fournir et les disposer convenablement (5). 



(1) Voy. cependant Locré, t. VIII, p. 274; Pardessus, t. I, n° 9; Vin- 
cens, 1. 1, p. 144 ; Dalloz, t. II, p. 696. 

(2) Junge Rouen, 14 mai 1825 (Dalloz, XXVI, 2, 17). 

(3) Dalloz, t. II, p. 737. 

(4) Dalloz, t. II, p. 737. 

(5) Ibid., p. 736. 
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On argumente aussi, en ce sens, d’un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 23 juillet 1819, qui a vu un acte de commerce 
dans le fait d’une société qui, pour conduire à fin des travaux 
de fortifications, avait acheté des matériaux destinés à être 
employés. Mais cet arrêt se concilie avec celui du 5 novembre 
1818, en ce que ce n’est pas la société que l’arrêt du 23 juillet 
1819 déclare commerciale ; c’est seulement un de ses actes 
particuliers, à savoir l’achat et emploi des matériaux, qu’elle 
qualifie acte de commerce justiciable de la juridiction con- 
sulaire. 

Enfin, un arrêt de la cour royale de Bastia, du 8 avril 
1834 (1), décide qu’une société formée entre non-commer- 
çants pour la construction d’un pont sur une route départe- 
mentale est une société commerciale. 

Et Malepeyre et Jourdain sont de cet avis en ce qui con- 
cerne les sociétés pour construction de canal, chemin de fer, 
etc., etc. ; d’abord, à cause de la forme de ces sociétés, qui 
est presque toujours commerciale ; ensuite à cause du déve- 
loppement immense de capitaux qu’elles exigent, ce qui 
oblige fréquemment l’administration à prendre des obliga- 
tions à terme envers les entrepreneurs (2). On peut consulter 
aussi Pardessus, qui est porté à voir un commerce dans les 
entreprises de travaux dont il s’agit (3j. 

351. A mon avis, la solution de toutes ces questions dépend 
beaucoup des circonstances ; l’art. 632 du code de commerce 
est rédigé dans des termes tellement élastiques, qu’on peut 
les étendre ou les restreindre suivant l’exigence des cas, et 
passer tour à tour de la loi civile à la loi commerciale, sans 
compromettre les principes. Cependant une considération 
domine toute cette matière. S’agit-il d’entrepreneurs de pro- 
fession ? on doit déclarer que leur entreprise est commer- 
ciale, et la cour royale de Paris n’y manque pas (4). Leur 

(1) Sirey, XXXIV, 2, 584 ; Dalloz, XXXIV, 2, 182, 

(2) N« 11. 

(3) T. I, n° 35. 

(4) Arrêt du 11 février 1837, affaire Dène. 
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but est d’acheter des matériaux pour les revendre après em- 
ploi ; dans la pensée qui les dirige, pensée toute de trafic, 
leur œuvre se traduit exclusivement en une suite d’actes que 
l’art. 632 qualifie actes de commerce. La société, formée par 
ces entrepreneurs pour seconder leur œuvre et en partager 
les bénéfices, ne peut donc être qu’une société commerciale. 

S’agit-il, au contraire, de citoyens qui veulent concourir 
par leurs efforts à un objet d’art et d’embellissement ? Ici, le 
mobile est tout autre , il est exempt d’esprit mercantile, et 
l’on ne saurait dire que l’entreprise a directement et précisé- 
ment pour objet des achats et reventes. Les achats et reventes 
auxquels elle se livre, ainsi que la mise en œuvre des maté- 
riaux, ne sont pour elle qu’un moyen, un accessoire ; mais 
son but véritable est ailleurs ; elle obéit à un sentiment plus 
relevé que l’amour du lucre ; elle veut attacher son nom à 
des améliorations patriotiques, orner la cité, ou la doter 
d’établissements utiles. 

Et quant aux compagnies anonymes, leur intention se ju- 
gera par leurs habitudes et par les circonstances au milieu 
desquelles elles se sont formées. Un bras de rivière sépare 
une ville d’un centre d’affaires important, et rend les com- 
munications difficiles et périlleuses ; des citoyens conçoivent 
le projet d’un pont qui lèvera les obstacles, fera disparaître 
les dangers et donnera à toutes les classes d’habitants des 
moyens commodes de multiplier leurs voyages et leurs rela- 
tions. Pour doter leur cité d’un aussi grand avantage, ils 
se forment en société anonyme. Je ne dirai pas que cette 
société est commerciale : le dévouement à l’intérêt public 
n’est-il pas plus marqué ici que l’intérêt privé ? 

352. Lorsque des entreprises de transport se lient à des en- 
treprises de construction, la société qui s’y livre est une so- 
ciété commerciale. L’art. 632 du code de commerce range, 
en effet, les entreprises de transport parmi les actes de 
commerce ; ainsi, une société qui a construit un chemin 
de fer, et qui ensuite exploite le transport des voyageurs 
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et marchandises par ses wagons, est une société de com- 
merce (1). 

353. On doit ranger dans la même classe les sociétés pour 
les transports militaires (2). 

354. Mais l’on se tromperait si l’on voulait imprimer le 
caractère commercial à une société formée avec un maître 
de poste pour l’exploitation de son brevet. Le maître de 
poste n’est pas commerçant ; il n’est pas soumis à la patente ; 
c’est un agent du gouvernement : chargé d’un service pu- 
blic, il faut qu’il en assure la marche à des conditions déter- 
minées par les règlements d’administration publique (3). 
C’est vainement qu’on veut en faire un vrai industriel, dont 
la condition ne diffère du commerçant ordinaire que par le 
privilège exclusif qu’il tient de l’Etat (4). Un industriel est 
maître de vendre ou de ne pas vendre, de varier ses prix, de 
fermer son magasin : rien de tout cela n’est permis au maître 
de poste. 

355. Une société pour l’exploitation de la ferme d’un bac 
ne pourrait pas non plus être qualifiée société de commerce, 
sous prétexte qu’elle est une entreprise de transports. Les 
fermiers des bacs ne sont que des préposés ou commis du 
gouvernement pour la perception d’un droit fixe et tarifé qui 
leur est adjugé : en quoi ils sont bien différents des entre- 
preneurs de transports qui spéculent sur le prix dont il leur 
plaît de frapper la marchandise transportée (5). 

356. Par les aperçus que nous venons de donner, on s’aper- 
cevra que les sociétés civiles sont beaucoup plus nombreuses 

(1) Malepeyre et Jourdain, n° 11. 

(2) Cassat., 6 sept. 1808 (Dalloz, t. Il, p. 735) ; Lyon, 30 juin 1827 
(Dalloz, XXVIII, 2, 73). 

(3) Limoges, 1er juin 1821; Bruxelles, 11 janvier 1808 (Dalloz, t. II, 
p. 705, et t. VI, p. 617) ; Malepeyre, n» 10. 

(4) Pardessus, t. I, No 16; Locré, t. VIII, p. 274; Paris, 6 octobre 
1815 (Dalloz, t. Il, p. 731). 

(5) Nimes, 13 avril 1812; (Dalloz, l. II, p. 734). 
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qu’on ne l’imagine ordinairement. Mais les sociétés de com- 
merce embrassent un horizon bien plus étendu. Toutes les 
opérations de commerce de terre et de mer tombent dans 
leur domaine, et peuvent recevoir d’elles le mouvement et la 
vie. Depuis les compagnies de3 Indes et la banque de France 
jusqu’aux petites sociétés nautiques que forment les gens de 
mer (1), il n’y a pas d’opérations si vastes ou si minimes 
qu’elles ne puissent embrasser. 



* Story (Wharton), Partnership, } 72. Universal Partnerships. 

§ 72 et s. } Partnerships, then, at the 

common law, may, in respect to their character and extent, 
be divided into three classes : universal partnerships, general 
partnerships, and limited or spécial partnerships. By univer- 
sal partnerships we are to understand those where the par- 
ties agréé to bring into the firm ail their property, real, Per- 
sonal, and mixed, and to employ ail their skill, labor, servi- 
ces, and diligence in trade or business, for their common 
and mutual benefit, so that there is an entire communion 
of interest between them. Such contracts are within the 
scope of the common law ; but they are of very rare exis- 
tence (2). 

(1) Emérigon en parte dans son Traité des Assurances, t. II, p. 399. 

(2) [Lyman v. Lyman, 2 Paine, 11 ; Rice v. Barnard, 20 Vt. 479. — In 
this case the partnership was said to be, “ not strictly a partnership, but 
rather a universal hotchpot of ail lhe property and liabilities, présent 
and prospective, of both the persons concerned.”] In U. S. Bank v. Bin- 
ney, 5 Mason, 176, 183, the court said; “In respect to the general law 
regulating partnerships, there does not seem any real dispute or difficul- 
ty. Partnerships are usually divided into two sorts, general and limited. 
The former is where the parties are partners in ail their commercial bu- 
siness ; lhe latter, where it is limited to some one or more branches, and 
does not include ail the business of lhe partners. There is, probably, no 
such thing as a universal partnership, if, by the terms, we are to under- 
stand, that every thing clone, bought, or sold is to be deemed on part- 
nership account. Most men own sqjae real or personal estate, which 
they manage exclusively for themselves.” 




472 



[ARTICLE 1857.] 

73. Roman law. The Roman law fully recognized the same 
classification, “Societates contrahuntur, sive universorum 
bonorum, sive negotiationis alicujus, sive vectigalis, sive 
etiam rei unius (1).” And in neither case was it necessary 
that the parties should contribute in equal proportions. 
“Societas autem coiri potest, et valet etiam inter eos, qui non 
sunt æquis facultatibus, cura plerumque pauperior opéra 
suppléât, quantum ei per comparationem patrimonii deest(2).” 
In that law universal partnerships were distinguished into 
two sorts : first, those which were of ail the property of the 
parties, présent and future ( Universorum bonorum ) (3) ; and 
secondly, those which extend only to ail the gains, earnings, 
and profits of ail the business done by them. ( Universorum , 
quæ ex quæstu veniunt ) (4). The former sort was never deem- 
ed to be intended, unless it was explicitly stipulated ; the 
latter was ordinarily presumed from the mere formation of 
a partnership (5). “ In societate omnium bonorum omnes res, 
quæ coëuntium sunt, continuo communicantur (6). Coiri so- 
cietatem et simpliciter licet. Et si non fuerit distinctum, 
videtur coita esse universorum, quæ ex quæstu veiiiuntjhoc 
est, si quod lucrum ex einptione, venditione, locajtione, con- 
ductione descendit (7). Quæstusenim intelligitur, qui ex opé- 
ra cujusque descendit (8). Sed et si adjiciatur, ut et quæstus 
et lucri socii sint, verum est, non ad aliud lucrum, quam 



(1) D. 17, 2, 5; Poth. Pand. 17, 2, n. Il; Inst. 3. 26. 

(2) D. 17, 2, 5; Poth. Pand. 17, 2, n. 12. 

(3) Poth. de Soc. n. 28, 29, 43; D. 17, 2, 5-12; Poth. Pand. 17, 2, n. 
13-18; Domat, 1, 8, 3, art. 1, 4. 

(4) Poth. de Soc. n. 43 ; Domat, 1, 8, 3, art. 2 ; 1 Voet, ad Pand. 17, 2, 
n. 4, p. 749 ; Vinn. ad Inst. 3, 26, Intr. 

(5) Poth. de Soc. n. 29, 43 ; Domat, 1, 8, 3, art. 2, 3; Poth. Pand. 17, 
2, n. 20, 21. 

(6) D. 17, 2, 1 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 13. 

(7) D. 17, 2, 7 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 20 ; Poth. de Soc. n. 29, 43, 

(8) D. 17, 2, 8 ; Poth. Pand. 17, 2, n. 20. 
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quod ex quæstu venit, hanc quoque adjectionem pertine- 
re (1).” 

74. General Partnerships. General partnerships are properly 
such where the parties carry on ail their trade and business, 
wbatever it may be, for tbe joint benefit and profit of ail the 
parties concerned, whether the capital stock be limited or 
not, or tbe contributions tbereto be equal or unequal (2). 
But where the parties are engaged in one branch of trade 
or business only, the same appellation is ordinarily applied 
to it. Thus, if two merchants are engaged in mercantile 
commerce and business on joint account, and also in manu- 
facturing and other business solely on joint account, it is 
properly a general partnership. But if the same merchants 
carry on no other business than that of commerce on joint 
account, they would be usually spoken of as engaged in a 
general partnership. The former case approaches very nearly 
to that of a general partnership in the Roman law universo- 
rum , quæ ex quæstu veniunt (3). The latter would be distin- 
guished by the Roman law as a particular partnership, 
negotiationis alicujus. The like distinctions prevail in the 
foreign law (4). 



(1) D. 17, 2, 13; Poth. Pand. t7, 2, n. 20; Domat, 1, 8, 3, art. 2, 3; 
Poth. de Soc. n. 43-45. 

(2) Willett v. Charniers, Cowp. 814, 816 ; 2 Bell, Gomm. B. 7, c. 2, p. 
621, 5th ed. 

(3) Anle, §73, Poth. de Soc. n. 43. 

(4) Ante, \ 73, Poth. de Soc. n. 54, 55; Domat, I, 8, 3, art. 1 ; Wats. on 
P. c. 1, p. 1, 2d ed. ; 2 Bell, Comm. B. 7, c. 2, p. 621, 5th ed. ; 1 Voet, ad 
Pand. 17, 2, n. 5, p. 750 ; Vinn. ad Inst. 3, 26, Intr. ; 3 Kent, 30, note 
(a); Civil Gode of France, n. 1836-1842; Civil Code of Louisiana, art. 
2795-2805. 
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•SECTION I. 

DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES. 

3858. La société univer- 
selle peut être de tous les 
biens ou de tous les . gains 
des associés. 



SECTION I. 

OF UNIVERSAL PARTNERSHIPS. 

1858. Universal part- 
nership may be either of 
ail the property or of ail 
the gains of the partners. 



* C N. 1836 1 O n distingue deux sortes de sociétés uni- 
' | verselles, la société de tous biens présents, et 
la société universelle de gains. 



Voy. Rapp. de MM. les Commissaires , sur cet article et suiv. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), •» 28. Le droit romain distingue deux 

Société, n° 28 et s. ) espèces de sociétés universelles ; celle 
qui s’appelle universorum bonorum , et celle qui s’appelle uni- 
versorum quæ ex quæstu veniunt. 

Dans notre droit français, outre ces deux espèces de socié- 
tés, la communauté conjugale qui se contracte entre conjoints 
par mariage, et celle qui se continue entre le survivant des 
dits conjoints et les héritiers du prédécédé, sont des espèces 
de sociétés universelles, différentes des autres, et qui se gou- 
vernent par des principes qui leur sont particuliers ; elles 
méritent d’être traitées avec beaucoup d’étendue. Nous n’en 
traiterons pas ici, nous réservant d’en traiter au long dans 
notre Traité du Contrat de Mariage, ainsi que des conventions 
qui ont coutume de l’accompagner. 

29. La société universorum bonorum, est celle par laquelle 
les parties contractantes conviennent de mettre en commun 
tous leurs biens présents et à venir. 

Les parties qui ont contracté société ensemble, ne sont pas 
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censées avoir voulu contracter cette espèce de société, si elles 
ne s’en sont formellement expliquées ; L. 7, ff. Pro soc. 

30. Cette société peut être contractée entre des personnes, 
quoique l’une soit beaucoup plus riche que l’autre ; Hæc so- 
cietas coiri polest etiara inter eos qui non sunt æquis facultatibus. 

La raison qu’en apporte Ulpien, est que l’industrie de celui 
qui est pauvre, peut équipoler à ce que le riche a de plus : 
Quum plerumquè pauperior operâ suppléât quantum ei per com- 
parationem patrimonii deest ; Eod., L. 5, S 1. 

Quand même cette raison ne se rencontrerait pas, et que 
celui des associés qui a le moins de biens serait aussi celui 
qui aurait le moins d’industrie, cette société n’en serait pas 
moins valable. Cette inégalité fait seulement qu’en ce cas le 
contrat de société serait mêlé de donation, le plus riche 
ayant voulu gratifier le pauvre. Mais quoiqu’un contrat de 
société soit mêlé de donation, la société n’en est pas moins 
valablement contractée. 

31. Il est particulier à cette espèce de société que tous les 
biens qu’avait, lors du contrat, chacun des associés, devien- 
nent, dès l’instant du contrat, communs entre eux, chacun 
d’eux étant censé s’en être fait réciproquement une tradition 
feinte, et s’en être constitué possesseur au nom de la société : 
In societate omnium bonorum omnes res quæ coëuntium sunt , 
continua communicantur ; quia licet specialiter traditio non in- 
terveniat, tacitè tamen creditur intervenire ; L. 1 , § 1 ; L. 2, ff. 
Pro soc. Ce qui néanmoins, suivant le droit romain, n’avait 
pas lieu à l’égard de leurs dettes actives, lesquelles, par leur 
nature, ne sont pas susceptibles de tradition, et ne peuvent 
passer d’une personne à l’autre que par une cession d’actions ; 
mais au besoin chacun des associés est tenu de faire cette 
cession. C’est pourquoi Paul ajoute : Ea vero quæ in nomini- 
bus erant , manent in suo statu ; sed actionem invicem præstare 
debent ; L. 3. 

Dans notre droit français, où nous sommes plus faciles à 
suppléer et sous-entendre ces cessions d’actions, je pense que 
les dettes actives des associés qui contractent ensemble une 
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société de tous leurs biens, tombent, de même que leurs 
autres biens, de plein droit, dans la société, et sans qu’il soit 
besoin d’une cession expresse d’actions. 

32. Par le droit romain, ce que l’un des associés acquérait 
en son propre nom depuis la société contractée, n’était pas 
acquis de plein droit à la société ; les autres associés avaient 
seulement action contre lui pour le lui faire apporter à la 
société : Si quis societatem contraxerü , quod émit , ipsius fit , 
non commune , sed societatis judicio cogitur rem communicare ; 
L. 74, ff. Pro soc. La raison était que la tradition feinte qui 
était censée intervenir par le contrat de société, par laquelle 
chacun des associés était censé se constituer possesseur au 
nom de la société, ne pouvait avoir lieu qu’à l’égard des 
biens qu’il avait alors, ne pouvant pas se constituer posses- 
seur de ceux qu’il n’avait pas encore. 

Dans notre droit français, qui n’est pas si littéral que le 
droit romain, je pense qu’un associé omnium bonorum , qui, 
par le contrat de cette société, est obligé de faire, pour le 
compte de cette société, toutes les acquisitions qu’il fait, doit, 
lorsqu’il fait quelque acquisition, être facilement présumé 
avoir voulu la faire au nom et pour le compte de la société, 
quoiqu’il ne l’ait pas exprimé ; et avoir par conséquent acquis 
la chose de plein droit à la société, sans que ses associés 
soient obligés de lni en faire demande. 

33. Cette société étant généralement de tous biens présents 
et à venir, tout ce qui advient a chacun des associés durant 
la société, y tombe, à quelque titre qu’il lui advienne, même 
à titre de succession, donation ou legs ; L. 3, § 1, Eod. tit.; 
même pour réparation civile d’une injure qui aurait été faite 
à sa personne ou aux siens ; L. 52, § 16, ff. Eod. tit. 

34. Néanmoins, en un cas, les choses échues à titre de do- 
nation ou de legs à l’un des associés, ne tombent pas dans la 
société, savoir, lorsqu’elles lui ont été données ou léguées 
sous la condition qu’elles n’y tomberaient pas ; car le dona- 
teur ou testateur ayant été le maître de ne les pas donner, a 
pu, en les donnant, apposer à sa donation telle condition qu’il 
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a voulu ; et il ne fait en cela aucun tort aux associés du do- 
nataire, qui n’auraient eu rien à prétendre, si, comme il en 
était le maître, il n’eût pas fait la donation. 

35. Mais dans un contrat d’achat que ferait un associé uni- 
versel, quelque protestation qu’il y eût par le contrat que 
l’achat est fait pour le compte particulier de l’acheteur, les 
choses achetées ne laisseront pas de tomber dans la société. 

Ne peut-on pas dire, comme dans le cas précédent, que le 
vendeur, qui était le maître de ne pas les vendre, a pu les 
vendre sous cette condition ? 

Non. La raison de différence est, que, dans un contrat de 
cette nature, on présume que c’est l’acheteur quia fait mettre 
cette clause, en fraude de la société. Le pontrat de vente 
étant un contrat de commerce, dans lequel chacune des par- 
ties n’a coutume que de rechercher son intérêt, on présume 
qu’il a dû être indifférent au vendeur que la chose qu’il ven- 
dait tombât, ou non, dans la société de l’acheteur. Au con- 
traire, les donations étant faites par le motif de l’amitié que 
le donateur porte au donataire, ce motif a pu porter le dona- 
teur à vouloir et à stipuler qu’il profitât seul des choses don- 
nées, et qu’elles ne tombassent pas dans la société. 

36. Quelque universelle que soit cette société, ce que l’un 
des associés aurait acquis par des voies criminelles ou dés- 
honnêtes, n’entre pas dans la société ; car étant de l’essence 
des sociétés qu’elles se contractent pour faire en commun un 
profit honnête, tout gain criminel ou déshonnête ne peut être 
susceptible d’aucune société. 

Par exemple, si l’un des associés avait fait la contrebande, 
et qu’il eût un magasin de marchandises de contrebande, les 
associés n’ont pas d’action pour l’obliger à les apporter à la 
société, ou à compter du profit qu’il a fait dans ce commerce. 
.Les raisons ci-dessus rapportées, et les lois qui leur défendent 
de prendre part à un tel commerce, résistent à cette action, 
ils ont seulement action pour lui faire rapporter l’argent 
qu’il aurait tiré de la caisse commune pour faire ce com- 
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merce, n’ayant pas eu le droit de l’en tirer pour en faire un 
tel emploi. 

Quoique ce que l’un des associés a acquis par des voies 
criminelles et déshonnêtes, ne tombe pas dans la société, 
néanmoins si cet associé l’avait apporté à la société, et mis 
dans la caisse commune, soit au su, soit à l’insu de ses asso- 
ciés, il ne serait pas recevable à l’en vouloir retirer et préle- 
ver, sous le prétexte qu’ayant été acquis par des voies 
criminelles, il n’appartient pas à la société ; car il n’est pas 
recevable à alléguer sa turpitude. 

Néanmoins si c’étaient des choses dérobées, et qu’il eût été 
condamné de restituer à celui à qui elles appartiennent, il 
serait reçu, pour obéir à la sentence, à les retirer des maga- 
sins où il les aurait apportées : Quod ex furto vel ex alio male- 
ficio quæsitum est, in societatem non oportere conferri palàm 
est ; quia delictorum turpis atque fœda communio est ; plane si 
in medio collatum sit, commune erit lucrum; L. 53; quod enirn 
ex maleficio contulerit , non aliter recipere debet, quàm si dam- 
nalus sit ; L. 54, IF. Pro soc. 

37. Cette société renfermant tous les biens présents et à 
venir des associés, elle doit pareillement renfermer et sup- 
porter toutes les charges desdits biens, tant présentes que 
celles à venir. 

C’est pourquoi cette société doit être tenue, non-seulement 
de toutes les dettes dont chacun des associés était débiteur 
lorsqu’ils ont contracté la société ; ces dettes sont une charge 
présente de leurs biens présents, quum bono non intelligantur, 
nisi deducto ære aliéna: elle doit aussi être tenue de toutes 
les dépenses que chacun des associés sera obligé de faire 
durant la société, ces dépenses étant une charge à venir de 
tous ses biens présents et à venir. 

Ou doit comprendre dans ces dépenses non-seulement celles 
que chacun des associés est obligé de faire pour ses aliments 
et ceux de ses enfants, et pour leur éducation, mais même 
généralement toutes les dépenses raisonnables auxquelles la 
bienséance pourra engager chacun des associés durant la 
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société, pourvu qu’elles soient faites avec une sage économie, 
eu égard aux facultés de la société, et à la qualité des asso- 
ciés ; L. 73, § 1, Eod. lit. 

38. Suivant ces principes, le sentiment commun des doc- 
teurs est, que cette société est tenue non-seulement des dé- 
penses que chacun des associés ferait pour l’éducation de ses 
enfants, telles que sont les équipages qu’on fournit à ceux 
qui suivent la profession des armes, les pensions de ceux 
qu’on envoie dans les collèges et universités, les livres qui 
leur sont nécessaires, les salaires et les récompenses de leurs 
précepteurs, etc., mais même de celles qu’il ferait pour leur 
procurer un établissement, soit par mariage ou autrement ; 
et qu’en conséquence les dots que l’un des associés aurait 
données à ses filles pour les marier, pourvu qu’elles ne soient 
pas excessives, doivent être portées par la société, sans pou- 
voir être précomptées à cet associé sur sa part dans la so- 
ciété ; car l’obligation de doter ses enfants étant une obliga- 
tion naturelle des pères et mères, cette dépense était une 
charge à venir de tous ses biens présents et à venir. C’est le 
sentiment de Treutler, de Bachou ad Treutler, des Thèses de 
Cologne, de Lauterbach, de Brunneman, etc. 

Cette décision a lieu, suivant ces auteurs, quand même il 
n’y aurait que l’un des associés qui aurait des filles, et que 
l’autre n’en eût pas ; de même que les successions qui échéent 
à l’un des associés durant cette société, ne laissent pas d’y 
tomber, quoique l’autre n’eût aucune succession à attendre. 

Nec obstat que cela est contraire à l’égalité qui doit régner 
dans les sociétés ; car nous avons vu supra que cette espèce 
de société ne laisse pas d’être valable, quoique chacun des 
associés y contribue inégalement. 

Enfin la loi 81, ff. Pro soc., dit expressément que la con- 
vention que les filles des associés seront dotées du fonds com- 
mun, pourvu qu’elle soit faite pour tous les associés, ne laisse 
pas d’être valable, quoiqu’il n’y ait que l’un d’eux qui ait 
une fille à marier. 

Domat, liv. 1, tit. 8, sect. 3, n Q 11, paraît vouloir tirer de 
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cette loi 81 un argument contre le sentiment que nous venons 
de rapporter, “ que cette société de tous biens présents et à 
venir est tenue des dots des enfants des associés ; ” car il est 
dit dans cette loi.qne la société en est tenue, lorsque les par- 
ties en sont convenues, d’où il conclut qu’elle n’en est pas 
tenue de droit, et sans une convention expresse. 

La réponse à cette objection est, que la question de cette 
loi étant proposée généralement à l’égard de toutes les socié- 
tés, et non pas seulement à l’égard de la société de tous les 
biens présents et à venir, Papinien répond, qu'elle ne peut 
avoir lieu qu'à l'égard de celles qui renferment la convention 
que les dots des filles des associés seront prises dans le fonds 
commun. Au reste, Papinien ne distingue pas, parce que cela 
ne vient pas à son sujet, si elles renferment cette convention 
par un pacte exprès, qui est nécessaire dans les sociétés qui 
ne seraient pas de tous biens présents et à venir ; ou si elles 
la renferment par la nature du contrat, lorsque la société est 
de tous les biens présents et à venir. 

39. A l’égard des folles dépenses qu’un associé ferait du- 
rant la société de tous biens présents et à venir, la société 
n’en est pas tenue : elles doivent lui être précomptées sur sa 
part ; car on ne peut pas dire qu’elles fussent une charge à 
venir de ses biens présents et à venir qu’il a mis en société, 
puisque rien ne l’obligeait à les faire, et qu’il ne devait pas 
les faire. 

40. A plus forte raison il ne doit pas faire porter à la société 
ce qu’il a perdu au jeu ou à la débauche : Quod in aleâ aut 
adulterio perdiderü socius, de medio non est laturus ; L. 59, 
§ 1 , ff. Pro soc. 

41. Par la même raison, la société ne sera pas tenue des 
amendes ni des réparations civiles auxquelles l’un des asso- 
ciés aurait été condamné pour quelque délit ; L. 52, § 18, ff. 
Eod. tit. 

Si néanmoins c’était injustement qu’il eût été condamné, 
la société devrait supporter cette perte, pourvu que ce ne fût 
pas par sa faute, putà , en faisant défaut, qu’il se fût laissé 
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condamner; Eod. § 18. La raison est, que ce qu’il lui en a 
coûté en ce cas, est une dépense qui ne procède pas de sa 
faute, et qu’il n’a pu éviter. Elle est une charge de ses biens, 
dont la société est chargée. 

Observez que l’associé ne doit pas être recevable à alléguer 
qu’il a été condamné injustement, tant que la sentence sub- 
siste, la sentence formant une présomption contre lui. Mais 
si, après l’avoir fait infirmer par le juge supérieur, il ne pou- 
vait répéter ce qu’il aurait été obligé de payer en exécution 
de cette sentence, par l’insolvabilité de la partie et de la 
caution, ce serait en ce cas une perte qui devrait tomber sur 
la société. 

42. Le principe que nous venons d’établir, “ que la société 
n’est pas tenue des réparations civiles et des amendes dues 
pour le délit de l’un des associés,” reçoit exception dans le 
cas auquel cet associé aurait porté dans le fonds de la société 
ce qui lui est provenu de ce délit ; car, en ce cas, la société 
est tenue de la restitution qui en doit être faite à la partie 
offensée, au moins jusqu’à concurrence de ce dont la société 
a profité à l’occasion de ce délit, lorsque c’est à l’insu des 
autres associés que les choses provenues du délit ont été 
mises dans le fonds de la société. Mais si c’est au su et au 
gré des autres associés, la société serait tenue de toutes les 
condamnations qui interviendraient pour le délit, soit pour 
la réparation civile, soit pour les amendes : Si conventus fue- 
rit qui malificium admisit , id quod contulit , aut solum, aut 
cum pœnâ auferet : solum au fer et, si proponas insciente socio in 
societatis rationem hoc contulisse ; quod si scienle, etiam pænam 
socium agnoscere oportet , ut cujus participavit lucrum , partici- 
pet et damnum ; L. 55, ff. Eod. tit. Nec interest utrum manente 
societate præstiterit ob furtum, an dissolutâ eâ ; L. 56. 

43. La seconde espèce de société universelle , est celle qui est 
appelée en droit universorum quæ ex quæstu veniunt , par 
laquelle les parties contractent société de tout ce qu’elles 
acquerront pendant le cours de la société, à quelque titre de 
commerce que ce soit. 

deLorimier, Bib. vol. 15. 



31 
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Les parties sont censées contracter cette espèce de société, 
lorsqu’elles déclarent qu’elles contractent ensemble société, 
sans s’expliquer davantage ; Coiri societatem simpliciter licet , 
et si non fuerit distinctum, videtur coita esse universorum quæ 
ex quæstu veniunt ; L. 7, ff. Pro soc. 

C’est aussi cette espèce de société qui est censée contractée; 
lorsque les parties ont dit “ qu’elles contractaient société de 
tous les gains et profits qu’elles feraient de part et d’autre ” : 
Sed et si adjiciatur , ut et quæstus et lucri socii sint, verum est , 
non ad aliud lucrum quant quod ex quæstu venit , hanc quoque 
adjectionem pertinere ; L. 13, ff. Eod. tit. 

44. Selon le droit romain, les biens qu’avaient les parties 
lorsqu’elles ont contracté cette société, n’y entrent point, si 
ce n’est pour la jouissance. 

Mais, suivant notre droit coutumier, leurs biens meubles 
qu’elles avaient lors du contrat y entrent. Notre coutume 
d’Orléans, art. 214, en a une disposition : “ Laquelle société, 
“ si elle n’est limitée, sera seulement entendue de tous les 
“ biens meubles et conquêts immeubles faits par lesdites 
“ parties durant la société.” Voy Berry, tit. 8, art. 10, etc. 

45. Il n’y a que ce que chacun des associés acquiert durant 
la société par quelque titre de commerce, comme par achat, 
louage, etc., qui tombe dans cette société : Si quod lucrum ex 
emptione, vènditione , locations , conductione descendit ; L. 7, 
Eod. tit. 

Comme aussi ce que chacun d’eux acquiert par l’exercice 
de sa profession, sa solde, ses appointements ; L. 52, § 8, ff. 
Eod. tit. 

46. Cette société étant généralement de tous les acquêts que 
les associés feront durant le temps de la société, il suffit que 
des choses aient été acquises à quelque titre de commerce 
durant la société par l’un des associés, pour qu’elles tombent 
dans la société, quand même le contrat d’acquisition ne por- 
terait pas “ qu’elle est faite pour le compte de la société.” 

Il y a plus : si le contrat portait expressément “ que l’ac- 
quisition est faite pour le compte particulier de l’un des 
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associés,” ces associés pourraient l’obliger de rapporter à la 
masse commune les choses ainsi acquises ; à moins que l’ac- 
quisition n’eût été faite de ses deniers propres et exceptés de 
la société. 

47. Observez aussi que des héritages, quoique acquis à 
titre de commerce durant la société, n’y tombent pas, lorsque 
le titre en vertu duquel l’un des associés les a acquis, quoi- 
que durant la société, est antérieur au contrat de société ; 
comme lorsque, ayant acheté un héritage avant le contrat 
de société, la tradition ne lui en a été faite que depuis. 

En ce cas, cet héritage lui est propre ; il doit seulement 
tenir compte à la société des deniers qu’il lui en a tirés pour 
en payer le prix. 

48. Pareillement les choses dont I’ud des associés est de- 
venu propriétaire durant la société, plutôt par la résolution 
de l’aliénation qui en avait été faite avant le contrat de so- 
ciété, que par une nouvelle acquisition qu’il en eût faite, ne 
tombent pas dans la société ; comme lorsqu’il a révoqué 
pour cause de survenance d’enfant, ou pour cause d’ingrati- 
tude, la donation qu’il en avait faite. 

49. L’héritage que l’un des associés a acquis durant la 
société par droit de retrait lignager, ne doit pas non plus 
tomber dans la société ; car ce droit par sa nature n’étant pas 
cessible, ne doit pas par conséquent être communicable (1). 

50. Quoique l’échange soit un titre de commerce, néan- 
moins comme l’héritage acquis en contre-échange, est su- 
brogé à celui qui a été échangé, et en prend la nature, l’hé- 
ritage acquis par l’un des associés durant la société, en 
contre-échange d’un héritage qui lui était propre, lui sera 
pareillement propre, et ne tombera pas dans la société (2). 

51. Il n’y a donc que ce que chacun des associés a acquis 
à titre de commerce durant la société, qui y tombe. 

Ce qui advient à l’un des associés à titre de succession, don 

(1) Nos lois nouvelles n’autorisent point le retrait lignager. (Bügnet). 

(2) V. une application de ce principe dans l’art. 1407. (Buonet). 
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ou legs, n’y tombe pas ; L. 9, 10, 11 et 71, § 1, ff. Pro soc . 
Notre coutume d’Orléans, art. 217, en a aussi une disposition. 

Gela a lieu quand même la donation lui aurait été faite à. 
l’occasion des affaires de la société qui lui auraient procuré 
rà connaissance du donateur ; L. 60, § 1, in fine, £f. Pro soc. 

52. Quant aux charges de cette société, suivant le droit 
romain, les associés n’apportant dans cette société aucune 
chose des biens qu’ils avaient lorsqu’ils l’ont contractée, elle 
ne doit pas être tenue des dettes dont ils étaient débiteurs. 

Mais notre droit coutumier faisant entrer dans cette société 
les biens meubles que les conjoints avaient lorsqu’ils l’ont 
contractée, c’est une conséquence que cette société doit être 
tenue de toutes les dettes mobilières dont ils étaient alors 
débiteurs ; les dettes mobilières, suivant les principes de 
notre ancien droit français, devant suivre le mobilier, et en 
étant une charge. 

53. A l’égard des dettes qui sont contractées par les asso- 
ciés durant la société, il n’y a que celles qui sont contractées 
pour les affaires de la société, dont la société soit tenue : 
Sed nec æs alienum , nisi quod ex quæstu pendebit , veniet in ra- 
tionem societatis; L. 12. 



1859. Dans la société 
universelle de tous biens, 
tout ce que les associés 
possèdent en biens meubles 
ou immeubles, et tous leurs 
gains présents et futurs 
sont mis en commun. 



1859. In universal part* 
nership of property ail the 
property of the partners, 
moveable and immoveable, 
and ail their gains, as well 
présent as future, are put 
in common. 



* C N. 1837. 



La société de tous biens présents est celle 
.i par laquelle les parties mettent en commun 
tous les biens meubles et immeubles qu’elles possèdent ac- 
tuellement, et les profits qu’elles pourront en tirer. 
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Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espèce de 
gains ; mais les biens qui pourraient leur avenir par succes- 
sion, donation ou legs, n’entrent dans cette société que pour 
la jouissance ; toute stipulation tendant à y faire entrer la 
propriété de ces biens est prohibée, sauf entre époux, et con- 
formément à ce qui est réglé à leur égard. 



* ff- Liv. 17, tit. 2, Pro j L. 1. Societas coïri potest, vel in 
socio,LL. 1-3. ) perpetuum, id est, dum vivunt, vel 

ad tempus, vel ex tempore, vel sub conditione. 

1. In societate omnium bonorum, omnes res quæ coëun- 
tium sunt, continuo communicantur (Paulus). 

L. 3. Ea vero quæ in nominibus erunt, manent in suo sta- 
tu, sed actiones invicem præstare debent. 

1. Cùm specialiter omnium bonorum societas coïta est, 
tune et hereditas, et legatum, et qnod donatum est, aut qua- 
qua ratione adquisitum, communioni adquiretur (Paulus). 

Ibidem , ) L. 1. La société peut être contractée ou 

Trad. de M. Hulot. j pour toujours, c’est à dire pendant la vie 
des associés, ou pour ne durer qu’un certain temps, ou ne 
commencer que dans un certain temps, ou sous de certaines 
conditions. 

1. Dans la société générale de tous les biens tout ce qui 
appartient aux associés devient à l’instant commun entre 
eux (Paul). 

L. 3. Les créanciers de chaque associé restent dans le même 
état, mais ils doivent à cet égard se transporter réciproque- 
ment leurs actions. 

1. Lorsqu’on a contracté expressément une société générale 
de tous ses biens, les successions, les legs, les donations, et 
toutes les acquisitions que fait un des associés, à quelque 
titre que ce soit, sont acquises à la communauté (Paul). 
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* 1 Domat ( Remy ), liv. 1, i La société universelle de tous 
tit. 8, sec. 3, n° 4. ) les biens comprend tout ce qui 

peut appartenir, ou qui pourra être acquis aux associés par 
quelque cause que ce puisse être. Car l’expression générale 
de tous les biens n’en exclut aucun. Et les successions, les 
legs, les donations et toute autre sorte d’acquisitions et dé 
profits y sont compris, si on ne les réserve. 



Voy. Pothier , cité sur art. 1858, et Rapp. de MM. les Commis- 
saires sur cet article. 



1860. Les parties qui 
contractent une société 
universelle sont présumées 
n’avoir intention que de 
faire une société pour les 
gains, à moins que le con- 
traire ne soit expressé- 
ment stipulé. 



1860. Parties contract- 
ing a universal partner- 
ship are presumed to 
intend only a partnership 
of gains, unless the con- 
trary is expressly stipu- 
lâtes 



* C. N. 1839. 



) La simple convention de société universelle 
) faite sans autre explication, n’emporte que la 
société universelle de gains. 



Voy. Digeste cité sur art. 1412 et 1857 ; Domat cité sur art 
1857, et Pothier sur art. 1858. 



Lahaie , sur art. j Boutteville, rapport au Tribunat, 5 mars 
1839 C. N. ) 1804, n. 9. — Toute convention qui tend à 
exproprier, ne pouvant être entendue que dans le sens le 
plus étroit, la simple convention de société universelle, faite 
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sans autre explication, n’emportera qu’une société univer- 
selle de gains. 

Pandectes françaises — C’est la traduction à peu près litté- 
rale du texte romain : Co'iri societatem et simpliciter licet : et 
si non fue.rit distinctum , videtur coïta esse , universorum quæ ex 
quæstu veniunt. (Leg. 7, ([. pro socio.) Il suit de là que la so- 
ciété de tous biens, même présents, ne se présume point. Elle 
doit être expresse. 



1861. Dans une société 
universelle des gains, est 
compris tout ce que les 
associés acquièrent par leur 
industrie, dans quelque 
occupation qu’ils soient en- 
gagés, pendant le cours 
de la société. Les biens 
meubles et la jouissance 
des immeubles que chacun 
des associés possède au 
temps du contrat y sont 
compris, mais les im- 
meubles eux-mêmes n’y 
entrent pas. 



1861. In a universal 
partnership of gains is 
included ail that the part- 
ners acquire by their in- 
dustry in whatever em- 
ployment they are en gaged 
during the continuance of 
the partnership. The mo- 
veable property and the 
enjoyment of the immove- 
ables possessed by the 
partners at the date of the 
contràct are also included ; 
but the immoveables them- 
selves are not included. 



* C. N. 1838. 



La société universelle de gains renferme 
tout ce que les parties acquerront par leur 
industrie, à quelque titre que ce soit, pendant le cours de la 
société ; les meubles que chacun des associés possède au 
temps du contrat, y sont aussi compris ; mais leurs immeu- 
bles personnels n'y entrent que pourla jouissance seulement. 



Yoy. Digeste , cité sur art. 1412 et 1857; Story , sur art. 
1857 ; Pothier , sur art. 1858. 
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* 1 Domat ( Remy ), liv. 1, | Une société de gains et profits 
tü. 8, sec. 3, n° 3. j ne comprend pas les successions, 
les legs, les donations, soit entrevifs, ou à cause de mort, ni 
ce qui pourrait être acquis aux associés, d’ailleurs que de 
leur industrie, ou des fonds qu’ils auraient mis en société. 
Car ces sortes d’acquisitions ont leurs causes et leurs motifs 
en la personne de ceux à qui elles arrivent, comme quelque 
mérite, quelque liaison d’amitié ou de proximité, ou le droit 
naturel de succéder, qui sont des avantages que les associés 
n’ont pas entendu se communiquer, s’ils ne l’ont exprimé, 
parce qu’ils ne sont pas les mêmes en chacun des associés ; 
et cette société ne comprend pas non plus les dettes actives 
des associés, elle ne comprend que celles qui seraient prove- 
nues des affaires ou commerces de la société. 



Lahaie, sur art. 1 Pandectes françaises. Comme cette société 

1838 C. N. J reçoit les meubles que chaque associé avait 
lors de sa formation, elle est chargée des dettes mobilières 
qu’ils avaient alors, et qui sont une charge naturelle de ces 
meubles; à l’égard des dettes contractées pendant sa durée, 
elle n’est tenue que de celles qui concernent les affaires com- 
munes. 

Delvincourt , t. 2, not. 1, p. 197. Par conséquent, tous les 
biens que les associés acquièrent autrement qu’à titre gra- 
tuit, entrent dans cette société. Ainsi, la société universelle 
de gains est plus étendue que la société de biens présents, 
qui ne comprend les gains autres que ceux provenant du 
produit des biens présents qu’autant que cela a été formelle- 
ment stipulé. 

Rolland de Villargues , v. société, n. 26. — Les objets dont 
l’un des associés est devenu propriétaire durant la société, 
par la résolution de l’aliénation qu’il en a faite auparavant, 
n’entrent pas dans la société. Tel serait un immeuble dont il 
aurait fait donation, et qui, plus tard, aurait été révoquée 
pour ingratitude ou survenance d’enfans. 
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N. 27. — Même décision pour l’immeuble que, depuis la so- 
ciété, on acquerrait en échange d’un autre qu’on avait donné 
à ce titre, avant sa constitution. 

N. 28. — Les objets que les sociétaires acquerraient à titre 
gratuit ne tombent pas dans la société, parce qu’ils ne pro- 
viennent pas de leur industrie. 

(Voir Favard, société, ch. 2, sect. 1, § 2, n. 2. Dalloz aîné, 
société, ch. 1, sect. 2, art 1, § 2, n. 2 ; A. Dalloz, même mot, 
n. 129, 130, 135 et 138 ; Duranton, t. 17, n. 362, 368 et 374 ; 
Boileux, sur l’article, développent les mêmes motifs que 
ceux ci-dessus analysés.) 



SECTION II. 

DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES. 

1862. Les sociétés par- 
ticulières sont celles qui 
ne s’appliquent qu’à cer- 
taines choses déterminées. 
La société contractée pour 
une entreprise désignée, 
ou pour l’exercice de quel- 
que métier ou profession 
est aussi une société parti- 
culière. 



SECTION IL 

OF PARTICULAR PARTNERSHIPS. 

1862. Particular part- 
nerships are those which 
apply only to certain de- 
terminate objects. A part- 
nership contracted for a 
single enterprise or for the 
exercise of any art or pro- 
fession is also a particular 
partnership. 



* C. IV. 1841 , 7 1841. La société particulière est celle qui 

1842. ) ne s’applique qu’à certaines choses détermi- 

nées, ou à leur usage, ou aux fruits à en percevoir. 

1842. Le contrat par lequel plusieurs personnes s’associent, 
soit pour une entreprise désignée, soit pour l’exercice de 
quelque métier ou profession, est aussi une société particu- 
lière. 
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Voy. Digeste, cité sur art. 1857 ; Domat , cité sur art. 1857 ; 
Pothier, cité sur art. 1842-1845. 



* ff. Liv. 17, TU. 2, Pro socio, ) Duo societatem coïerunt ut 
L. 71. J grammaticam docerent, et 

quod ex eo artificio quæstus fecissent, commune eorum esset. 
De ea re quæ voluerunt fieri in pacto convento societatis 
proscripserunt, deindè inter se his verbis stipulati sunt : Hæc 
guæ supra scripta sunt, ea ita dari fieri, neque adversus ea fie- 
ri: si ea ita data facta non erunt, tumviginti milliadari. Quæ- 
situm est, an si quid contra factum esset, societatis actione 
agi posset ? Respondit, siquidem pacto convento inter eos de 
societate facto ita stipulati essent, hæc ita dari, fieri spondes 1 
futurum fuisse, ut si novationis causa id fecissent, pro socio 
agi non possit, sed tota res in stipulationem translata videre- 
tur. Sed quoniam non ita essent stipulati, ea ita dari fieri, 
spondes ? sed si ea ita facta non essent , decem dari, non videri 
sibi, rem in stipulationem pervenisse, sed duntaxat pœnam, 
non enim utriusque rei promissorem obligari, ut ea daret, 
faceret : et si non fecisset, pœnam sufferret. Et ideo societatis 
judicio agi possit (Paulus). 

Ibidem. > Deux personnes se sont associées pour 
Trad. de M. Hulot. j enseigner la grammaire, et partager 
entre eux le gain qu’elles retireroient de cette profession. 
Après avoir fait ensemble leurs conventions sur la manière 
dont leur société seroit gouvernée, elles ont stipulé l’une de 
l’autre en ces termes : Tout ce qui est écrit ci-dessus sera fait 
et donné comme nous sommes convenus, sans qu’aucun 
puisse contrevenir à la convention, et celui qui ne l’observe- 
ra pas donnera à l’autre vingt mille livres. On a demandé si, 
dans le cas où un associé auroit contrevenu à la convention, 
il y auroit lieu à l’action de la société? Alfénus a répondu : 
Si, après avoir fait leurs conventions sur leur société, ces 
deux associés avoient stipulé en ces termes : Promettez-vous 
d’exécuter la convention comme elle est conçue? il arrive- 
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roit que si les parties ont eu intention de donner par cette 
stipulation une nouvelle forme à leur convention, il n’y au- 
roit plus lieu à l’action de la société, toute cette convention 
changeroit de nature et deviendroit une stipulation. Mais 
comme ils ne se sont pas servis de ces termes : Promettez- 
vous d’exécuter la convention ? mais de ceux-ci : Si vous 
n’exécutez pas la convention, vous donnerez telle somme : il 
croyoit que la convention n’avoit pas été changée en stipu- 
lation, et que la stipulation ne portoit seulement que sur la 
peine ; parce que celui qui s’est obligé par cette stipulation 
n’a point promis en même temps deux choses, l’une d’exécu- 
ter la convention, et l’autre de payer telle somme, ou de se 
soumettre à telle peine dans le cas où il ne l’exécuteroit pas, 
mais seulement la seconde de ces choses. En conséquence il 
décide qu’il y aura lieu à l’action de la société (Paul). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 55. Plusieurs personnes d’une même 

Société , n° 55. J profession ou d’un même métier 

peuvent s’associer ensemble pour l’exercice de leur profes- 
sion ou de leur métier, et convenir de rapporter à une masse 
commune tous les gains qu’elles feront de part et d’autre, 
dans l’exercice de leur métier ou profession, pour les parta- 
ger ensemble. 

Nous voyons beaucoup de sociétés de cette espèce entre 
des maçons. 

Ces sociétés sont licites, pourvu qu’elles né tendent pas à 
une mauvaise ûn, telle que serait celle d’enchérir arbitraire- 
ment le prix de leur travail. 

Par exemple, dans le cas auquel un violent ouragan au- 
rait découvert toutes les maisons d’une petite ville ; si tous 
les couvreurs du lieu s’associaient ensemble pour l’exercice 
de leur métier pendant un certain temps que devrait durer 
l’ouvrage à faire pour réparer les couvertures, et convenaient 
entre eux de ne point monter sur les maisons qu’on ne leur 
payât leurs journées à un certain prix beaucoup plus cher 
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que le prix ordinaire ; de telles sociétés ne doivent pas être 
tolérées, et les juges de police doivent punir par des amendes 
ceux qui les ont contractées. 



Lahaie , sur art. 1841, ? 1841. Rolland de Villargues, v. société 

1842 C. N. ) n. 37. — Il importe de bien expliquer 
dans l’acte si les contractants veulent mettre en commun les 
choses mêmes ou le prix qu’on en retirera, parce qu’au pre- 
mier cas la perte ou l’augmentation des choses serait pour 
le compte de la société ; tandis que, dans le deuxième, elle 
serait pour le compte du sociétaire à qui elle resterait en 
propriété. Pothier, n. 54 ; Pardessus, n. 990.) Favard, société, 
chap. 2, sect. 2, n. 3, même opinion. 

Dalloz, société, chap. 1, sect. 2, art. 2, n. 2. — Des frères qui 
conviennent de garder indivises les successions de leurs père 
et mère, pour en partager les bénéfices et les pertes, con- 
tractent une société particulière. (Leg. 32, § 8, ff. pro socio.) 
Une pareille société pourrait même être contractée pour 
plus de cinq ans, la règle que personne n’est tenu de demeu- 
rer dans l’indivision n’étant point applicable dans le cas de 
la société, quand il y a un temps fixé pour sa durée. 

1842. Pandectes françaises. — Toute société qui a pour objet 
une entreprise particulière, n’est pas, par cela seul, une so- 
ciété de commerce ; cela dépend de la nature de cet objet 
Si c’est une profession libérale, c’est une société particulière 
simple. Il n’y a de société de commerce que celles qui ont 
pour objet un négoce , ou quelque chose d'équivalent à négoce , 
comme les agences d’affaires. 

Favard , Société, chap. 2, sect. 2, n. 7. — On peut s’associer 
pour toute espèce d’entreprises, pour des baux à ferme ou à 
loyer, pour la construction d’un édifice, pour l’exploitation 
d’une forêt, pour la plantation d’une vigne ; on peut s’asso- 
cier pour l’exercice d’une profession ou de quelque métier. 

Il n’est pas nécessaire que tous les associés exercent le 
même métier ou la même profession. Des personnes de pro- 
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fessions différentes peuvent convenir de rapporter à une 
masse commune, les bénéfices que chacune d’elles fera dans 
l’exercice de sa profession. 

Story ( Wharton ), On Par mers hip, ) 75. Spécial Partner- 
§ 75 et s. j ships. Spécial partner- 

ships, in the sense of the common law, are those winch are 
formed for a spécial or particular branch of business, as 
contradistinguished from the general business or employ- 
ment of the parties, or of one of them (1). They are more 
commonly called limited partnerships, when they extend to 
a single transaction or adventure only; such as the pur- 
chase and sale, on joint account,. of a particular parcel of 
goods, or the undertaking of a voyage or adventure to fo- 
reign parts upon joint account (2). But the appellation may 
be applied indifferently, and without discrimination, toboth 
classes of cases. They therefore fall within the dénomination 
of the Roman law, Societas sive negotiationis alicujus, sive 
vectigalis , sive etiam rei unius (3). 

76. Private Partnerships and Public Companies. At the com- 
mon law, partnerships are also sometimes divided into other 
kinds. lst. Private partnerships, which are composed of two 
or more partners for some merely private undertaking, 
trade, or business ; and 2d. Public companies, where a large 
number of persons are concerned, and the stock is divided 
into a large number of shares, the object of the undertaking 
being of an important nature, and often embracing public, 
as well as private interests and benefits (4). The latter are 

(1) Willett v. Ghambers, Cowp, 814, 816; 2 Bell, Comm. B. 7, c. 2, p. 
621, 5lh ed. ; [f« re Warren, Daveis, 320, 323] ; s. c. 2 Ware, 322. See 
Hoskinson v. Eliot, 62 Penn. St. 393 ; Bigelow v. Elliot, 1 Cliff. 28. 

(2) [Partnerships in commandité, as established by the laws of the 
several States, are often called limited partnerships. See post, g 78. J 

(3) Ante, g 73 ; Poth. de Soc. n. 64; 1 Voet, ad Pand. 17, 2, n. 5, p. 
750. [See post, g 144.] 

(4) Wats. on P. c. 1, 'pp. 3, 4, 2d ed. ; Coll, on P. B. 5, c. 1-3, p. 72 1- 
793, 2d ed. ; Gow on P. c. 1, pp. 2-4, 3d ed. 
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also subdivided, Ist. into unincorporated companies or asso- 
ciations ; and 2d. into incorporated companies, fraternities 
(or guilds, as they were anciently called), and corporations 
existing under a charther of the Crown or government, and 
having spécial powers and rights conferred thereby (1). In 
both cases, however, the partnership, although commonlv 
called a public company or association, is not, in contempla- 
tion of law, more tban a mere private partnership ; for in 
the sense of the law no company is a public company or as- 
sociation, whose interests do not exclusively belong to the 
public, and are not exclusively subjectto the régulation and 
government of the législature, or other proper public func- 
tionaries. Thus, for example, a college, a bank, a turnpike 
company, a bridge company, a manufacturing company, a 
company for mining, or for foreign trade or commerce, 
whether incorporated or not, is still but a mere private as- 
sociation (2). Whereas a town, a parish, a hundred, a board 
of trade, or a treasury department, created by the govern- 
ment for public purposes, and exclusively regulated thereby, 
would be strictly a public company, whether incorporated 
or not, 

77. Unincorporated Companies and Corporations. Unincor- 
porated companies and associations differ in no material res- 
pect, as to their general powers, rights, duties, interests, and 
responsibilities, from mere private partnerships, unless 
otherwise expressly provided for by statute, except that the 
business thereof is usually carried on by directors, or trus- 
tées, or oth’ër officers, acting for the proprietors or share- 
holders; and they usually extend to some enterprise in 



(1) Wats. on P. c. t, pp. 3, 4, 2d ed. ; Comyn’s Dig. Trade. B. D. 

(2) Trustées of Dartmouth College v. Woodward, 4 Wheat. 518 ; Ter- 
rett v. Taylor, 9 Cranch, 43, 52. As to the différences between mining 
partnerships and other partnerships, see Jones v. Clark, 42 Cal. 180 ; 
Kahn v. Smelting Co., 102 U. S. 64 t. 




495 



[ARTICLE 18G2.] 

which the public hâve an ultimate concern (1). But incor- 
porated companies or corporations are governed strictly, as 
to their powers, rights, duties, interests and responsibilities, 
by the terms of their respective charters ; and the sharehol- 
ders, or stockholders, are not personally or individually 
liable in their private capacilies, unlessexpressly so declared 
by their charters, for the acts or doings or contracts of lhe 
ofïicers or members of the company or corporation (2) ; 
whereas in unincorporated companies and associations the 
shareholders and stockholders are personally responsible in 
their individual capacities for ail acts of the ofhcers and 
company or association, in the same manner, and to the 
same extent, as private partners are (3). 

78. French Law. In the French law, partnerships are dis- 
tinguished into three sorts. 1 st. Partnerships under a collec- 
tive name, that is, where the trade or business of the part- 
nership is carried on under a partie ular social name or firm, 
containing the names of some or of ail of the partners (4). 
2d. Partnerships in commandité or in commendam , that is, 
limited partnerships, where the con tract is between one or 
more persons, who are general partners, andjointlv and se- 
verally responsible, and one or more other persons, who 
merely furnish a particular fnnd or capital stock, and thence 

(1) Wats. on P. c. t, pp. 3, 4, 2d ed. ; Coll, on P. B. 5, c. 1, g 4, pp. 
764-771, 2d ed. ; Id. c. t, g 2, p. 734; 2 Bell, Comm. B. 7, o. 2, pp. 627, 
128, 5th ed. 

(2) Wats. on P. c. 1, p. 4, 2d ed. 

(3) Wats. on P. c. 1, pp. 3, 4, 2d ed. ; Coll, on P. B. 5, c. 1, \ 1-4 ; Id. 
c. 2; Id. o. 3, pp. 721-783, 2d ed.— Mr. Collyer, in the chapters above 
cited, has given a very full view of joint-stock companies, both at com- 
mon law and by statute, as well as of mining companies. See also 2 
Bell, Comm. B. 7, c. 2, pp. 627-630, 5th ed. The law of partnership, in ils 
application to companies under lhe English Company Acts, is dealt 
wilh most exhaustively in Lind. on P. 4th ed. 

(4) Code of Commerce, art. 20, 21 ; Wats. on P. c. 1, p. 2, 2d ed; Polh. 
de Soc. n. 57. 
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are called commandât aire, or commandataires, or partners in 
commandité ; the business being carried on under the social 
name or firm of the general partners only, composed of the 
names of the general or complementary partners, the part- 
ners in commandité being liable to losses only to the extent 
of the funds or capital furnished by them (t). 3rd. Anony- 
mous partnerships are where ail the partners are engaged 
in the common trade or business, but there is no social 
name or firm, but a name designating the objects of the as- 
sociation, and the trade or business is managed by direc- 
tors (2). They correspond with our ordinary joint-stock 
companies, and other unincorporated associations. Similar 
distinctions are adopted in many other foreign countries, 
and in the laws of Louisiana (3). Spécial partnerships in com- 
mandité hâve also been recently introduced by statu te into 
the jurisprudence of several States in the Union (4). But the 
régulations applicable to such partnerships vary in different 
countries and States, and are strictly local, and therefore 
seem unnecessary to be brought further under examination 
in the présent Commentaries. 

(1) Gode of Commerce, art. 23, 24 ; Wats on P. c. 1, p. 2, 2d ed. ; Poth. 
de Soc. n. 60, 102. 

(2) Code of Commerce, art. 29, 30 ; Wats. on P. c. 1, p. 2, 2d ed. 

(3) Code of Louisiana, art. 2796, 2810, 2883, [As to the distinction be- 
tween commercial and ordinary partnerships in Louisiana, see Beaure- 
gard v. Case, 91 U. S. 134], 

(4) 3 Kent, 34, 35 ; [Pearson on P. 3d ed. 526]. 




497 



[ARTICLE 1863. 



SECTION III. 

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

1863. Les sociétés com- 
merciales sont celles qui 
sont contractées pourquel- 
que trafic, fabrication ou 
autre affaire d’une nature 
commerciale, soit qu’elle 
soit générale, ou limitée 
à une branche ou aventure 
spéciale. Toute autre so- 
ciété est civile. 



SECTION III. 

OF COMMERCIAL PARTNER SH1PS. 

1863. Commercial part- 
nerships are those which 
are contracted for carry- 
ing on any trade, manu- 
facture or other business 
of a commercial nature, 
whether general or limit- 
ed to a spécial braneh or 
adventure. Ail other part- 
nerships are civil part- 
nerships. 



* C. L. 2795- ■) 2795. Les sociétés sont divisées, quant à teur 

2796-2797. J objet, en sociétés de commerce, et en sociétés 
ordinaires. 

2796. Les sociétés de commerce sont celles qui sont for- 
mées : 

l u Pour l’achat d’aucuns biens meubles et leur vente, soit 
dans le même état, soit qu’ils aient été changés dans une 
autre forme ; 

2° Pour l’achat et la vente d’aucuns biens meubles en 
qualité de facteurs ou d’agents ; 

3° Pour le transport des biens meubles, moyennant un 
louage, sur des navires ou autres embarcations. 

2797. Les sociétés ordinaires sont toutes celles qui ne sont 
pas commerciales. Elles sont divisées en sociétés univer- 
selles, et en sociétés particulières. 



Voy. Troplong et Story cités sur art. 1857. 
deLorimier, Bib. vol. 15. 



32 
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1864. Les sociétés com- 
merciales se divisent en : 

1. Sociétés en nom col- 
lectif; 

2. Sociétés anonymes ; 

3. Sociétés en comman- 
dite ; 

4. Sociétés par actions. 

Elles sont régies par 

les règles communes aux 
autres sociétés lorsque ces 
règles ne sont pas incom- 
patibles avec celles qui 
sont contenues dans cette 
section et avec les lois et 
usages applicables spécia- 
lement aux matières de 
commerce. 



1864. Commercial part- 
nerships are divided into : 

1. General partner- 
ships ; 

2. Anonymous partner- 
ships ; 

3. Partnerships en com- 
mandite, or limited part- 
nerships ; 

4. Joint-stock compa- 
nies. 

They are governed by 
the rules common to other 
partnerships, when these 
are not inconsistent with 
the rules contained in this 
section, and with thelaws 
and usages specially appli- 
cable in commercial mat- 
ters. 



* Code de Com. 19. I La loi reconnoît trois es P èces de S0 ‘ 
) ciétés commerciales : 

La société en nom collectif, 

La société en commandite, 

La société anonyme. 



* C N 1873 l ^ es dis P osit ions du présent titre ne s’ap- 
) pliquent aux sociétés de commerce que dans 
les points qui n’ont rien de contraire aux lois et usages du 
commerce. 



* 19 Isambert , p. 96, Ordonn. de | Toute société générale 
Louis XIV, mars 1673, Cit.i,art.\. J ou en commandite sera 
rédigée par écrit, ou pardevant notaires, ou sous signatures 
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privées, et ne sera reçue aucune preuve par témoins, contre 
et outre le contenu en l’acte de société, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant, lors, ou depuis l’acte, encore 
qu’il s’agit d’une somme ou valeur moindre de cent livres. 



Voy. Pothier , cité sur art. 1842 ; Troplong et Story cités sur 
arts. 1857 et 1862. 



* Troplong , Société , sur art. ) 1 068. Le droit commercial a 

1873 C. N., n° 1068 et s. > puisé dans la coutume une 
grande partie de son existence (1). L’origine de ses usages, 
perdue dans la nuit des temps, est un sujet intéressant de 
recherches historiques (2). Quelques-uns se rattachent par 
une chaîne visible aux traditions de la civilisation romaine ; 
d’autres, originale expression de besoins nouveaux, sont 
sortis du foyer mystérieux où le moyen âge a mis en fusion 
les éléments de la civilisation moderne. L’Italie réclame 
avec raison la plus grande part dans les conceptions ingé- 
nieuses qui ont donné au commerce de si puissants moyens 
d’action. Elle a été la mère du droit commercial, comme 
elle fut jadis la mère du droit civil. Toutefois, il n’est pas 
vrai que notre commerce soit resté neutre dans ce mouve- 
ment. Dès les temps les plus reculés, les cités provençales 
et languedociennes ont eu des statuts commerciaux non 
moins remarquables que les villes italiennes les plus floris- 
santes (3). Mais l’extension et l’éclat du commerce italien, 
à une époque où nos marchands opéraient dans une sphère 
plus restreinte, l’excellence précoce des jurisconsultes ultrar 

(1) Straccha, décis. 39, n° 8 : “ Fori mercatorii indubitata consuetudo 
inique servanda.” Junge décis. 281, n° 6, et 91, n° 6 ; Santerra, de asse- 
curat., part. III, n° 1. 

(2) Voy. les Etudes sur le droit commercial, par Frémery. 

(3) Voy. les statuts de Marseille et de Montpellier, dans la collection 
de Pardessus. 




